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ORIGINES DU PRESENT OUVRAGE. — DES PROGRÈS DE 11 PHOTOGRAVURE. DOCl HBNTS
INIQUES VULGARISÉS ET MIS À L'ABRI DE LA DESTRUCTION. LES PLANS DE L'HOTEL
DES MENUS-PLAISIRS À VERSAILLES ET DE LA SALLE DU MINBGE À PARIS. — L'ARCHITECTE
PARIS, SA VIE ET SON OEUVRR. LA BIBLIOTHEQUE PARIS À BESANÇON. - PREUVES
DE L'ATTRIBUTION FAITE À PARIS DES PLANS CONSERVES AUX ARCHIVES NATIONALES.
Les immenses progrès réalises depuis quelques aimées dans l'art de ici photogravure permettent maintenant de mettre, par le plus sur moyen, à l'abri d'une destruction totale les pièces uniques et les précieux d<vcuments de nos archives et de nos bibliothèques. La science historiques, d'autre part, grand profit à répandre celte méthode, puisque la dispersion même qui, par les fac-nmile, assure l'existence d'un texte manuscrit, d'un plan ou d'un dessin, est celle aussi qui fournit aux curieux et aux savants de tous les pays des outils de travail d'uu prix tout particulier. Le présent ouvrage est né de cette double préoccupation.
Nous avions remarqué et souvent utilisé deux plans manuscrits coloriés, conservés aux Archives nationales l'un de l'hôtel des Menus- Plaisirs, à Versailles, l'autre delà salle dite du Manège, h Paris; ces plans montrent les dispositions faites dans ces deux édifices pour les séances des Etats généraux et de l'Assemblée nationale, et nous avions dès lors attribué ces plans au célèbre architecte Pierre-Adrien Paris qui avait été chargé, dès la première Assemblée de notables, de diriger les travaux de ce genre; nos recherches dans les papiers de Paris ont précisé de la manière la plus formelle, comme nous le verrons plus loin, cette attribution première. L'intérêt subsiste encore, quant à la salle du Manège, même lorsque les dispositions du début ont disparu, puisque le plan décrit exactement non seulement la salle, mais les abords et les entours de l'édifice où siégèrent successivement la Constituante, la Législative et la Convention jusqu'au 9 mai 1 79.3. Dans une lettre datée du 5 mars t 895.
" AU» enté N\ Sri ne. 87. — Y-tir m iloux v\»m ci-aprè*. p. ■»'> H 164.
nfi. »r.» toirici». — 1. >
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nous signalions res plans à M. le président du Conseil municipal de Paris et nous demandions eu conséquence qu'ils fussent, pour sûreté, reproduits par la photographie ou par la photogravure, si In Conseil jugeait à propos d'y joindre une nolirc. Nos vues furent agréées el M. Lampué présenta le 27 février 1896.au nom de la /»e Commission, un Rapport que nous croyons devoir donner ici in extenso parce qu'il indique les décisions prises el parce qu'il forme comme un plan de la publication dont ce premier volume est le commencement.
Mtssltl «s.
Votre .T Commission :" 111';» chargé de vous présenter une élude sur In pétition <|iii a •'•té adressée au Conseil municipal par M. Brette, membre du Comité directeur de la Soriété do l'histoire de la Révolution, au mois île mars iHip.
Dans cette pétition, M. Brette signale l'existence, aux Archives nationales, d'un plan de la salle dite du Mmfge, de l'architecte Paris"1, dans laquelle siégèrent la Constituante (du i| novembre i ^Hij à la lin de la session) , la Législative et la Convention à son début , et il propose au Conseil municipal de faire reproduire par la photographie ou la photogravure les dessins du célèbre architecte, s'engageant de son coté h écrire une notice sur la construction, la distribution et les affectations successives de la salle du Manège, ainsi nue de l'hâtel des Menus, où siégèrent les Etals généraux et l'Assemblée nationale, de mai à octobre 1781».
La première pensée qui vient à l'esprit à ce sujet, c'est que tous ces plans, de même que bien d'autres dessins intéressants pour l'histoire de la Révolution et celle de Paris, doivent exister dans les bibliothèques et collections publiques et que, sans aucun doute, notre superbe Musée des collections historiques de la ville de Paris possède les plans, façades et vues de tous les édifices dans lesquels se sont préparés, ont été arrêtés on discutés les grands événements politiques pendant la période révolutionnaire. Ce serait une erreur grave.
Il n'existe, ni dans les bibliothèques publiques, ni au musée Carnavalet, aucun ouvrage spécialement consacré à la reproduction des documents dont nous venons de parler.
On trouve bien dans ces établissements quelques plans et vues des édifices occupés par
1 « La 4* Coiiiniitwiou { Hturiffnrmrnt — ttrau.i ■ Art, ) est composée (le MM. Cevinnd, priùinl ; Hallnl, ricr-prctidrnl ; $e<-rrloire ; Pierre
Randin, Reliait, IHoixleau. BlunJd. Adolpta Chérinux. Clairin, l).i£iiilb<Ml-Pujnl, 1-aiupin1. M:nwmlaii, Alfred Moream, Pioio, Piperoud, Vorbe. \Vel«r.MNoledurt«n»«rt.)
'■' •ParMtPierre-Ailrien'l.iu'àHesaoçnnen 17'!" et moii dan» celte ville en i8nj. De 177."! 0
1 ~HK. Pari» conslniisil à P»ri», nie Sainl-Honoré. l'hôtel de Chasienoii; 4 Bourses. l'Hôtel de mendicité ; à Vcufehllel (Suisse). l'Ilote! de Mlle, .-I contiuiia l'exécution des tour* de la cathédrale d'Orléans. Il dirùrea la décoration des fêles de Ye>sailkn, de Mark et de Trianuu el la décoration de l'Opéra . ainsi une de l'installation de l'Assemblée des notables dans l'hôtel de» MennvPlaisics. à Vec*ailleii. « I Vote ilu Hafjnrl. )
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les diverses assemblées, mais il faut les chercher péniblement dans des albums nu des carions Irt-s nombreux, au milieu de documents d'un intérêt tirs secondaire.
■Nous n'insisterons pas longuement sur le service qu'on rendrait aux savants, aux historiens et à tous ceux qu'intéresse l'histoire de In Révolution , si ou les mettait à même de consulter des documents indiquant la distribution et l'aménagement des édifices occupes par les assemblées nationales de la dévolution.
I^ lecture de ces plans permettrait de se rendre compte de la conliguralion et de l'importance des locaux occupés par les diverses assemblées.
Il n'est pas rare de voir, surtout dans les temps agités, la disposition des locaux où se déroulent de graves événements exercer une influence décisive et souvent inattendue sur la marche et le résultat de ces événements. Chaque fois que se sont produilrs des circonstances de ce genre, il y aurait un grand avantage, au point de vue de la précision historique, à éclairrir par des plans rigoureusement exacts l'exposé des faits rapportés par les contemporains.
On sait quel intérêt prend le lecteur à la description des monuments, des hôtels ou des maisons dans les romans, dramatiques ou autres.
Il suit l'auteur où celui-ci le conduit, il reconstitue dans son esprit le baliinrr.t dérril. se représente la distribution et la décoration. Tout cela, évidemment, est traduit bien différemment par chaque lecteur, selon ses connaissances, ses goûts, son éducation, mais il n'en est pas moins vrai qu'on lui prépre le cadre dans lequel se meuvent les personnages historiques ou imaginaires mis en scène par l'auteur.
Ces descriptions, parfois charmantes, des anciens hôtels, palais, monuments historiques, sont rarement exactes; le lecteur ne peut guère contrôler les assertions de l'auteur, beaucoup les croient vraies, et il leur reste une idée fausse ou inexacte sur le style, la valeur artistique ou historique du bâtiment décrit.
Dans cet ordre d'idées, on doit reconnaître qu'il serait désirable qu'à coté des ouvrages écrits sur In Révolution, le lecteur puisse consulter les plans et dessins des édifices occupés par les diverses assemblées, depuis l'ouverture des Etats généraux jusqu'au Consulat.
Knfin ce serait un moyen pour la ville de Paris d'assurer la conservation de documents précieux , qui tendent à disparaître.
On le voit, la tache est séduisante et le Conseil approuvera sans doute la proposition de la Commission, qui estime qu'il convient d'essayer de grouper tous les documents dont l'existence est connue ou signalée, ainsi que ceux que l'on pourrait recueillir, pendant la publication de l'ouvrage, sur les édilices de Versailles ou de Paris rentrant dans le cadre tracé.
Kn résumé, un omrage conçu cl préparé comme il est dit ri-dessus pourrait être un document précieux pur les historiens et intéresser un nombreux public, \ussi pensons-nous que la pétition de M. Brelle mérite d'être prise en très grande considération ; nous voudrions, même l'étendre et lui donner le plus de développement possible : celte nnivre sera d'ailleurs forcément limitée parle nombre, malheureusement trop restreint, des dessins qui pourront être retrouvés.
Muant au plan signalé par M. Brelte et qui existe aux Archives nationales, où il est conservé sous la cote N\ u* H7, il est admirablement dessiné ainsi que les planches super-
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posées faisant connaître In distribution (1rs étages intermédiaires, et, rommc l'indique M. Brotle, il n'est pas douteux que ces plans soient IVruvrc du célèbre architecte Paris.
Km effet, les dessins de l'bôtci des Menus, à Versailles, dont Paris fut l'architecte, sont joints à ceux de la sidle du Manège. Tous ces plaDS, présentés avec le plus grand art, oui certainement été dessinés par la même main, les teintes on couleur des coupes sont les mêmes et l'écriture est identique dans tous les dessins.
Il existe également aux Archives nationales, rommc l'indique M. Brelle. dans le carton coté C. 1 33, un très grand nombre de pièces provenant des commissaires de la salle et en particulier de (iuillotin, qui pourraient être utilisées dans l'ouvrage proposé.
A la Bibliothèque nationale existent aussi des documenta de même nature dont il sera utile de donner une reproduction.
Il n'était pas en notre pouvoir de faire toutes les recherches nécessaires pour arriver à découvrir les dessins pouvant entrer dans notre cadre — • découvrir est bien le mot, rar il n'existe pas de catalogue et les recherches sont très longues.
Nous avons pu cependant, grâce aux obligeantes indications de M. Brette, trouver dans divers ouvrages des dessins de l'Archevêché, de l'église cl du couvent des Feuillants, etc.
Dès a présent, il est permis d'entrevoir la possibilité de retrouver, puis de grouper dans un seul ouvrage tous les éléments nécessaires.
Mais une pareille entreprise serait au-dessus des forces de l'initiative privée ; aussi semble- t-il, étant donné le caractère d'intérêt général qu'elle revêt, que la ville de Paris devrait en prendre la direction.
L'Administration municipale possède déjà îles moyens d'information que l'on ne retrouverait pas aisément ailleurs: elle a constitué une Commission chargée de publier des ouvrages sur la dévolution française, et c'est surtout aux membres de cette Commission que l'on devra s'adresser, notamment à MM. Sigismond Lacroix, Monin, Augustin Chalamel. Chassin, Kobiquet, etc.
M. Aulard nous a promis le pré-jeu v concours de sa science de la Révolution ; la collaboration de M. Breltc nous est assurée.
Sans vouloir préjuger ici les dispositions qui seront prises pour la composition de cet ouvrage et des renseignements ou documenta qui pourront y être joints, on peut essayer d'en tracer dès à présent le plan ci-dessous.
VEB8AILI.ES.
i' Plan d'ensemble d'une partie de la ville, indiquant remplacement du Jeu de paume, île l'hôtel des Menus, etc.:
•i" Plan, avec indication de l'aménagement, de I'h6tel des Meiu-s, pour la réunion des Etats généraux ( Archives nationales);
.'I" Plan, avec indication de l'aménagement, de l'hôtel des Menu», pour les séances de la Constituante ( Archives nationales):
V Plan des étapes intermédiaires de l'hôtel des Menus;
Coupe Ri façade du côté de l'entrée (portique) de l'hôtel des Menus:
G" Vues, dessins et gravures de l'intérieur de la salle.
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7" Plan d'ensemble d'une partie de la ville, indiquant l'emplacement de la salle du Manège, les Tuileries, la Terrasse et le couvent des Feuillants, etc.;
8* Plan, avec indication de l'aménagement, de l'Archevêché", dan» lequel siégea la Constituante, dès son retour à Pari» (éléments a la Hibliothèque nationale);
o" Vues diverses de l'Archevêché (Bibliothèque nationale) ;
10° Plan de la salle dite du .bW#r. dans laquelle ont siégé la Constituante, la législative et la Convention (Archives nationales);
1 1* Plan de la salle des Machines, pour la lin de la Convention;
i a" Coupes et vues intérieures (pendant les séances) ;
l 'i' Plan de la salle des Anciens;
i \° Coupes et vues intérieures (pendant les séances);
ii>" Plan de l'église et du couvent des FeuillanU, du club des Jacobins, du club des Cordelière.
A ces plans pourraient être joints tous autres documents relatifs aux bâtiments occupés par les séances du Conseil général de la commune de Paris, du Comité de salut public et des clubs les plus important».
Si le Conseil approuve les conclusions qui lui sont présentées, il conviendrait également de voter dès a présent un crédit de 1,000 francs pour faire exécuter la copie des plans qui existent aux Archives nationales ; ce travail pourrait être commencé tout de suite.
Il est indispensable de faire ces copies, car on ne pourrait photographier les dessins de Paris qui sont réunis dans un album.
Tous les travaux de photographie et de typographie seraient faits par l'école Estienne.
Enfin, en raison de la grande valeur intrinsèque et historique des dessins de Paris, il pourrait être utile de conserver le» copies et de les exposer dans le Musée de la Ville, à coté des collections variées et intéressantes sur la période révolutionnaire que possède déjà cet établissement.
Paris, le 37 février i8ut>.
U rapporteur, LAMPliÉ.
Le Conseil municipal, par délibération du k mars 1896, acceptait les conclusions du rapport et permettait, par une ouverture de 'crédit, de commencer les premiers travaux.
Telle est donc l'origine de cette Histoire des édifice» ou siégèrent les assemblées parlementaires de la Révolution ; nous nous sommes appliqué à suivre fidèlement le plan de travail qui nous était indiqué dans le rapport de M. Lampué. Mais avant d'eu venir aux indications générales sur l'ensemble de notre entreprise, avant même de parler des Etats qui
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précédèrent les Assemblée* parlementaires , dos Édifices qui devront suecessivement nous occuper, avant même de dire la méthode suivie, il faut nous arrêter au nom déjà cité, relui de Parchilecle Paris, el faire connaître, avec la biographie d'un artiste remarquable, les recherches qui nous ont conduit à lui attribuer avec certitude les deux plans que nous reproduisons.
Les renseignements ies plus authentiques et les plus complets sur la vie et sur l'œuvre de Paris ont été réunis, par le savant et regretté bibliothécaire de Besançon, M. A. Caslan ' , dans une nolice intitulée: Autobiographie de l'architecte Pierre- Adrien Paris, dessinateur du cabinet de Louis XVI, et communiquée à la Réunion des wt'étés des beaiu--arl* des département* de i 885 Voici les parties essentielles de celte Aulohwgraphie :
Kn composant dernièrement pour {'ItwnUattr de* rkheste* d'art de la France uni* Mtmqffrupaie de la bibliothèque publique de Betançon , j'ai eu l'occasion de décrire les beaux recueils de dessins légués à cet établissement, en 1819, par l'architecte Pierre-Adrien Paris. L'un de ces recueils, qui n'est pas le moin.*> précieux , se compose de u. volumes du formai in-folio :<l et renferme les Étude* d'architecture faites en France et en Italie, de 1 760, à t H 1 -, par un artiste ipii fut l'émule el l'ami des Fragoniird, de* Hubert Roltert el des Mureau.
Plusieurs de ces volumes sont précédés de tables entièrement écrites par l'auteur des dessins et enrichies par lui d'intéressantes digressions. Dans plusieurs volumes imprimés qui ont fait partie de son cabinet, l'architecte Paris a placé des notes qui expliquent les motifs de sa conduite en diverses circonstance où il eut à peser «les convictions et d--s intérêts dans la balance de sa droite conscience. Il m'a paru qu'en recueillant ces notes, en les classant chronologiquement el en les rattachant les unes aux autres par des ligatures empruntées aux annalistes contemporains, je formerais une sorte d'autobiographie de l'architecte Paris, ce qui me permettrait de contribuer à faire apprécier les talents et surtout à faire honorer le caractère du plus généreusement délicat de* bienfaiteurs de Ih ville de Besançon.
M. CaBlan fait remarquer ensuite que Paris «a été l'objet d'une notice importante ;v écrite par mon prédécesseur Charles Weiss, mais le savatil
xraibre i833. Ou trouvera IVnauiénitioa'dr ses iiwnbrenx ouvraje* «Uns une nolice oui lui idI commerce dans la Grande Encyclopédie , t. IX ,
1,1 Cf. M'uàttht de llattruetiau pmMiquc rl itr» beaux-art.. Revue de. Société, de* beavr-art* de,
dépmem-nt* en iHSS. Psrin. i*8.r», iii-8". Bil.1. nul.. Lc'73oi.
1 '■■ Ce» volumes tlffurenl »u GaiaS»»*e Parit ( wilr 1.1 noie suivante) «uns le n* »68, p. Sa.
" Cf. Notice nr V. Parit. 3« p. ii>S\ exlraile «le l'iiuvrage intitulé : t'MUilogwt de U libtiotkèaae de V. Pari, , architecte el demaaleur de la (Mambrc
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biographe n'a pas toujours indiqué rigoureusement Tordre chronologique des fonctions remplies et des travaux poursuivis par l'architecte Paris*?; il a cru devoir, par suite, en donner une «nomenclature précise*. Voici celte «modeste préface» :
Paris (Pierre- Adrien), né à Besançon, le 99 octobre 1 7>'i.r», avait été initié" dès l'enfance aux principes de l'architecture par son père, Pierre-François Paris, intendant des travaux publics de la principauté des évéques de Bftle. Envoyé à Paris vers l'âge de quinze ans, il v Ht de fortes études, sous la direction de Louis-François Trouard et obtint une place de pensionnaire de l'Académie de France à Rome, en 1769. Revenu à Paris au mois de novembre 177A, il se fil connaître comme dessinateur en collaborant aux recueils de vue» d'Italie que préparait l'abbé Richard de Saint-Non. Son talent d'architecte fut mis en évidence par la décoration du bel hôtel que possédait à Paris, sur la pince Louis XV, le duc d'Auniont, premier gentilhomme de la Chambre du roi. Ce grand seigneur le prit en amitié ••t lui obtint . en 1778,1a succession de Challo "dans la place de dessinateur du Cabinet de Louis XVL 11 ne tarda pas à cumuler celle fonction avec celle d'architecte des Économats, fin 1 780 , il remplaça Soulflot comme membre de l'Académie d'architecture. Doux ans après il était envoyé à Orléans pour donner le plan des deux tours qui devaient compléter le portail de la cathédrale de cette ville. De 1 date son second voyage d'Italie, principali-inent entrepris pour enrichir de dessins t pleins d'esprit et d'imagination t la description d>-s royaumes de >aples et de Sicile de son ami l'abbé de Saint-Non. A son retour, en 1 784, il fut nommé architecte des Menus, ce qui lui donnait la direction du mobilier de l'Opéra et l'instituait le créateur des décors de tout nouvel ouvrage accepté pour cette scène célèbre. Il s'occupait, sous les auspices du roi Louis XVI, qui était |4us son ami que son maître, d'un projet de reconstruction du palais de Versailles, quand les préliminaires de la Révolution française l'obligèrent à organiser des locaux pour l'Assemblée des notables I1787 et 1788), pour celle des Etats (généraux (1789) et pour l'Assemblée législative (170,1). Ayant réussi, non sans péril, à sortir de Paris en 170,3, il se réfugia d'abord à Vaticlusolte, dans les montagnes du Doubs, où il possédait un petit domaine, puis accepta l'asile que lui offrait, à Colmoulins, près du Havre, dans un château dont il avait dirigé la construction, l'anglais Stanislas Foache. Il passa treize années dans la famille de cet ami, occupé à classer ses dessins, que, dès lors, il destinait à sa ville natale. La perte «d'une personne incomparable «, membre de la famille dont il était l'hole bien-aimé , lui fit reprendre, pour la troisième fois, en 1806, le chemin de l'Italie. Le peintre Suvée, directeur de l'Académie de France, étant venu à mourir, le <j février 1807, Paris fut prié d'accepter sa succession, mais on ne put vaincre la résolution qu'il avait prise de n'occuper aucun emploi public; il consentit seulement à être pendant huit mois directeur intérimaire, à la condition expresse de ne toucher aucun émolument. Un autre mandat lui fut ensuite imposé par legouvernement de Napoléon I". Il s'agissait de procéder à l'enlèvement des antiques de la
tl» roi , chettJirr à» ton ordrt , «nu» At la dtAcriptiofi lit «M txbiai-t, imprime par mrlrt dm (loateil wumicifMl. Ile*an.nn. 18*1, in- 8', >in- i.">6 p., nv«-
7 planches gravées au Irait. (Bihl. nat.. Inv. 0. UwWMfcl»Miir Omlle (1718-1778).
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villa Borghése, collection achetée par la France pour l« musée du Louvre. Devenu en quelque sorle citoyen de Rome, il provoqua el eut mission de diriger en 1811 les nouvelles fouilles que les antiquaires désiraient voir entreprendre dans les substructions du Cotisée; il recueillit ainsi les éléments d'une monographie du géant des amphithéâtres. Il quitta Rome en 1817, après y avoir fait un dernier séjour de onze années, ramenant dans sa ville natale les premières collections qu'il jugeait propres à éveiller le goût des arts parmi les Bisontins. Il mourut en accomplissant cette généreuse pensée, le 1" août
Paris a raconté lui-même quelques particularités de sa vie; ce récit, daté «d'Escures, près de Montivilliers, le 2.3 mai 1 8o5 *, se trouve dans l'épilogue de la table du volume des Études d'architecture qui est intitulé Détails. M. Castan l'a publié en entier. Voici les parties qui intéressent spécialement notre sujet.
Le sort m'a refusé, écrit Paris, de faire moi-même l'emploi des précieux matériaux que j'avais rassemblés. Parvenu à l'époque de la vie où les talents ont acquis leur maturité par l'expérience, pourvu de places honorables, membre de l'Académie depuis bien des années, enfin anobli par mon auguste maître et nommé par lui chevalier de son ordre, je devais me flatter de ne pas manquer d'occasions brillantes pour justifier la confiance et la considération dont on m'avait honoré, lorsque la Révolution est venue détruire mes espérances et faire un devoir à ma délicatesse d'abandonner mon état.
Toutes les cérémonies étant du ressort de la place que j'occupais dans la maison du roi, je me suis trouvé, sans l'avoir cherché, l'architecte des États généraux et des Assemblées nationales qui s'y sont substituées, et cela a duré jusqu'à la captivité de mon malheureux maître, à qui il n'a manqué que de l'énergie pour être le meilleur des rois, comme il était le plus excellent des hommes. Attaché à sa personne par reconnaissance, par respect .•! par inclination, autant que par le lied sacré de mes serments, ma conscience ne pouvait me permettre de continuer à servir ses ennemis. Quoiqu'il me restât la moitié des places dont j avilis été revêtu et que leur revenu annuel s'élevât encore à prés de 1 a, 000 livres, je me retirai sous le prétexte de ma mauvaise santé, el, malgré les sollicitations du Comité l'inspection de la (Convention nationale, qui envoya un courrier après moi pour me rappeler (en fait peut être certifié par plusieurs personnes el entre autres par M. Muraire, aujourd'hui président du Tribunal de cassation), j'allai fixer ma demeure sur un bien que j'avais acquis récemment, vraie solitude dans les montagnes de la Francho-Cointé, où j'espérais végéter jusqu'à ce que le retour de l'ordre eut mis un terme aux maux qui affligraient ma malheureuse patrie.
La suite de cette Autobiographie est consacrée au récit d'événements qui ont été résumés dans la note précédente de M. Castan ; nous jugeons inutile, par suite, de la reproduire.
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Nous aurons peu de chose à ajouter aux «Mails donnés par M. A. C.istan sur la vie de Paris. Sa biographie sommaire se trouve d'ailleurs dans un grand nombre d'ouvrages W. La Biographie Mithaud nous donne quelques renseignements complémentaires : " Après la mort du Roi, y lit-on, il accepta un asile que l'amitié lui offrait au château de Colmoulins, près du Havre, et, pour ne point gêner ses hôtes, il s'établit dans un colombier, au fond des jardins, où il passa dix ans, ne cherchant et ne trouvant de distraction^ sa juste douleur que dans la culture des lettres et l'étude de l'histoire naturelle qui avait été l'un des gouls dominant* de sa jeunesse. . . Ses restes furent déposés, suivant son iutention, dans le cimetière du village de Saint-Ferjeux, sous une modeste colonne qui porte l'épitaphe qu'il s'était composée. . . v, etc. Un historien et antiquaire qui a laissé d'intéressants travaux, Seroux d'Agincourt 3 . séjourna longtemps à Rome avec Paris; tous les biographes notent, sur les travaux de notre architecte, l'influence de l'ami et du savant. D'après YAhmnach royal de 1792, Paris était, depuis 1780, «membre, au titre de la seconde classe, de l'Académie royale d'architecture, fondée en 1671 n. Il était depuis longtemps attaché comme dessinateur au service des Menus-Plaisirs du roi; il avait, à ce titre, sa demeure à l'hôtel des Menus-Plaisirs, rue Bergère, 18, à Paris1.
i > Cf. : Lmcr, fl.rtiMuiairf.fo. arekiltettt fraapi, , Paris. 1873 , 9 vol. in-8*. Bibl. uni.. Lii"/.«8; U Grande EnryekpMit ; la liiograpkie Didot, etc.
(1) Jean-RBptisuvLouis-tieorges Seroux d'Agiiiconii. uék Beauvais le 5 avril .730. mort* Rom.' le •)'. septembre 181 4, est surtout connu par son Histoire de l'art par Ut moaitmenM défait ta décadente au r' tOelt jv*'i*'à ma renouvellement au rr' tiède , ouvrage dont la publication ne fut achever qn'après lu mort de l'auteur. Pari». i8io-i8i3. 3 vn!. in-folio, avec 3io planches.
l" Voir ci-après, p. 97. noie 3 , quelques di'lnils sur l'ancien LAlel de» Meuun-Plaiairs . a Pari»: l'entrée principale se trouvait a pen près exactement an point île jonction actuel Hea rue» Bergère et du Conservatoire. Une autre entrée te trouvait rue Sainte- Anne (me actuelle du Faubourg-Poissonnière). A VAImmach rouai de 179», Paris est ainsidé.igné : »l>cssinate«r ordinaire de la Chambre et r I ia Cabinetdu roi. nie Poissonnière, nui Menus- Plai»ir»i. (p. 4S8). I.1-17 mai 170, V le (>>niiM île
ui«t. u«* (i»irice«. — 1.
salul public arrêta »que la maisoD nationale ridevant appelle Ut Mena», située nie Berbère, servira pour l'Institut national de musique établi par les décrets de la Convention nationale, F.e Comité îles domaine* nationaux pourvoira a ce que la section du faubourg Montmartre puissu a'eïablir, avec *'« comité*, dans une autre maison nntionale. I.'luslitot national de rausiirue ne pourra iMre établi h In rue Bergère qu'après que tous les meuble* et effets nationaux qui y sont déport auront été transportés aillears et que la section du faubourg Montmartre se «oit établie dans une autre maison nationales. ( ietn du Comité de talul publie, Recueil Aii.ua, t. XIII. p. 571.) On trouvera de* détail» Ire» complet» sur le* locaux occu|ie's actuellement en partie par le Conservatoire dans l'excellent ouvrage que M. Constant Puait vient de publier sou* le titre de : Le Omttrtatoire national de mutùfue et d- déclamation. Decumen's nhtwifvet et admin'Uratifi. (Pari*. Impr. nal. . io/>o, in- 4'.) En préparation |Mir le mi'ine auteur : L'IIM de* Menât
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Paris continua, auprès «le ia Constituante et de la Législative, les travaux (|u'il avait commencés avec la première Assemblée de notables" . On voit, au compte rendu de la séance du 3o septembre 1791, que " M. Camus a appelé l'a lient ion de l'Assemblée sur le désintéressement avec letpiel M. Paris, architecte de l'Assemblée, a fait les travaux qui le regardaient. H a demandé qu'en en faisant mention au procès-verbal , on lui donnât une indemnité de 8,000 livres. Cette proposition est adoptée <>
Paris était un travailleur acharné. Il avait étendu, comme on peut le voir dans la notice que Quérard^1 lui a consacrée, la curiosité de son esprit au delà des limites de son art proprement dit. C'est ainsi qu'a été formée, par un artiste érudit et curieux, la riche bibliothèque qu'il a léguée à la ville de Besançon, en y adjoignant tous ses papiers, plans, cartons, dessins, etc. Cette collection est considérable; elle a été décrite dans un ouvnuje publié deux ans après la mort de Paris, sous le titre de: Catalogue de la Bibliothèque de M. Pari* M. Castan en a dressé, d'autre part, un Catalogue descriptif, qui a été publié dans {' Inventaire des richesses d'art de ta France ''
Pltimrt el te» : le < 'ototrrtitoire , Ire maifa-
sin« de l'Opéra, iltmofrraphie architecturale premier d'une notice tur le quartier Poiuoaniire.
Nouenou* occupons particulièrement deretle |iarli? rire travaux <le Paris ci-après, p. i3 et suiv.
'■' Camus (Armand-Gaston), ancien avocat au Parlement, député du liera Hat do Paris intra- ■nvnw ; nommé archiviste de l'Assemblée nationale le i4 août 1789 ( voir p. 81, note t ).
1,1 Compte rendo dn Journal det Débatt. Dans l« papiers du Comité dn inspecteurs de la salle dr la Léfri<lalive on voit , a la date dn 1 4 août 170-', une division ainsi conçue : -Un membre a observé <]ue le sieur Pu ris avait (ail constamment le service d'architecte de rAsseinblee nationale: que les travaux qu'D avait ordonnes et surveillés s «levaient à la somme de 1 4 1. Ï76 livre* jusqu'au moi» d'avnl 17911: qu'il était d'usage d'accoivler aux architectes le vingtième du montant des travaux, etc. ». La somme adjugée à Pari* cet lixée ii 7.o63 livres it> ». Paris réclama, en août 179». tioo liv. -pour le quartier de juillet 179a»; mie décision du même Comité , du i 1 septembre 1 7;»-» , lui alloue 1 ,»«a livres 1 4 s. 4 d. Paris quitta immé-
diatement, après ce règlement de comptas, le sh vice de l'Assemblai nationale.
'•> -On a de lui des traductions, sou* le voile d • l'anonyme, des deux ouvrages suivants : V Agriculture de» aneient, traduit de l'anglais de Dickson (1801. a vol. in-8", lie;.) et 1 Agriculture pratique dn diffémtet partie* de l Angleterre, traduil de la même langue, de Marshall (i8o3, S vol. in-8' el allas). P.- A. Paris a laissé un Examen de, édifeet antiquet de Rome tmu le rapport dr l'art. in-fol. , de. , avec planches. L'auteur avait ndrvsvce manu* rit* M. Normand, graveur, avec lequel il avait traite* pour la |Hibliealion a des condition* que M. Normand ne s'est pas cru obligé de remplir, de sorte qu'il a renvoyé le manuscrit an\ héritiers. Il a aussi laissé en manuscrit «les tradnetions des OI>*ervatiùiu tur le Véture, par W. Hamillon: du Traité de la sobriété, par Cornaro: du Voyage au ,\ord de t Angleterre, par Arthur Voonj; . et des Lettret écrite! de HarUne. par Jardin. »(Fiwr littéraire. )
'*' Voir ci-dessus, p. vi. note 4.
'•: Pronnec;m<mumenL eiriL. t. 11. (Bibl. nal.. iu-4*. V, iS'19. )
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Dans celle masse de papiers de toule sorte se rencontrent, mélangés, confondus, des documents très intéressants aussi bien sur les travaux d'art do Paris que sur sa vie même. Il faut signaler, dans ce dernier ordre, un singulier registre de * Comptes de ménager; l'auteur avait l'ait à Besançon un court séjour, en avril i 7 9 3 ; ses frais de voyage, de logement, de nourriture sont là minutieusement indiques; puis ces comptes s'interrompent et ne sont repris qu'en t 8o5.
La plupart des registres ou des dossiers sont cependant d'un intérêt plus général. Tel est le dossier intitulé : * Salle des Notables. Versailles». Il contient six pièces; ce sont des répétitions des plans joints aux Procès-verbaiu- des assemblées de notables de 1 787 et de 1 788 "'. Le nom de leur auteur se trouve ainsi identifié sans qu'aucun doute puisse demeurer, puisque ces répétitions portent des annotations de la main de Paris.
Un ^Journal relatif aux Menus-Plaisirs du roi, commencé le 1" juillet 1779", permettrait de reconstituer quelques détails de l'histoire du théâtre et de la Cour à cette époque. Le 26 novembre 1779, par exemple, Paris note dans ce Journal: «Je suis retourné à Versailles où j'ai resté jusqu'au «9 au soir. La reine a été contente de sa salle de bal j| et m'a fait beaucoup de compliments. M. de Duras13 a été aussi fort satisfait. On a donné, le 29 , la pièce de Sedaine (Aucamn) * , et elle n'a pas eu grand succès. M. le duc de Villequier a fixé ma place dans l'orchestre » , etc. Ce Journal, interrompu depuis 1783, reprend plus loin sous le titre de : Mémoires pour POpéra réglé (xic) eu Jjyo. Paris, comme nous l avons vu, avait dans son service les décors de l'Opéra; ces Mémoire» concernent les opéras de Tarare, Louis IX, Antigone, Psyché, Cora, Corisandre, Jocasie, etc.
Un autre volume manuscrit porte ce litre: "Inventaire général des
•'• Ces pluns sont reproduits ci-après, p. il et première fois drvaut Leurs Majestés ù Versailles, aô, fijj. H et 9. le ,1o décembre 1771J. par le» comédien* italien»
Le» plans de celle Balle <le bal sont joinlH «u ui-dinaires «lu lui. et à Paris le 3 janvier 1780 H
reprise le 7 janvier 1781. Le drtuiie eut «le M. Sc-
t*' Le duc île I)nnt5 était alors premier gentil- daine, la musique de Gre*try. Paris. 1784, infl'.
homme de la chambre en année. Voir p. 18 , noie 3. Cette pièce avait 4 arle* avant sa rétturlion , et c'est
' • tirotuM ei Mroittit ou U* uururt du Av« ainsi ipion l'a iru i inée en 1780, «>u* le litre
remise en 3 actes et en vers. de : .Imovn du Imh eim trmpê . » (Qi r.atsu, Fruutt
ne, représentée pour la littéraire, I. I\, p. 10.)
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écora lions de théâtre et accessoires existant dans les différents magasins des Menus-Plaisirs du roi, le 1er janvier 1780*.
Un dossier particulièrement intéressant pour nos recherches porte cette mention : *Plau d'une assemblée législative*. Paris y a joint une note de trois pages Intitulée : « Examen de la forme la plus convenable à donner à l'amphithéâtre de la salle d'assemblée des législatures *. Ce plan se rattache de toute évidence aux nombreux projets élaborés de 1791 et 179a pour riustallatiou définitive des Assemblées nationales dans un palais de leur nom.
"On observera d'abord, écrit Paris, que le nombre de 7 k 7 députés" , qui semble devoir être celui des législatures ordinaires, peut, dans certaines circonstances, être susceptible d'augmentation, mais il faut que la nouvelle salle puisse, au besoin, contenir une assemblée constituante ou nationale; il ne parait pas cependant que cette assemblée doive jamais être portée à 1,200 membres; ce nombre a été un résultat de l'ancien ordre de choses, c'est-à-dire de la division des trois ordres et du nombre des bailliages, et il ne peut plus être produit par les 83 départements; si on considère le nombre des députés absents, incommodés, et surtout si l'on s'appuie sur l'expérience, on verra que jamais il ne peut y avoir même ouze cents présents. Il semble donc qu'en supposant, comme dans la salle actuelle du Manège, 1,100 places, il y en aura toujours assez dans toutes les suppositions*, etc. Paris étudie ensuite les avantages des diverses formes de salles pour les assemblées politiques : r l'hémicycle*, -le cercle*, etc.
Un groupe de f cinq billets adressés à M. Paris* se trouve au même dossier. C'est d'abord une note du marquis de Brezé. grand maître des cérémonies , -donnant avis à M. Paris*, le 19 mars 1789, "que le roi désire qu'il soit fourni aux députés fies trois ordres le bois, bougie, papier, plumes, encre*, etc.; puis une lettre du comte de Sainl-Priest 1 , ministre de la maison du roi, à M. Paris, datée du l3 octobre 1 789, -au sujet de rétablissement de la salle des séances de l'Assemblée nationale
'I C'est ciiH l<m«nl le nombre de* di'pulô il la S»in1-I*rical , Minihliv «Je In Maton «lu n>i omi
Initiative : U pièce n'est donc pat antérieure au démit, au moi» d'andi ■-',>■>. k Minium del'm-
ilruxièuiu semestre de- 1791. 'erirur ), du iqjnillpl j^Siinn 1 h ikWiiibrv 171)1).
1 Voir ei-apiv, |i. li. noie Voir notre HtcurU dt Axumtntt rrtittif* 11 In eotiiv-
' Krnnçoit-Kminaniiel •!<■ fiuigiuml, eomle de talion lit* haU généraux , I. I. |». il.'.;.
INTRODUCTION
dans le manège des Tuileries»; il e recoin mande toute la célérité possible «t. Daus une seconde noie datée du jq mai 1790, le marquis de
Lettre uutogrupli» Av l'iirrhiterle Piri» ooiis*née »ui trrliitr» n*lioiwlo (corton coté 0. \'.\.\).
Brezé réclame à Paris »? un plan de l'Assemblée nationale de Versailles qu'il lui a remis il y a quatre ou cinq mois*; rM. de Brezé esl presque lâché contre M. Paris de ce que depuis aussi longtemps il n'a pas eu le
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plaisir de le voir». Les autres billets sont du marquis de Çouy d'Arsy 1 et sont relatifs à l'installation de l'Assemblée nationale à Paris; ils Gxenl divers rendez-vous.
L«'S pièces les plus importantes , rependant , pour le pian de notre ouvrage sont ainsi décrites au Catalogue de la Bibliothèque Paris : <* Plans, coupes et détails des salles des Étals à Versailles et a Paris, 8 feuilles; élévation, coupe et détails de la salle des Notables et de la salle des États généraux à Versailles, G pièces* (p. 67, n° 288 du Catalogue); et : <t coupes et détails de l'amphithéâtre de la salle des États généraux à Versailles t» ; r> salle des États généraux à Versailles pour la séance royale* (p. Y6, n" 166 du Catalogue Ces diverses indications nous avaient permis d'attribuer à Paris les plans conservés aux Archives nationales; les lettres échangées avec M. A. Castan avaient confirmé nos prévisions. Lorsque nous avons eu les épreuves en héliogravure de res plans, nous avons tenu cependant, pour surcroît de sûreté, à les comparer avec les pièces authentiques de notre architecte et, grâce à l'obligeant savoir du successeur de M. A. Castau, M. M. Poêle, conservateur de la Bihliohèque publique de Besançon, ce travail de comparaison a pu être aisément exécuté. Nous avons, en effet, retrouvé, dans les dossiers numérotés 166 et 288, au Catalogue de la Bibliothèque Paria, les doubles des plans des Archives nationales avec des notes manuscrites de Paris, dont l'écriture nous était connue Ces doubles ne portent pas la marque d'achèvement et de perfection des exemplaires conservés aux Archives nationales; les indications manuscrites, titre, explications, etc., n'y figurent pas; pour les plans de la salle du Manège, ce ne sont que des fragments. Mais, après cet examen et ce rapprochement, nous pouvons l'affirmer, aucun doute sur l'attribution faite ne peut subsister. Sur des ébauches jointes à ces plans, on relève des notes écrites en hâte; sur l'une d'elles, par exemple, relative à l'hôtel des Menus, on lit : n II y a 9 pieds 8 pouces de carreau sous les tribunes. Les tribunes contiennent trois rangs de personnes assises. Les appuis
''' Voir ci-après, p. Ko. noie ô.
Le n' 169 du Catntogv* indique un «Plan du «tntoiriat logugrepbiqoe par Guiraut, de Bor- .lenm-. Noire nom oreupon* à divers» rcpriv»
(voir ci-après, p. ■> 'i.îrt mriv.) de l'nlilrurdu !■%">-
larkigrxftit.
Voir la ivprodurtion cTunr Icltro nuUijfraplie de Paris que umt« ilotmoii» ri-conln-, p. vm.
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sont garnis de tuile rouge ou verte». Suit le * détail des banquettes -, qui donne non seulement le nombre de ces banquettes, mais aussi celui des personnes qu'elles peuvent porter : «Aux deux extrémités de la salle, ih banquettes pour i5fi personnes»; les mêmes détails se répètent tdu côté de la chapelle» ' , "du coté des croisées», «dans l'arcade», etc. Le total des personnes assises pouvait être ainsi de 856. Ces indications se rapportent évidemment aux disposions adoptées pour la salle des Menus après la réunion des ordres.
Les plans que nous étudions ici — aussi bien les exemplaires achevés de> Archives nationales que les doubles de Besançon — ne portent aucune des cotes, mesures, proGIs, etc. ,qui se trouvent nécessairement sur les pièces de genre destinée à des constructeurs ; ils sont seulement descriptifs. A quelle date ont-ils été exécutés et dans quelle vue ? C'est ce qu'il est plus difficile de connaître que le nom de leur auteur. Pour les plans de l'hôtel des Menus (reproduits ci-après, p. 16), nous avons établi ( voir ci-après, p. i3-i4) qu'ils n'avaient pu être dressés avant le mois de juillet 1 789 , et nous rappellerons que la dernière séance tenue à Versailles par l'Assemblée constituante est celle du t5 octobre 1789. Pour la salle du Manège, les renseignements sont moins précis encore. Dans une longue note de Paris, que nous donnons in extenso®, on lit : «Le sieur Paris transmit aux ouvriers les ordres de MM. les commissaires [de la salle, pour le travail à faire à l'Archevêché] et ils les exécutèrent ■pendant qu'il terminait les plans de la salle qui devait être exécutée au Manège». S'agit-il là des plans que nous reproduisons? On pourrait bien sans doute admettre qu'ils furent exécutés avant que l'Assemblée ne s'installatau Manège, puisque, dans le titre même, la date de celte installation ( 1 o novembre 1789) a été laissée en blanc; mais on ne peut guère tirer quelque conclusion de ce détail , puisque le même fait se reproduit pour le plan de l'hôtel des Menus ; la date du 5 mai 1789 a été, là aussi , laissée en blanc, et nous savons que les plans sont au plus tôt de juillet 1 7 89. La légende contient bien quelques mots qui permettraient de croire qu'ils sont antérieurs au mois d'août 1 790, parce qu'à cette époque les couvents des
'' Il s'ajyit éviileinment de la t salle ou l'on di-*»il la iiilum-. 1 Voir le pion de rarchilcdr IVi> reproduit p. iC.'i
;I Note relative aux travaux faits pour l'établi*wincul de l'AwciiiMfo naliouide laut a Versaille» qu'a Paris; voir ri-après, p. 3.1, ni et 166.
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Capucins et des Feuillants furent, en entier, mis à la disposition de l'Assemblée nationale et que la plupart des comités y furent installés*1'. Mais la seule indication certaine à donner, c'est qu'ils sont antérieurs au mois de décembre 1791, les importantes modifications apportées dans la salle du Manège, par le décret du 27 décembre 1791 ^\ ne laissant aucun rapprochement possible avec l'œuvre de Paris.
Les plans reproduits (p. i(*> et 162 ) étaient restés inédits, sauf une reproduction imparfaite et fragmentaire de la salle des Menus, donnée dans le Magasin pittoresque de 1 88 y W, et une autre reproduction fragmentaire que nous avions publiée nous-même à l'appui d'une série d'articles sur la Séance royale du a«? juin tj8g !*\ Leur reproduction, d'ailleurs, nous le devons dire, présentait de grandes diflicultés; nous tenions, en elVet, à ce que la photogravure donnât l'image absolument fidèle des originaux. Or, la forme de feuilles inégales et superposées adoptée par Paris pour mettre en évidence matérielle la superposition des étages, le classement de ces feuilles dans un atlas \ présentaient tant d'obstacles, qu'il fallait un artiste aussi habile que M. Dujardin pour mener à bien l'entreprise.
Ne quittons pas, enliu, l'architecte Paris, qui nous a longtemps retenu, sans dire que l'on conserve à Besançon deux portraits de cet artiste. «Le plus important, nous apprend M. A. Castau, qui appartient à M'"* Gauffre, veuve du petit-neveu de l'architecte, représente notre artiste à mi-corps, debout devant une table, feuilletant un album où l'on voit son plan de l'achèvement de la cathédrale d'Orléans; la villa Médicis sert de fond à ce tableau qui est signé : J.-F. Ducv. Rome, 1807. *
Le seeond poitrail a été légué au Musée de Besançon, en 187(1,
:" Il ««mit difficile, en effet, d'evpliquer, après l'installation d«s comités au Manège, la légende du plan (voir page 169) commençant ainsi : "L'étendue de» bâtiments du Manège n'avnni permis d'y placer que cinq de» hurvaui- , ele:
Nous éludions les conséquence» de ce décret ci-après, p. 316 ri suiv.
;1> Vuir a « sujet Apptniiet*. u' Xbu, p. .'5 1. 'S.
i<: f.f. la Révolution fnneaite f Revue publiée |nr la Soc. de l'Hïst. de In Ré<ol. . du 1 h juillet iH<}i.
>: Des copie» maini«-rites eu couleur ont été faites des plans rnnseï vrs aux Archives nationales . 111 conformité du vo-u «iprinié dans le Rapport de M. Umpué, que nous avons puldié ri-des»ns; « copies étaient destinées à servir pour In photogravure, attendu -qu'un ne pourrait photographier les dessins de Paris <pii -oui réunis dans un alhiun-. Nous devon* dire que la reproduction a été faite par les soins de M. Dujardin. non sur lei copie*, mais sur les orifp'ujim.
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par le colonel Auguste Paris, neveu de l'architecte; l'artiste y est représenté en buste avec la décoration de Saint-Michel à la boutonnière; un y lit cette signature : wHorleuse Lescot pinxit i8oo,»(,). On voit enfin en tête du Catalogue de In bibliothèque de M. Paris, publié en 1891, un portrait gravé du célèbre architecte.
DES BTVTS GÉNÉRAUX Ql l PRECEDERENT LES ISSEMHLEES PARLEMENTAIRES. — ÉTATS GBVKRUX
ET ASSEMBLEES ASSIMILÉES DE 1 3o«l À 1 6 1 /| . »E 01 AND DATENT ES ACTRNENT LES
ASSEMBLÉES PARLEMENT URBS ? ET\TS fîBNÉRAl'X ET ASSEMBLEES DE NOTABLES. ÉTXTS
PROJETÉS E\ 17'JO. ÉTATS CONVOQlÉs M VIS NON REIMS EN I (J/lO, ET l05l . ASSEM- BLEES DE NOTABLES DE I788. I 787. 1 6 1! C ET I (il 7. — LES ETATS GKNERvt \ DE ld'l-lfuij. — ILS SONT LES PRECEDENTS IMMEDIATS DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES. — LKL'R IMPORTANCE À CE POINT DE VIE.
Pour une Histoire des édifices où ont siégé les Assemblées parlementaires, la véritable Introduction serait l'histoire aussi des édifices où siégèrent les anciens États généraux, qui furent, sous une forme imparfaite, les précédents des assemblées parlementaires.
La difficulté première et principale de l'entreprise serait évidemment de définir ou de déterminer exactement ce qu'il faut entendre, aussi bien au moyen âge que dans les temps plus modernes, par Étals généraux. Il n'y aurait pas lieu sans doute de remonter ni aux champs de Mars, ni aux champs de Mai, ni même à ces assemblées plus militaires que civiles convoquées au temps d • Charlemagne et de ses premiers successeurs; comment ne pas reconnaître cependant qu'entre les premières assemblées, les États réunis au début du xiv" siècle et nos derniers États généraux, il y a comme une chaîne ininterrompue, à laquelle se rattachaient, comme des désespérés, les peuples asservis. Dans leur forme imparfaite, illogique, viciés surtout par le pouvoir royal qui les utilisait à son gré pour ses besoins financiers ou pour couvrir ses défuites, les États généraux demeurent en réalité l'agent le plus puissant que le peuple, aux prises avec toutes les féodalités, ait eu la fortune de trouver pour parvenir à la conquête de la liberté. Ce fut toujours son suprême désir
Anl'ihm^rnphir iWp ri(>v. p. niX
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comme sa suprême ressource, et lorsque, comme ou le vil en somme constamment jusqu'à la lin du xviu< siècle, les intrigues desgrands faisaient échouer les tenues d'États, c'était la perte certaine, pour un temps, de tout espoir de réformes. Mais alors même de fortes et profondes paroles avaient souvent été dites, comme le discours de Philippe Pot en et la harangue de François Miron en i<iio; bien plus, des conquêtes réelles étaient faites, on obtenait le vote de l'impôt par. les Étals, l'égalité devant l'impôt, même au xiv" siècle; eu i ô-G, le roi était déclaré simple usager du domaine, etc.
L' Introduction qu'il y aurait lieu de faire dans ces vues ne peut être tentée ici, parce «pie, même sommaire, elle dépasserait a elle seule l'étendue d'un volume. Nous étudierons donc plus particulièrement les Klals de 1 6 1 4-1 6 1 5, parce qu'ils sont les précédents immédiats des assemblées de la Révolution et parce qu'ils forment aussi le lien réel entre ces assemblées et les anciens États; nous croyons cependant devoir donner ici un tableau rapide des Étals généraux, ou assemblées assimilées, depuis les premiers que Ton place, non sans raison, au début du siècle.
Le mardi 1 o avril 1 1lot* les trois ordres se réunissent à Notre-Dame de Paris. Philippe le Bel «engagé dans une lutte terrible avec le Saint- Siège» avait cherché dans celte réunion de députés des trois ordres "la force que procure à un gouvernement l'approbation lumultuaire de ses sujets». La lettre royale envoyée aux villes par Philippe le Rel leur demandait d'envoyer à Paris "des procureurs ayant pouvoir d'entendre, de faire et de consentir toute et chacune des choses que le roi ordonnera». «Les députés de la noblesse et du tiers se retirèrent à part pour délibérer; ceux du clergé demeurèrent dans la salle des séances.» L'Assemblée fut close le même jour. Il y eut, de i3oa à i3o8, de nombreuses assemblées de ce genre. L'Assemblée convoquée à Tours au mois de mai 1 3o8 se remarque par divers points intéressants : réunie par Philippe le Bel, qui «crut bon de provoquer contre les Templiers.
"' Non» ■- u i x < • 1 1 - . pour k' ni|ii<l>' l,iltl'".ni <|in vnil il«s Ktals >!•• i3<>-> à 161^. 1111 pv<vll<-nl travail 1 1 1 1 ■ a |nil«li" |hir M. Cli.-\. I.«m.uii> ■bin la
liramlr KHrffrliifiMif , I. \\ I |i. 31 l. \as |in*-ii;[» ml iv £nill.'m»4s «oui «le- rxlrail* Irxliw'l» il<- <vl ai-
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comme jadis contre Boniface, une grande manifestation nationale», elle comprit un grand nombre de membres du tiers état. « Les élections des procureurs Turent faites dans les communautés urbaines et rurales pourvues d'uue constitution, en la forme de celles des magistrats ordinaire», mais, dans les autres, le cboix du procureur semble s'être fait au suffrage universel; les femmes mêmes ne furent pas exclues des assemblées électorales en plusieurs lieux r, etc.
Aux Étals convoqués à Paris le i" août 1 3 1 /i , et réunis dans la cour du Palais de justice, à propos de la guerre des lïandres, - les députés furent invités pour la première fois à accoler à la couronne les subsides dont elle avait besoin. . . ; le trésor était vide, la patience du peuple épuisée; Philippe le Bel jugea habile de rejeter sur les trois ordres l'indignation populaire que de nouveaux impôts ne pouvaient manquer de susciter ». Sous les lils de Philippe le Bel et le premier des Valois, l'institution des Étals était mal définie; il est impossible, par suile, «d'en fixer la chronologie exacte». Les États réunis à Pontoise en 1 3tio eurent surtout à délibérer sur l'affaire des monnaies. « Une nouvelle session se tint à ce sujet à Poitiers en juin 1 32 1 ; les trois ordres eurent à délibérer sur (juatre points importants : unité des monnaies, unité des poids et mesures, aliénation du domaine royal, croisade.»
Des Etals furent tenus à Mcaux, cen 1 3 a G, à l'occasion de la reprise des hostilités par le roi d'Angleterre contre la France. Charles le Bel convoqua les prélats et les barons du royaume pour leur demander aide • et conseil»; «pour éviter de coûteux déplacements aux membres du tiers, il préféra leur envoyer des commissaires qui tinrent dans toutes les provinces des assemblées provinciales ».
Philippe de Valois réunit des assemblées plénières ou partielles, « réunies le plus souvent sous forme d'États provinciaux », en 1 333 . en i3/i3, i3/»6, i3'i7.
Les États réunis sous le roi Jean obtinrent d'importantes réformes. «Pour les Assemblées de la première moitié du xiv* siècle, les Étals n'avaient pas de local fixe pour leur réunion, même à Paris où ils siégeaient à Notre-Dame, au Louvre, à la Sainte-Chapelle, à Nolre-Damedes-Champs», etc. "Les États généraux de la langue d'oïl s'assemblèrent, le mercredi -i décembre 1 3 ô ."i , dans la grand'chambre du
ixtrodi i;tio\.
Parlement. Ils siégèrent une semaine environ ... ; ils votèrent la finance nécessaire à l'entretien de 3o«ooo hommes d'armes, estimé» à cinq millions de livres. Ils obtinrent en échange la célèbre ordonnance du a8 décembre 1 3ô5,qui établit : r légalité de tous devant l'impôt; 2" le droit des Etals de désigner les agents chargés de la perception de l'impôt et neuf «généraux superintendants-» pour diriger l'administration financière avec des pouvoirs très étendus ; 3° le principe que les décisions des États généraux devraient à l'avenir, pour èlre valables, être prises à l'unanimité des trois ordres; h" le principe de la périodicité des États, qui s'ajournèrent eux-mêmes aux mois de mars et de novembre de l'année suivante». Le 1" mars t.'iôti, les Klats se réunissent. On vole de nouvelles impositions et Ton prend dos mesures pour la rentrée des anciennes. -Sur ces entrefaites (19 septembre), le roi Jean se fit battre et prendre à Poitiers par le prince Noir. Le Dauphin se vit obligé de convoquer, dans cette situation désespérée, les trois ordres de la langue d'oïl, dès le i5 octobre, à Paris. Les députés y siégèrent au nombre de plus de Koo, dont Aon pour le tiers état* « . . .le clergé, la noblesse et le tiers état se retirèrent aux Cordelière pour délibérer, chaque ordre dans une salle à part». Malgré les habiles manœuvres du Dauphin pour obtenir les subsides dont il avait besoin, il ne put obtenir ce qu'il voulait : "\a résistance à l'arbitraire se propageait *. «Restait l'expédient usé et détesté d'une altération de la monnaie. Le Dauphin ne craignit pas d'y avoir recours.* Pendant une absence qu'il fit, <r le prévôt Élienne Marcel devint maître de la ville; il eut assez de crédit pour arrêter rémission. Quand le Dauphin eut commis l'imprudence de rentrer dans sa capilale, Etienne se trouva en mesure de le forcer à convoquer les États en lévrier-.
cLes États de 1 3ôy se réunirent le ô février aux Cordelière, moins nombreux (il n'en vint pas de Flandre ni de Bourgogne), mais plus irrités qu'en i35b. * La séance générale eut lieu le 3 mars dans la grand'chainbre du Parlement. «La grande ordonnance de mars 1 3 ô 7 lui la conclusion des revendications de ces États soutenus par Élienne Marcel. Jamais la France n'a été plus près d'avoir une Constitution."
Les États généraux convoqués ensuite trop souvent virent ainsi leur prestige baisser. On les voit ainsi réunis en avril 135/, en novembre
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1 307, en janvier 1 358. Les succès obtenus par Etienne Marcel i «lèvent, pour ainsi dire, à une dictature révolutionnaire. Le Dauphin quitte Paris, se réfugie à Corapiègne et réunit là près de lui les États d'abord convoqués à Paris. La mort d'Etienne Marcel amène ensuite à Paris en 1 358 une terrible réaction. Les derniers États tenus sous le roi Jean sont ceux de 1 359.
Charles V, qui avait tant de motifs pour craindre les États généraux, ne convoqua que des assemblées partielles et locales. Kn 1 3 (i 7 , il réunit les trois ordres de quelques provinces. L'Assemblée convoquée à Paris fut générale; il s'agissait pour Charles Y d'être w soutenu par l'approbation populaires dans sa guerre conlre l'Angleterre. En août de la même année i3ui), une nouvelle assemblée, réunie à Itouen, vota -des aides les plus considérables qui aient jamais été accordées*. L'opposition des États est brisée; c'est comme un recul. Les conquêtes faites aux États réunis de 1 356 à i35o, semblent perdues.
Il n'y eut sous Charles VI que deux Assemblées de notables, en 1 38 1 et i38«. En juillet 1611, une Assemblée de notables, convoquée eu forme différente des précédentes dans le choix des membres, est nécessitée par la guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons. Sous les menaces grandissantes des Anglais, le pouvoir royal fut eulin obligé de convoquer les États généraux. La séance d'ouverture eut lieu le 3o janvier 1 4 1 3 , à l'hôtel Saint-Pol. Les subsides demandés par le roi sont ivfusés; les Etats demandent avant tout des réformes. Ils se séparent dans les premiers jours de février i'u3. Cependant le roi accorde aux députés, le t3 février, une seconde audience. On lit alors ces célèbres Uemontrnnces de l'Université (voir le texte in extenso dans la Bibliothèque de l'École des chartes de 1 890, p. A3-.Î et suiv.), dont les résultats furent immédiats. La ville et l'Université obtinrent aussitôt «-la nomination d'une commission générale d'enquête et de réforme». «La remarquable ordonnance du «fi mai 1 4 1 3 , dite Ordonnance cabochienne^, sortit des délibérations des commissaires. r>
En i/i'>o, des Etals, réduits pour leur convocation à Paris et aux États bourguignons, se réunissent à Paris le iïr décembre, a l'hôtel
Lp lc\(.> (Ih «vile nrtlnpnaïKe a élt |>ulili<; hi texte* pom- tenir a /«ftirfr et à C eiutyfuemenl de |»rtirulirr |ur M. A. Covutr. ilans la tÀtUettim de» Miloire. Paris, i S91 . in-**.
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Saint-Pol, pour ratifier le funeste traité de Troyes qui assurait à Henri V d'Angleterre la surcession au trône de France et réunissait les deux couronnes. D'autres États sont tenus à Clermont-Ferrand en i3ai.
Sous Charles VII, les assemblées partielles ou générales d'Etats sont trop nombreuses pour être analysées et suivies'1'. Les Étals sont réunis en i4a3 à Bourges; de à i63i, à Selles, à Poitiers, à Chinon, à Méhun, à Montluçon , etc.; à Tours, en septembre i 'i33 et en août 1 /■ 3 A ; à Poitiers, eu janvier i'i35 et en février 1 436- Sous Charles VII, la lutte entre les Étals et la royauté réside surtout dans le fait de la permanence des impôts que les États consentaient à voler, mais sous la réserve qu'ils seraient consultés chaque année pour ce vote des impôts. La tenue d'Élats qui eut lieu à Orléans en octobre 143g est particulièrement importante; la permanence des armées, la permanence des aides y sont établies; les remontrances qui la terminèrent furent incorporées dans la fameuse Ordonnance d'Orléans (a novembre i 4 3 9 ) ; des Etals furent encore convoqués à Bourges le 1 5 février ihhS.
Sous Louis XI, nous voyons les États généraux convoqués une première fois à Tours, le 1er avril i468^. Chaque ville avait élu un clerc, un noble et un bourgeois; le nombre des députés fut ainsi de 192 pour 6A villes. Il s'agissait pour le roi d'obtenir l'appui des ordres dans la lutte qu'il avait à soutenir contre la coalition de Charles de Bourgogne, du duc de Bretagne el de son frère Charles de Normandie. La séance solennelle eut lieu le ilt avril.
Aussitôt après la mort de Louis XI (3o aonl i&83), il est procédé à des élections générales pour les États généraux.
Une procédure nouvelle marque ces élections : dans chaque bailliage est formé un corps électoral composé des trois ordres. Les Étals s'assemblent à Tours le .") janvier i486 (11. si.). Là encore, nouvelle organisation, les ordres ne siègent pas séparément : tLes députés de Tours se répartirent en six bureaux régionaux non en trois ordres-. Le Journal de Jean Masselin!i) donne, sur es Élats, les plus précieux dé-
"' I*et tlalt griiênuue twu iikarlfVII , )>.ir ' Cf. Ltt tlettioH* dtt drpulè» nur Êlatt grnt-
A. Tiioms. élude chronologique d'après dv* «locii- r««j- de i Ù68 tl de i iHt , par M. Paul Yiollit, dirn*
aïeul» iu&lib. Pari», 1878, iit-8*. Ce» ouvrage la lÙblinikiauf de VÈcole dei clmrlrt de 1866.
ot celui qui fait l'obéi Hc ta pn^îleiile note «ont (S. Journal dn fiivu généraux de Franc* !<■-
cilé» par M. Cli.-\. Ijinglois. mu .1 Tour* rit liHi, rédiffé en lalin par Jekau
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lails : p> . . . Le 7 du mois de janvier. . . nous nous rendîmes aux MontiWl Rangés par nation» et par compagnies, nous vîmes le roi passer devant chacun de nous, et nous lui faisions la révérence, pendant que le sire de Beaujeu , qui l'accompagnait , lui disait : <r Voici Messieurs de Paris, v voici Messieurs de Picardie », et ainsi des autres». (Tous ces détails seraient à rapprocher de la présentation au roi des députés en avril et mai 1789; voir particulièrement ci-après, p. 5.) v Enfin, le i4 dudit mois, le roi partit de sa maison des Montils et vint à la ville où il fit son entrée avec une pompe graude et solenuelle. Le lendemain, accompagné des princes et des seigneurs portant les insignes royaux, il parut dans la grande salle de Monseigneur l'archevêque de Tours, lieu choisi pour faire les assemblées des États, où déjà les députés étaient réunis.» La '■description de la salle'1'», qui est donnée ensuite par Jean Masselin, serait également à rapprocher de celle qui se trouve dans les procèsverbaux ou récits des Klats postérieurs, pour montrer la persistante minutie du cérémonial.
Le 26 janvier 1 68 4 (11. st.), les Étals décident, en séance plénière. qu'il sera rédigé un cahier général. Deux graves revendications sont faites par les États, d'abord voter l'impôt, droit qui avait été usurpé par la couronne à la fin du règne de Charles VII, ensuite former le conseil du roi enfant. Le 9 février, Philippe Pot, seigneur de la Roche, député de Bourgogne, prononce un célèbre discours, contenant en particulier cette phrase : * La royauté est une dignité et non la propriété du prince-?. La séparation des États eut lieu au milieu de mars.
Il fut question en 1692 et t 6g3 de la convocation des Klats généraux; aucune suite ne fut donnée au projet.
-Louis XII ne réunit qu'une fois les États, à Tours, en làofj, pour
Mtixtelin , i/epwfc du iaillitige île Hune*. |>ulilii: et Irailuit par A. foa*iia. Paris, i835, in-4". Ciilleettun des document* inAliU sur rhiitoht* «le France publiés par le Ministère île l'instrortioii publique. Le texte latin e*l au verso , la traduction faite pur A. former au iwto. < Bibl. nat. , a la disposition de* lecteur», rosier N.)
'" -l<e Plesiis-lé»- Tours on Monlils-lés-Tour», iiMiiuoofo plaisance «le Charles VII et uVI,oiii*XI: elle e*t accnmpsjpïée «l'un i;rand pan- et tient à un
routent «le Minime! k. etc. (S*ct*l. op. cit.. t. II, p. 3o8.)
*La salle, en tout très vaste, fut <I«>cor<V 'le M^-pu et de la pi» pour la circonstance. Dan* la partie «lu fond ifoit une extrade en lioi.s, e'Ievi* d'environ 4 pied* au-<le»»u« du carrean de lit «aile», etc. (Cf. Jenn Massetin. op. rit. . p. î< et suiv.) Voir Mir les ternies aux arclie-
sMuh la note de la présent* /mrorfiw/f'an , ri-apré* p. vu. note i.
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prolester contre les stipulations matrimoniales du traité de Blois. * l_.es États, n'ayant pas à voler sur des subsides, se bornèrent ~à requérir, conformément au désir intime de Louis, le mariage de Claude de France avec le futur François l"*.
Les convocations des Etals généraux permettent de suivre la marche de l'esprit absolu dans la monarchie. Peudant la première moitié du xviK siècle, il n'y a point, en réalité, d'États généraux; après Pavie, même, on ne les convoque pas. L'Assemblée de 15a 5 n'est composée que de notables. En janvier i 558, après le désastre de Saint-Quenliu, c'est encore une assemblée de notables qui est réunie.
Les guerres de religion amenèrent le retour des Etats généraux. Les premiers furent réunis à Orléans, peu de temps après l'avènement de Charles IX. l/ouverture, le l 'i décembre i56o, fut surtout marquée par un célèbre discours du chancelier de l'Hôpital. Les trois ordres délibèrent séparément; ils se séparent le 3i janvier t5(ii (n. st. ), sans avoir pu pourvoir au déficit : « Mais il avai^ été convenu que, après une consultation du corps électoral, chacune des treize provinces du royaume désignerait un député- de chaque ordre pour arriver au moyen d'équilibrer le budget. Les 3o devaient se réunir dans un délai de six mois. Ils siégèrent, en effet, à Pontoise, en août i50i(1'. Mais, réduils à 26, car les i 3 députés du clergé se rendirent au colloque de Poissy ... Le tiers état proposa la mise en vente des biens du clergé, qui devait rece\oir une partie des revenus n.
Les État^de 1 5»io eurent d'importants résultats : c'est en conséquence de leurs résolutions que furent publiées les ordonnances dites d'Orléans en i5oi,de Roussillon en i563, et de Moulins en 1 566.
Les Ktats suivants furent convoqués à Blois et réunis le <) décembre 1 5- G. La Ligue triomphe dans les élections.
Les prétentions constitutionnelles des Etals de 1 5Go y paraissent mûries, aggravées. La majorité vote la guerre contre les prolestants pour rétablir l'unité religieuse du rovaume, mais elle refuse tout subside, voulant, au préalable, obtenir des réformes. Henri IH proposa lui-même d'aliéner une partie du domaine royal : « Mais des écrits récents avaient
1 i'.f. Etait gtnfi-nu.1 Ht Pwloit* (i.'iôi l, cahier du litrt tint, par Henri Tiimne. ntrhivisli- ilf» I-iiimIc». MonHlc-Mnr>«!i. iKC,;. in-8-.
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habitué le peuple à considérer le domaine comme un trésor sacré; le jurisconsulte Chopin venait, dans un ouvrage magistral d'étudier iti nature de ce patrimoine, qu'il appelait la dot de la république *. Bodiu, député du Vermandois, l'un des chefs de l'opposition du parti des imliliques, flt repousser la demande du roi, "eii affirmant une fois de plus que le roi n'était que simple usager du domaine».
Henri 1(1 convoqua de nouveau les Étals à Blois en t'tHH. * Cette l'ois encore, les élections tournèrent en faveur de la Ligue, alors au paroxysme de son fanatisme et de sa force. *
La réunion, qui ne comprenait presque que des députés tout dévoués aux Guise, s'ouvrit le 16 octobre 1088. Tous subsides lurent, comme en 1 57G, refusés avant l'accomplissement des réformes. «Henri 111, abreuvé d'affronts, y mit fin par un coup d'Étal sanglant. Les Guise furent assassinés. Le grand prévôt pénétra, avec des soldats, dans la salle des délibérations du tiers et arrêta les chefs des ligueurs . . . Les députés se dispersèrent bientôt pour exciter leurs électeurs à venger le coup d'Étal par la guerre civile. *
Les États dits de la Ligue (sur lesquels on trouvera quelques détails complémentaires ci-après, p. xxxu, note 1) furent tenus au Louvre, dans les locaux occupés aujourd'hui par la salle Laca/r et les pièces voisines; ils avaient été "convoqués pour pourvoira la vacance du trône laissé vide par le cardinal de Bourbon. L'Espagne appuyait la candidature d'une infaute, petite-fille de Henri il ». Le Parlement de Paris déclara que la loi salique interdisait l'élection de l'infante. Henri IV ayant abjuré à Saint-Denis, le ah juillet iôo3, les États se dispersèrent.
Henri IV ne réunit qu'une assemblée de notables à Rouen eu tôoli.
Nous voilà ainsi parvenus aux États généraux de 1 61 A- 1 61 h qui
;l' Cf. lit Ikmnnin h'ranriae , libri III, 1S74, in-V; traduction français de 1606, ia-fid. Hem1 Chopin . crlébre jiiriwtHWulk . «Mail né nu Biilkiil, eu Anjou, en 1.U7; il mou rat .111 Cubant, prt's île Pari*, le * février 160».
l*' Outre le» oiivrafp»* déjà cité*, roiicrmanl le» .•iochiis hlatii, pi tv-jx qui «ont indiqués an (lalalogite de t'kulotn de Franc* , t. VI, p. 1 cl s. voir en parlinilior : Forint morale et particulière J- la
m«t. ok iMruM, — 1.
cnnumlinn H lit la tirant tirs .ivumifrr» nntitimlei ries l iait gtatram: de Franc, justifiée par fHtttt aulkenti<l«t*( recueilli |wr LaloiiumC Doni.!. l'iris, 178'.!, S vol. in-8". Dilil. n*l.. I* '/i3; flnW dt pieté, Mt/fiailrt et autluiiliquts conterumit lit tenue de* Emu ginrmmx d'Orienn, en iif>t> ««« Ch«rlr$ /A, dr llloit en l'tjG, de llltiit <■* i.'tSX *»*« Henri III, de Parti tn 1 6' 1 4 nom ImuU XIII. Pari» , 1 7K9, H \ o! . in-S'. Bil.l. uat., U ' lltcnett dr,fkirr,Kr^
*ui INTUOIM CTKl\.
doivent particulièrement nous arrêter. Nous nous sommes surtout attaché, dans la rapide analyse qui précède, à montrer le côté extérieur, décoratif, si l'on peut dire, des Étals, ne pouvant qu'incidemment étudier leur action et leur rôle; on ne comprendrait pas, toutefois, les usages, les coutumes parfois singulières, les cérémonies mêmes des Etals généraux de 161 h et de 1789, si l'on ne savait par quelles voies étroites, hasardeuses, s'était, petit à petit, formé le cérémonial de ces États.
Les États généraux de toii-totT) siégèrent à Paris; les divers locaux qu'ils occupèrent sont imparfaitement décrits dans les recueils spécialement consacrés à ces Étals; ces locaux mêmes ont tous disparu; l'histoire de l'ancien Paris, enfin, ne saurait être trop connue; autant de raisons qui motivent les détails auxquels nous allons nous arrêter.
('es États de ini '1 sont-ils hien les précédents immédiats des assemblées parlementaires? Nous verrons plus loin que les assemblées de notables, ou même les États convoqués ou projetés entre 1 H 1 h et 1789 ne brisent pas ce lien que nous voulons créer; mais, sur ce terme même d'assemblées parlementaires, une observation s'impose. Ouand les anciens parlements, qui formaient à leur manière des assemblée» parlementaires . cessent, an début de la Révolution, leur longue existence, des assemblées délibérantes élues reprenneut aussitôt ce nom de parlement , et de celle succession, sous un nom pareil, d'assemblées si diverses, sont nés connue des ignorances, ou du moins des malentendus.
Une publication très répandue, "due, nous «lisent les éditeurs, à l'initiative libérale de M. le duc de Mornv », est intitulée : Archives parlementaires de tj8y à 1860 -'\ Comment expliquer un pareil' titre pour la période 1 787- 1 789 ?l,es éditeurs paraissent avoir fait dater l'ère parlementaire de l'Assemblée des notables de 1787, bien qu'ils ne donnent d'autres pièces concernant les assemblées de 1787 el 1 788 que celles contenues dans V Aranl-propos et dans V Introduction de
rttux tir* Uvt$ nrdrfM tmx hUitx fffHfrtiuT r/ Or/ivui* lïrrurtl C0wj>!tt Àn dfhalM lêffitlultjii tl pAitupws d?\
m i!'i6n,dt Moi* eu t.~>jG,ile IttoittM t.ïfiS, <lr Pu- CMambret frmêraitr*, clr, |'»ri». iH6u. ill-S". Bil.l.
ri» m i6i4. Pari». 17%, 3 vu), jti-8". Bibl. mil.. u»l., Ije '/â-j. ■ ÎHons Jpmhis «lire. . . i|w les .4i-
I j> Y 1 5 . Pour li* iWiuiii'ïil» miiniiwrih mir le r»1- cltnrn parlcmmlaim sont w>e* île finitialivr liU'-
Miini! que nou» «limitons ri-aiM*» |>. lumv. mie n> M. Ir dur oV Morn» • 1 Attrtiummi He lu
Arclucr* pnr/nui-nlairr» ,lr i-S- à iSlin. 1" i^hlion. I. II. p. 11 I
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Thuau-Granville ">; mais, de 1787 à 1789, les véritables archives parlementaires sont les archive* des Parlements. Los Assemblées de notables «le 1787 et 1788 auraient-elles eu quelque caractère des assemblées que Ton nomme maintenant parlementai res? On ne saurait vraiment le Soutenir, pas plus qu'on ne saurait donner cette qualification à quelque grande commission composée de notabilités françaises qu'il plairait au pouvoir de réunir à litre d'assemblée consultative. Les anciens États généraux eux-mêmes ne ressemblaient en rien, soit par leur origine, soit par leur fonctionnement, aux assemblées parlementaires : dans leur origine, le droit d'exclusion, qui appartenait au roi, les privilèges qui permettaient à certains personnages d'être membres de droit des Étals, viciaient la source en principe élective; dans leur fonctionnement, la division en trois chambres délibérant séparément, les humiliantes conditions imposées au tiers état, les difficultés mises à faire entendre les vœux du peuple, le droit appartenant au roi de dissoudre les Etals suivant son bon plaisir, formaient autant d'obstacles à la liberté première des assemblées parlementaires telles que la Constitution anglaise les avait fait connaître. Ces États généraux, toutefois, dans leur imperfection, furent la base sur laquelle s'appuya la première de nos assemblées parlementaires, et c'est en quoi leur histoire nous importe. Pour cette première assemblée même, on remarquera encore que si, par méthode simplilicative. on donne à sa naissance la date du h mai 1789, qui fut celle de la réunion des États généraux, les premiers résultats de ces Etats ne présentent aucun des caractères du système "parlementaire; les trois chambres sont séparées; on parlemente bien, mais le mol a, là encore, uu autre sens. La Chambre des communes se déclare Assemblée nationale le 17 juin 1789, mais cette déclaration ne fait pas encore l'union des ordres. L'incertitude qui règne sur les droits de chaque ordre, les contestations soulevées, ne permettent aucune assimilation avec le Parlement, tel qu'on l'entendait déjà en Angleterre avec deux chambres, tel qu'on l'entendra en France avec diverses chambres au xi\'" siècle, parce que la reconnaissance légale fait défaut. Légalement, le Parlement ne sera constitué que le 27 juin 1789, lorsque le roi aura adressé aux
<■> AtMHl-pnpo* H lulroduttion m'a en tttp de fan n cl rpjirodaiU dans la rtini|irt=<si<Mi "lu W«- U parti* romptifiiinilaire ilu Momttur jiuMiee va niit-w:
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deux premiers ordres la lettre fameuse qui ordonnait la délibération en commun. Si donc, dans une recherche aussi confuse, il fallait donner une date précis*' à l'origine des assemblée* parlementaires , c'est la date du '>~j juin 1789 qui devrait être choisie. Mais une réserve plus précise s'impose : le mot parlemetitaire uni à assemblée, comme nous l'entendons aujourd'hui de l'ensemble des Chambres électives et délibérantes, n'existait pas pu réalité de 1789 à 179") au moins, et ce n'est que l'habitude constante de voir toujours le passé à travers le présent qui impose en quelque sorte cette dénomination.
Quelques historiens se sont attachés à rechercher aussi à quelle date il avait été question, pour la première fois, à la veille de 1789, delà convocation des filais généraux'1'; recherche puérile en vérité, puisqu'il toutes les époques de crises, el elles furent nombreuses de à 1 789, les Etats généraux apparaissaient à la fois comme un espoir pour le peuple et comme un épouvantait pour le pouvoir royal, qui, pour éviter d'entendre les justes doléances des opprimés, ne craignait pas d'avoir recours aux pires habiletés.
Il n'y eut, avons-nous dit, de ttii7i à 1789, que des assemblées do notables et des commencements ou des projets d'Étals généraux. Voici, eu remontant le cours des années, les plus importantes de «tes assemblées, et le résumé que nous allons faire permettra de reconnaître que les seuls États de 1016 forment le lieu que nous cherchons entre les assemblées parlementaires et les anciens États généraux.
Les assemblées de notables convoquées en 1787 e! 1788 sont indiquées soil par les historiens, soit par les bibliographes, comme les préliminaires des États (généraux. Nous avons vu la confusion singulière des Archives parlementaires de tjSj à ij8g; les auteurs du Catalogue de l'histoire de France oui commis pareille méprise en confondant sous le titre d'un chapitre intitulé Etats généraux ce qu'ils nomment, par double inexactitude, la <» première assemblée préliminaire des notables,
,; Pions retivnvon* au* preuve» que mm» avons Tltum-Grauviltr , le chapitre intitule : «Ile» vains
donne** »ur ce sujet dans notre fUruril it inru- elWl» fait» *oi» le» règne» de I-ouk XIV et de
ii«ri»f* rr/bh/i aux Atato ffhtrntuj- Hr 17%. t. I, l-ouis XV pour obtenir la convocation de* État*
Introduttmi , p. ctv et «uiv. génerauv - . ( Kcraprenion du Momtrwr, I. I, p. 8»
V "ir M»*, dan. \hhrMr,h>, .lu tWtcar de et «uiv.)
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1 7 ^7 c'1 'a r «l<*riiit*r»' assemblée prèHminmre des notables. 1788* (les Assemblées r/e notables (c'était, en effet, un choix l'ail parmi les notables dti pa\s et non la réunion d'une catégorie existante ) turent bien à la vérité, données psir le pouvoir royal comme les préliminaires des États généraux; on leur soumit même dans cette vue quelquesunes des1 diflicultés que soulevait celle grave et laborieuse entreprise de la convocation; mais ce n'était là qu'une habileté; la réunion des notables elle-même n'était qu'un procédé dilatoire, grâce auquel on espérait éviter les Éats généraux et le règlement de comptes qu'ils comportaient. Les Assemblées de 1787 et 1788 doivent être étudiées, sans doute, si l'on veut connaître les origines de la Révolution, mais, n'ayant pas la source élective des Etats généraux, n'ayant ni la même action, ni le même objet, elles ne peuvent être considérées comme des Assemblées jtreliminaires. Elles étaient achevées complètement, et séparées plusieurs mois, avant que les États généraux fussent réunis; c'est donc méconnaître les faits les plus précis et apporter aux tentatives désespérées du pouvoir royal une inutile défense que d'unir, * grâce à la confusion des mots, des assemblées en tous points dissemblables.
Lorsque le système de Law eut bouleversé les iinances, le régent songea très sérieusement à réunir les États généraux (J'; l'abbé Dubois, qui avait les meilleures raisons de redouter la lumière, fit échouer l'entreprise. Que fut-il devenu des États généraux promis par les conspirateurs à la solde de Philippe V? N'est-ce pas une révolution — comme il n'en fallait pas — que uous eussent donnée les princes légitimés? Querelles de princes sur lesquelles nous n'avons pas à nous arrêter.
Les préliminaires de la paix d'Utrecht seraient intéressants à étudier si l'on voulait seulement connaître le désarroi jeté à la cour de Louis XIV par la seule proposition faite par l'Europe coalisée de con-
"■ (J. CnUtlofpie de l'histoire àt Yr&nct t t. VI. p. '.itf-'ii. Le* ouvrage* relatifs à ce» assemblées (HirUnl li* ente» Le "/i-iy H \* — Voir
sur cw assemblé», aui Arrbiw* nationales, 1rs document* cotes : AD. i, i3 et ift; kk, i3-»6-i:!i;: II, i&47,<*F\ i»i8.
" Voir ci-âpre*, p. so. note i. U même Cafa-
togue il t'Iluloirt de Franet qui, dans ce litre, e»l ■rteiart. rite, sima eiTcur. le» documents relatif* mu a«i<emblee« de notalile» et en particulier le /Wé»-rer4a/ île f.Utemkièr de nototlet . . . 17SH.
[*; Voir, sur ce» projet» d'Étata généraux . Ie« dneunw>«U consens aux Archive» nationale» «ou» la cte k , fi76.
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voquer les États généraux, avant tout pourparler de paix. Là encore, avortemenl complet de tout appel à la nation ; et puis, c'est le long règne, le triomphe du système autoritaire, sans homes, sans mesure: «rsi veut le roi, si veut la loin.
Avec la Fronde, nous avons ces commencements d'Étals généraux dont nous avons déjà parlé. Trois cents nobles assemblés malgré la régente, mais soutenus par le duc d'Orléans, avaient demandé la con\<>cation des États généraux. Pendant une de ces rares et courtes périodes où disparaissait momentanément l'influence de Mazariu , les États fuient autorisés par la régente; la convocation fut d'abord faite pour Orléans, en 1 (iAg, ensuite pour Tours, en iuTm Mazariu avait trop à craindre d'une pareille assemblée; la noblesse n'offrait plus, étant divisée, les mêmes dangers; les États furent une seconde fois et délinilivenient alors ajournés ^.
L'Assemblée de notables de i 6uf>- 1 Gay fut tenue à Paris «dans la salle haute des Tuileries'31, à laquelle on monte par le bel escalier suspendu. Ce lieu avait été gâté par le feu du vivant de M. le connétable de Luynes, mais tout y avait été répand et ladite salle fut entièrement tapissée». Après une messe solennelle à Notre-Dame, le 3o novembre, l'ouverture, différée par suite d'un débat de préséance, eut lieu le a décembre. Le roi « était assis dans sa chaire et la reine sa mère, près de lui, dans la sienne, sous un dais de velours violet tout parsemé de Ivs d'or». Le roi ne prononça qu'une courte harangue, mais le garde des sceaux s'étendit longuement sur les motifs qui avaient amené le pouvoir à convoquer les notables, et nous retiendrons de ce discours deux points qui vont nous permettre de montrer la confusion des assemblées d'Étals généraux proprement dits et des assemblées de notables, confusion
■'■ Sur ces tëuit» un» tenus ilr l'i'io cl il3.ii. »iegérenl clan* -la grande salle de M'' l'areheveipie voir CataioffvtJ* t'kuloire Je Frnuer, L VI , |i. .'lu. de Tour* » ; l'a»Memlilée de* notable» dr 1C117 Iml
;,) Au» terme» de I'» ordonnance du garde de la m'ance dans la grande «Ile de l'arehete>liM <{.•
prevote et vicomte' de Pari»- du »* «ont Hi5i Je» «mien, etc. — Voir ci-apre*. p. 80, et «iiiv.. !■•
assemblée* do Iroia États de Pari», pour l'élection chapitre u du prêtent ouvrage,
de» députes et la rédaction du cahier, étaient ou»- 1 Mrrmrt Jhmpu*, année 161C, p. yS6. Voir
voquee» pour le h septembre iG.ti -dans ta grande ri-aprea, p. |55, noie 1, le* détails donné* à ce
«aile de lArcItevécbé de Pari»- . oii siégea I A«»em- *ujtl par M. A. Uerty. Le conipb- rendu tris deve-
Mee constituante en octobre-novembre 1789. |je» loppé de cette asaeiulilee de ifi »li »e trouve dan» le
«Ile» de* pillai» c'pîscopuui furent souvent utili- .Mrrrwrr français. t. Ml. p. -.'iti-Si :l, et p. et
seea ponr les tenue» d'États : le» Klal» de 1 484 suiv. de la i" partie du meute volume.
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telle, qu'il est impossible de donner de ces assemblées un classement précis.
«Le roi vous a convoqués en ce lieu, dit-il, pour avoir vos avis sur les plus grandes et importantes affaires de son État, à l'imitation des rois ses prédécesseurs, qui, en pareilles occasions, ont assemblé quelquefois les trois ordres du royaume, quelquefois des personnes eboisies particulièrement , quelquefois* fun et l'autre, tout ensemble.
frLe roi Henri H, au mois de janvier 1 558, voyant le royaume épuisé de ses finances, et peiné des nouvelles charges mises sur le peuple, à l'occasion des guerres, assembla, pour les nécessités de l'État, en la salle de Saint-Louis au Palais, à Paris, les trois ordres de son royaume, et, outre ce, il appela les députés de toutes ses cours de parlements, comme le rapporte M. le président de Thou, au xiv" livre de son Histoire, disant que M. Jean de Saint-André, mettant les genoux en terre, remercia le roi, en termes fort sensibles, au nom de la cour de parlement de Paris et de toutes les autres du royaume, dont les députés étaient présents, de ce qu'il avait composé un quatrième ordre des magistrats qui rendent en son nom la justice au peuple, et l'avait joint aux autres ordres du royaume.
cEn cette assemblée, M. le cardinal de Lorraine parla pour l'Église, M. de Nevers pour la noblesse, ffl. André Guiart du Mortier, mettant aussi les genoux en terre, parla pour le tiers ordre, et M. le cardinal Bertrand, garde des sceaux de France, fit la clôture de la séance. r>
Ainsi, pour le garde des sceaux de Louis XIII, la distinction essentielle pour nous entre États généraux et assemblée de notables n'existe pas; l'assemblée de 1 558 lui apparaît bien comme une assemblée d'Étals généraux (c'est du moins ce que l'on peut déduire de ces mots : "les trois ordres de son royaume»), alors que ce ne fut, à n'en pas douter, qu'une assemblée de notables; et ce que l'on constate aussi , c'est que, passant en revue tous les États antérieurs, il omet les États de 1093, qu'il nous faut mettre au nombre des États généraux, bien que Sauvai ait écrit : «Kn i5ç»3, dans la grande salle [du Louvre I se joua la farce des Ktats de la Ligue, convoqués à Paris le t 1 janvier Les
Siuvil. Ilutoire tl rcekertkr det HnlHjmtrt de rl'.e qui s>s( |ia«<; «font le Uuvn> <k plu* hiM.ita riHt de Pari*. I. Il, p. i3, rlinpiln» intitulé : rH|H«".
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frroeès-rerban.e de ces Kl«ts ont lait l'objet d'une importante publication de M. Auguste Bernard, i|ui doit èlre signalée pane que Ion y remarque, sans parler des notices jointes , un plan très curieux intitulé: <t Plan de la partie du Louvre construite sous Henri 11 et dispositions intérieures des salles où se tinrent les États généraux de t5o3 '
L'assemblée de notables de i 0 2 6'1' fui close «le 2 'i lévrier 1 O27, jour de Sainl-Mathieu, en la même salle des Tuileries où lomerlure avait été faite « [Mercure français ■). La Déclaration du rei futur le rrtobliëêemeut de tws les ordres de son royaume et le soulagement du peu /de, qui en lui la déclamatoire conclusion, porte la date du 16 février ifii-.
Le mécontentement provoqué, môme dans l'entourage du roi, par la brusque rupture des Ktats généraux de iGi'i, auxquels nous allons enfin arriver, amena quelques membres du Conseil du roi à solliciter, en 1617, une nouvelle assemblée d'Ëlats généraux, eu vue de donner
'' IX Aug. UtKvtau, /'rorw-iciiuinx rfr» finit genërauj- Ae /.î;y.ï. Collcelinn il? doeiiineul» inédit* sur l'histoire de France. Paris, i84a, in-A". Bibl. nal. . I."/3o 1. 'h * registres des Klsls généraux de iSg.l, «rit M. Bernard, portent que celle assemblée tint ses séances an I .ouvre dans 1rs ap|karlciiicnls de la famille Rivale. . . les salles i>ii s* réunirent Ira Étais de la Ligue et qui, connue par hasard, ont été conservée* dans le» batiiticnls «duel-, remontent à Philippe Auguste, peut-être nicuie aux rois de la première race, si I on s'en rapport»' a quel(|i>cs écrivain*.. . La salle où le due de Mayenne uuvnt eu séance publique les États de 1 j<)3 est précisément celle où, plu» dVdeut siècles après, 1/iiin XVIII, sur la lin de «on régne, faiviit l'ouverture des chambres législatives.- M. Aug. Bernard a joinl au plan déjà cité (voir, inttne ouvrage. Aitptndirti, X , p. 7&H ) une série de notices explicatives; voici la partie qui uous iutérinae plus particulièrement : »B. Grande salle du Louvre »u salle haute. C'est dans celte grande galerie que le duc de Mayenne ouvrit le* États généraux do 1 5u3 ; mais il n'y reste plus aucune trace des diVwnlioie. de celle époque, par suite <les modifications qu'on lui a (ail subir pour l'approprier ii «es diverses di*linations. On a même complètement changé la physionomie de U salle en réunissant !<• s.-eond étajo- un premier et en masquant les i riis-es de I ouest. Tuu-
U fi us , pour donner une idée de l'a «-emblée de i Mi'.i, j'ai imliqué . d'après le registre du tiers état , la disposition des sièges des assistant-. <>»innie je l'ai dit , c'est dans celle salle que Loui- W'III ouvrit plus lard le» assemblées législatif». Pour l'approprier à celle deruière destination , on * construit au liant et tout autour une galerie destin'*- au publie privilégié qui élait admis à relie solennité. An-iles-oiis de cette grande pièce el au ivj:-do-ebaus*ée élait [a udlt ban* du l-ouvre . aujourd'hui *alle il'* o>ru tidts) , où furent pendus, en i.'irji. par ordre du due de Mavenne , l»iichard. Auroiiv, Enioimt el Vmelinc, ruininc auteurs du meurtre du président el dea conseillers Tardif el Lautier».
Suit la 'Distribution de la salle haute du Umvir daus la séance du »li janvier i.*>i>3t et la description des annexes : anùrkambrt du roi , chambre «#w roi, ckamhrr du lit, gnrit-rnbt du roi, etc. l a utile haute est aujourd'hui la salle Laraie.
,; Les documents imprimés relatifs « celte assemblée de notables de i6ï(i-ili»7 sont conservi* n la Bibliothèque nationale sous la cole Le"/i-4. t.f. fMlatng* de /'iiWrc de Fraarr, l. VI. p. 3*. \j> harangue du garde des -ecauv a été reprodnile , d'après le Mercure frfutenit, dans Prucet-icrbal tir ce qui t'ttt panne' a /' t*tentblêe de* notable* tenue aa /Mini» dci Tuilerie* ei fswe itiiH. Paris, 17K7, m -S", l!.ld. nal.. IV/i.
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l'achèvement nécessaire aux réformes inutilement tentées en Hîi 'ii(it"). L'opposition des ministres fit échouer cette entreprise, mais, pour calmer les mécontents, on accorda une assemblée de notables qui fut convoquée à Rouen et dont « l'ouverture fut faite le lundi quatrième de décembre, en la grande salle de l'Archevêché». «Le roi, lit-on dans le Mercure jrnnçoh, après s'être donné des ébats de la chasse au château de Gaillon, entra sur. la fin de novembre à Rouen, où la plus grande part des mandés s'étaient rendus. » L'Assemblée ne commença réellement que le 9 décembre. Le Mercure nous donne une minutieuse description de la salle de PArchevêché, et publie (p. 201-216) *le chaïer qui en fut dressé durant les 18 jours de sa tenue»; il comprend «vingt propositions» et est daté du 26 décembre 1(117 M. Les délibérations ne furent donc pas de longue durée; le 29 du même mois de décembre l'assemblée fut dissoute, «sous prétexte d'une indisposition du roi, qui forçait de remettre les délibérations à Paris». Ce ne fut qu'en 1626, comme nous l'avons vu, que l'on songea à les reprendre.
omkixes des liras de 161 &-i6t5. — lltr installation imifoiisLLK. — «utre edikhk*
SO.1T D'ABORD DÉSIGNÉS POIR LEUR SÉANCES. COMI'TK RKNDU DE LKL'IIS DéLIIIKR ETIONS.
LE VEHCU&E FBAXÇOIS. LE RBXIT DR FI.OiHONI) RAPINK.
On ne saurait, à aucun titre, trouver dans les assemblées que nous venons de rappeler sommairement", le lien cherché entre l'ancien et le nouvel état de choses. Les États généraux de 1G1A, au contraire, auxquels nous amène le cours des ans, sont si véritablement les précédents immédiats de ceux de 1789, qu'on les voit constamment rappelés, en
Cf. jMrm patentée dn mi pour la eoiiroean'on de l'nuembttt que Sa Majesté ml être tenue afin aTy retondre ce qui ft néeettaire au bien dr te» Etat , repot et mulagemeul Je te» tujett , dalle* dn 4 octobre 1617. ((Alahgue de Metont de France, I. VI. 37. Lin divers ouvrage* relatif* à relie assemblée «ont cotés W/1.17.) \*t roi ne liornail dans en Icltm à -convoquer le* mandés prie de non,*; l<! lieu n'était |ian indique*; le Mercure indiqua que les notables se rendirent -a Rouen , oit
<"*!• i»irwit*. - - 1.
Sa Majesté avait aligné par d'autre* Mires ladite a«sembl<;e-. On trouvera dans une plaquette inti- |idée:OraVf rentable de l'atttmblèe de* notable* laite e<t la ville de Rouen (Parts, tûiio, in-fl*. Riblfnat., IVV7). une gravure, montrant la disposition île relie awemlilre et portant, comme celle de i<ii '1. la signalur* : Joan. Zarako, Polanat jeeit. lin double de celte grnvurr su trouve dans l'ouvrage intitulé L'Hercule fmapai, Rouen. 1618, in-i •>. Rihl. nul..
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1788 et i yHy, dans les actes de 1'aulorilé royale el des parlements relatifs à la convocation: dans Variât du Conseil du ô juillet 1788 -concernant la convocation des Etals généraux dans un autre arrfiduConseil du 8 août 1788 «qui fixe au 1" mai prochain la tenue des États généraux". \ï<urA ' du parlement de Paris, du a5 septembre 1788, portant enregistrement de la Déclaration royale, du a 3 septembre, déclare «que la Cour ne cessera de réclamer pour que les États généraux, indiqués pour le mois de janvier prochain, soient régulièrement convoqués el composés, et ce suivant la forme observée eu 161 4*; ïarriH du Conseil du 5 octobre 1 788, « portant convocation de l'assemblée des notables reconnaît que, « en 1 G 1 A, l'ordre du tiers état fut presque exclusivement représenté par des personnes qualifiées nobles*', et que "les inégalités entre les bailliages et sénéchaussées se sont encore accentuées depuis irii'i . . . Les provinces réunies à la couronne, depuis i6i'i, forment aujourd'hui la septième partie du royaume». Le maintien des formes anciennes pour la convocation et la composition des États généraux est vivement sollicité à la fois par le parti des princes, opposé tout d'abord à la convocation même des États, et par le parti des parlements qui. tout en demandant les Étals, craignent les innovations el redoutent surtout le doublement du tiers aussi bien que le rote fmr téte. Le ]M»uvoir roval dut tenir compte de ces sollicitations intéressées et , dans le Rèf'leineut joint à la Lettre royale de convocation^, il est déclaré que «le roi. en réglant l'ordre des convocations el la forme des assemblées, a voulu suivre les anciens usages autant que possible; Sa Majesté, guidée par ce principe, a conservé à tous les bailliages qui avaient député directement aux États généraux de 1 (> 1 fil , un privilège consacré par le temps-, etc.
Les Étals généraux <\o toi h ont donc, pour le dessein que nous poursuivons ici, une importance capitale; nous ne nous occuperons ni de leur histoire, ni de leurs conséquences, mais de nombreuses inexactitudes ont été répandues sur les divers locaux où siégèrent ces Étals, el c'est une préface nécessaire, nous parait-il, (pie de rappeler, d'après
premières lettres royale* exp^An portent la (la te 4 4 janvier i*So,; te HfffltihtM ffttttrnl joint h ces lettres servit de ha*e pour ceux qui furent publiés ultérieurement. — On trouvera 1rs
texte rien divers actes, que nous Tenons d'c'numérrr, ilaits notre lltrunl île Aonmtnt» rtlatif* a In mit iwo lion Art A(«<« yéiwrnrttr At t . t. I . p. i <, et Miiv.
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<rautheuli(|ues témoignages, l'histoire des édifices qui virent assembler les députés de 1 61 à.
Les luttes d'influence qui s'agitèrent à la Cour, après la mort de Henri IV, — Marie de Médicis, ses favoris et le Parlement d'un côté, les princes de l'autre, — amenèrent, comme l'on sait, après de longues tergiversations, le scandaleux traité de Sainte-Menehould (1 5 mai îGi 6), par lequel les princes obtenaient non seulement des pensions, des emplois, mais encore une somme de 65o,ooo livres «pour payer les frais de leur prise d'armes »; ils obtenaient aussi la promesse d'une prochaine convocation des États généraux et rengagement qu'il ne serait donné aucune suite aux projets de mariage et du roi avec l'infante Anne d'Autriche et de la princesse Elisabeth, sa sœur, avec Philippe III, sans que les États généraux aient donné leur adhésion.
Voici maintenant ce que nous apprend, sur les origines des États de 161/1, un récit contemporain et authentique, le Mercure français :
\6li. Par le premier des articles de Sainte-Menehould, accordés à M. le prince «le Condé, les États généraux se devaient tenir à Sens et la convocation s'en fit dta lors au Iroisièm*» île septembre'". Mais le roi et la reine contraint* «l'aller à Poitiers et en Bretagne ès mois «le juillet, août et septembre, la tenue desdits États fut remise au i o d'orlobre ensuivant.
l)«-puis la publication de cette remise, le roi ayant fait le premier acte de sa majorité en son Parlement <sl et la plus grande partie des députés des trois ordres de la France s'étmil renilue à Paris, Sa Majesté fil, le i3 octobre, publier à son «le trompe qu'il voulait que la tenue des «lits Etats se fit à Paris et no» à Sens. Et que les députés jà arrivés eussent à s'assembler, savoir : le clergé au* Augustins, la noblesse aux Cordeliers et le tiers état «-n l'Iiôte! de ville. Mais après la première assemblée, la noblesse, puis le tiers état, supplièrent le roi (afin que les trois ordres puissent plus facilement s'entreconférer) de leur permettre de tenir aussi leurs cbamhres ou assemblées aux deux aulm salles des Augustin*, afin d'Atre proches de celle «lu clergé, ce «pie le rui leur accorda. Ainsi les assemblées «les trois ordres se firent au* Augustin*
Une remarque à faire dès maintenant el tnii montrera l'importance de l'installation matérielle des assemblées el de l'histoire, par suit**, dos
S'J (X L*Urt du roi eemienant le utantienettt de Sn Majtttc pour la coHvoerittOH de* Etal* dt ce royaume ai la tHlt de Se** (7 juin iGii). {('.atntogHe dt tkittotre d* Front*. t. VI, p. 3.'», piw non cotée.) ' <:f. Ordre de la téanee tritttc «» Parl'utenl, le
tut trnnt en ton lit de justice , pour la déclaration île m majorité, le deuxième d'octobre l'ait dt grâce ilit i. Vir-noc, «. d., in-f.il. BiM. oai.. IJ."/334.
Mercure fronçait, I. III. .V eonlinu«li»ii. l'ari». 1(117, in-i 9. BiM. nal., 1.1.' , 7 B.
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édifices où elles siégèrent. Le pouvoir royal, en lOtfi, non seulement désijjne, en plus «lu lieu réservé aux séances royales, trois édifices distincts, mais encore il les a choisis disséminés, autant que le permettait alors l'étendue de la ville, de manière à rompre tout projet d'entente et d'union des ordres. La décision, à vrai dire, ne fut pas maintenue vraisemblablement parce que l'on fut vite rassuré, mais l'acte de prévoyance existe.
Relativement à l'ardeur des luttes engagées en 1788 et 1789 sur cette question de la réunion des ordres, ce ne sont en réalité, en îtii '1, que des timidités, des velléités d'indépendance. Ce n'est pas de ce côté que se portent les vœux de l'opinion; la misère générale, l'affaire des jésuites, le maintien des franchises de l'Kglise gallicane, la lutte contre les prétentions de la cour de Rome passionnent uniquement les esprits. En 1789, — est-ce imprévoyance? est-ce fatalité? — alors que depuis plusieurs mois l'agitation est profonde dans le pays, sur le fait de la réunion ou de la division des ordres, l'administration royale non seulement groupe tous les ordres à Versailles, dans un même édifice, mais commet cette faute énorme, pour ses intérêts, bien entendu , de ne réserver qu'une salle à la fois pour les assemblées générales et pour les séances du tiers état. Que fùt-il advenu cependant si, le 20 juin 1789, les communes devenues Assemblée nationale, n'avaient pas été réduites, pour délibérer, à se réfugier au Jeu de Paume et à s'engager par serment, sous la menace d'une dissolution, à donner une constitution à la France? Que fùl-il advenu encore si, le 2 3 juin, à l'issue de la séance royale, l'Assemblée nationale avait eu à son usage une salle particulière? Dreux-Brezé n'aurait pas eu à paraître, Mirabeau n'aurait pas parlé et, l'occasion manquant, le décret d'inviolabilité des membres, qui fit reculer les adversaires de la Révolution, n'aurait pas été reudu. Aux grands effets de petites causes. Le détail des édifices où siégèrent les Étals est donc imjHutant à connaître.
Et quels traits de mœurs disparues dans les anciens récits! «Le dimanche i3r du même mois, lit-on dans le Mercure français, on enjoignit de jeûner les mercredi, vendredi et samedi suivants pour nous préparer et disposer : r à la procession générale qui se ferait, des Augustin» à Notre-Dame, le dimanche 26, où devaient assister Leurs Majestés et les députés; 20 à l'ouverture des Étals qui se ferait le lendemain dans la salle de Bourbon; et S" à la sainte communion,
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laquelle devait se faire ensemblement par tous les députés eu I enlise des Auguslins, le samedi ensuivant jour de la Toussaint" r>.
Avant de parler des divers édifices qui servirent do cadre aux Etats de 161 '1, il nous faut donner le tableau même de ces États, tel que nous l'a transmis un curieux esprit.
Rorimond Rapine nous a laissé, dans son Recueil Irhexacl®, les détails les plus authentiques sur les séances dps États de 161 4. Il était avocat du roi au bailliage de Saint-Pierre-le-Moutier et fut élu député; il raconte d'abord les élections faites dans son bailliage et comment les Étals, d'abord convoqués a Sens, furent ajournés parce que «le roi et la reine firent un voyage dans les provinces de Poitou et de Bretagne pour apaisor les émotions et désordres. . . Enfin, «Leurs Majestés revinrent à Paris où ils désignèrent de faire tenir les Etals généraux, et pour cet effet, le roi envoya ses lettres, du h octobre, pour se trouver au dixième dudit mois en ladite ville de Paris.
. . . Le a 3* dudit mois d'octobre, M. Gascoing, lieutenant général'31, et moi, arrivâmes en poste à Paris pour lu fuit de notre députalion où, peu de temps après notre arrivée, nous ouïmes une publication qui se fit par quatre hérauts d'armes revêtus de leurs cottes, semée* de grandes fleurs de lys d'or, par laquelle on faisait savoir à tous les députés fies trois ordres que Sa Majesté voulait et entendait faire l'ouverture des États généraux de son royaume, par lui convoqués au dixième dudit mois, le lundi vingtième d'icelui, en la grande salle de Bourbon, et que cependant Su dite Majesté voulait et entendait qu'ils se trouvassent et convinssent tous, le lendemain ii, en la salle des Auguslins, pour conférer un chacun des ordres, séparément entre eux, sur les cahiers et mémoires de leurs remontrances. . . Cela fut ainsi exécuté et se trouvèrent là, de l'ordre ecclésiastique, Messeigneurs les cardinaux de Sourdis et de La Rochefoucauld, plusieurs abbés, prieurs et autres prélats, lesquels M. de Rhodes, maître des cérémonies*'1, Kl mettre dans une salle des Auguslins,
>'' Op. cit., t. III, 3" coutiunalion. p. 7.
:t> /forint/ très exact et amt dt tout et qui l'ul fait tl posté de tiogulitr et mémorable en l'attemblée générale des États ternit i Pari* eu l'aune* j 6 ; 4. . . Par», niât, in-V. Bihl. nat, U"/43.
'*' "Ki furent députés [du bailliage deSaint- Pierre-le-Moou'er] , nobles hommes et «âges maîtres ittienne Gascoing, lieutenant général, e< Florimund Rapine, conseiller et avocat du roi audit bailliage. » (RttueU exact, p. 3.)
<*' rtïuillaome Col, chevalier, seigneur de Ithode* et de Cheniaul . grand maître de» cérémonies de France, premier écnyer tranchant et porte-cor-
nette blanche du roi , fol reçu , en survivance de son père, » la rharge de prévôt et uiaitre des cérémonies des ordres du roi en i5q3 et inutirtit en 1616.1 U avait épousé Anne de ltrouilly. Son frère, François Pot, «fat pourvu en i6n de la charge de prévôt et mntlre des céréuionies des ordres, mais il ne l'exerça qu'après ta mort de son frire aîné, en 1616. Il fnl tué au siège de Montpellier en lOn*. (Visât»», La Maison it France, I. I\. p. 3so.) liuillaiime Pot était un desceudmil «le Philippe Pot. dont nous mon* relaté ci-desnu* le discours aux Klats de Iji généalogie de rrtlc famille wi
trouve dai» la Maison de France 1 hc. cit.).
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qui avait été. préparée pour cet effet ... Se trouvèrent aiis>i en une autre salie desdit* Augustin» plusieurs «Mgneurs et gentilshommes. . . Kn uni- autre salie «'assembla le tiers .'Ut, qui était composé de plusieurs lieutenants généraiii de province, et autres personnes notables.
Floriraond Rapine entre ensuite en de longs détails sur les débats soulevés, particulièrement dans le tiers état, par des questions de préséance, les mêmes, pour ainsi dire, que l'on remarquera en 1 789 au coure des assemblées électorales de Paris, fichez les députés de Paris qui désiraient se donner dedans leur ville la principale autorité par-dessus tous les autres députés»; de là de longues querelles pour la présidence, pour la nomination du secrétaire; la rivalité, qui fut si ardente en 1789 entre le prévôt des marchands et le lieutenant civil, semble une continuation des débats de 1 6 1 4. Le secrétaire du lieutenant civil fît eniin l'appel des députés «en tenant en main le livre contenant l'ordre des derniers États tenus à Blois en i588». D'après les listes communément indiquées, le nombre total des députés était de 464, ainsi divisés : i4o pour le clergé, i3a pour la noblesse, 192 pour le tiers état. Robert Miron(l', prévôt des marchands, tenait particulièrement à l'exécution de l'ordre du roi, qui «avait ordonné au tiers élat la maison de Ville de Paris pour y tenir l'assemblée», mais la chambre du tiers décida *que Sa Majesté serait suppliée de trouver bon que l'Assemblée se tint aux Auguslins, afin d'avoir plus de facilité de conférer, aux occurrences, avec Messieurs du clergé et de In noblesse, des points qui mériteraient leur communication <t.
Déjà apparaît la préoccupation du tiers étal de n'être pas séparé des deux autres ordres; il n'est pas question, sans doute, de vole en commun, mais ce sont là des commencements. Le roi acquiesça, comme uous l'avons déjà vu, à celle demande, et notre député note que « le vendredi 17', le clergé et la noblesse s'assemblèrent au lieu des Auguslins, chacun en leurs chambres»; que, "le samedi 1 8e, le tiers état s'assembla pour la seconde fois au même lieu des Auguslins», et puis nouveaux débats
'Robert Miix>a. seigneur du Tremblay, conseiller du rai en ses conseils d'État el privé, conseiller au Parlement et prfoidenl aux enquêtes", fut prévôt de* marchand* de i(h6 a 1616. Une liste très compléta des prévAls .les marchands
et eVbevLn» de Pari», de iH.R à .789, a été publiée dans le DiUmamit it* nm it Paris de F. .1 L. Liitac , p. •% (&5 et stiiv. On trouve aussi dans Feum\ . op. cit., t. Il . p. 1 536. la -Suite de* prévdt* de» marchand-, el Mv\ in* de Pari» Hepn is Tan 1 4 1 1 - .
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sur la question de savoir si on opérerait par bailliages ou par provinces.
Le 20 octobre, troisième séance du tiers état aux Auguslins; on nomme pour greffier tM. Halé, secrétaire du roi et normand de nation ... et on lui donne ensuite, à la pluralité des voix, deux assesseurs ou évangélistes pour exercer conjointement avec lui la charge de greffier »('>.
Nous ne pouvons suivre notre rédacteur dans les longs détails ou'il donne sur chacune des séances; un curieux rapprochement cependant à noter. Le 20 octobre, le tiers état décide d'envoyer une députation à la noblesse pour la complimenter; les députés «sont conduits jusque dans le parquet. . . u. « L'on avait apprêté une chaire pour ledit sieur lieutenant civil*1' qui devait porter la parole, et un banc pour les assistants qui y étaient au nombre de douze, un pour chaque gouvernement; il rejeta la chaire qui lui avait été préparée et s'assit sur ledit banc, pour être tous au même rang, disant que ses compagnons et lui étaient tous de même députation et qu'il ne désirait aucun honneur qui ne leur fut communiqué. » C'est en termes à peu près identiques que Bailly, le 20 juin 1789, au Jeu de Paume, refusa le fauteuil qu'on lui offrait'11.
Au compte rendu de la 5' assemblée du tiers état, le 22 octobre, on lit : tCeux qui désiraient sortir de la salle des Augustins (qui était le réfectoire, lieu humide et désagréable, au prix de la commodité qu'ils se promettaient si l'assemblée du tiers état se faisait en l'Hôtel de Ville qui avait été ordonné par le roi) mirent en avant la proposition d'y aller suivant ledit mandement du roi et aussi que chacun y serait bien plus sainement, principalement en la saison de l'hiver où l'on allait entrer. D'autres, qui n'étaient de cet avis, combattaient cette proposition à cause de la faci>
1 On lil plus loin, a ce sujet, que proposition '• Henri de .Mesuras, chevalier, svmneur d'Irval.
fui faite «de «voir quels titres on donnerai! nu\ conseiller du roi en te» conseil* d'Etal ei privé.
rieurs lieutenant général de Limoges et Glapis*oii lieutenant civil de la vide, prévôté et viromté de
■|iiî avaient été élus assesseurs ou évangélistet du l'aria, fut nomme' prévôt de» marchanda en itiiH
greffier. Ouelque*-niM dînaient qu'il le» fallait ap- elooolinné en ifi*o. (Cf. FmiuKi.t. U, p. >ôn<).\
peler contrôleurs; d'autres disaient que ce mot Voir sur l'bolct de Mesmnv qui était situé rue de
donnait atteinte à la fidélité du greffier, mais qu'il «raque et rn«S«inte-Avoye. ei-apre», p. 33o, note 1 .
les fallaitappeleraaseaseurs; d'autre*: évangélisle» . •*•• »0n m'offrit un fauteuil, je le rejetai. Je ne
■mirant ce qui avait été fait an* Ktals de Blois der- devais pas être a*si» devant l'Assemblée debout; je
ni»r*. Enfin il fut résolu qu'on le* appellerait évan- restai ainsi toute cette journée pénible.- (,VrWnr<
géli»4es.. /h «Wii de h liéroMon , t. I, p.
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lité de la conférence avec le clergé et la noblesse. . . Enfin l'a lia ire fut mise en dt-libéralion . . . Il se trouva, à la pluralité des voix, qu'il était plus expédient de demeurer en ce lien-là que d'aller en l'Hôlel de Ville, pour les considérations ci-dessus. « On envoie une députatiuu au roi pour lui demander de sanctionner cette résolution, et les députés rapportèrent que M. levèque de Beauvais avait obtenu du roi ce que nous demandions, quoiqu'il eût ci-devant ordonné l'Hôtel de Ville, dont nous fûmes tous bien aises. M. le prévôt des marchands promit à l'Assemblée que la ville ferait accommoder le lieu, en telle sorte que tous en seraient contents, dont on le remercia*. Nous voyons en effet, au compte rendu de la journée du 2^1 octobre, que le prévôt des marchands " lit faire lecture des lettres du roi, adressantes auxdits sieurs prévôt et échevins, par lesquelles il leur mandait et enjoignait de faire convenablement préparer et accommoder le réfectoire des Augustins, pour y tenir l'Assemblée du tiers état, en telle sorte que personne n'y reçut aucune incommodité. De fait, on commençait déjà à y travailler aux frais de l'Hôtel de Ville, qui fut cause qu'on prit une autre chambre cette matinée . . . *.
L'ouverture solennelle des États, annoncée pour le 20 octobre, n'avait pas encore eu lieu; de longues discussions s'étaient élevées dans les chambres pour le règlement des préséances à la procession qui devait er la séance d'ouverture^1.
I>" dimanche -Mi" dudit mois, raconte Floriuiund Rapine, tous les ordres si- rendirent dans le cloître des Augustins sur les 8 heures du mutin. La reine, Monsieur, frère du roi, ensemble plusieurs princesses Unit du qu'autres, \ vinrent entre <| et »u. M. de Rhodes, maître des cérémonies, ayant fait distribuer, de la part du roi, un cierge blanc à chnnui des députés, lit mettre à la tiMe de lu procession tous les mendiants et paroisses de Paris (jui s'en allèrent à Notre-Dame1" et n'y firent «pie passer, de peur de remplir par trop l'église. Kn après, il fit mettre les députés du tiers étal en ordre, (pie lui-même appelait par liaillia^es, selon l'ordre observé en 1ÔS8 aux Etats de Rlois. c'est-à-dire «pie les derniers marchaient tous les premiers et en front, parce que ceux qui sont plus proches du Saint- Sacrement sont ceux que l'on estime être en ran|; plus honorable. Il nous lit tous ranger dans le cloître dudit lieu en forme de haie, deux à deux . et chacun marchait avec les codépulés d'un
' Cf. /.Wrr oherri en U prvcet.um ginir«k <lu récit ,k Montrai., que ..ou» public..* eu
/«île à Pari* le j6 oetobrt 1616, k roi, U rtine, ifprmtieN, ci-après, p. ici.
jiriaeri et prineeucs de Fraiict y atùtlant. p»ur l/e* df'lail» que donne ici FI. Hapine paur-
rwMroir U ptupit a iléeotùm *»r Chomu sweea dit r«ieut tin amiplétfs par ceux que l'on remarque
Km» généraux, par M. ('.. J01 aoxv. Pari», *. «I.. dan» le l/<w«re /rnumii , l. III. .V cnnlioiialion,
in-8'. HibL naL. Lb»/a«. Voir aussi les eitrails p. M cl suiv.
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même bailliage, sans qu'un bailliage devançât ou marchât avec l'autre Donc, au
nombre de près deux cents, ceux de justice revêtus de robe noire, cornette et bonnet carré, avec chacun un cierge blanc en main , ceux de finance ou de robe courte avec ie court manteau, ouvert par les côtés pour jwswr les bras, et la tocque, l'on fait avancer les premiers par l'une des portes du cloître sans entrer dans l'église , mais soudain l'on vit venir un gentilhomme qui aidait à M. de Rhodes, qui fit rentrer les premiers dans le même cloître, pour faire passer toute l'assemblée par le milieu de l'église des Augustin», disant que le roi et la reine voulaient voir tous les ordres. Proche la porte du chnmr de ladite église, nu* hautes formes à main droite, était le roi sous un dais richement paré; à main gauche était lu reine, découverte sans dais; dans la nef il y avait un pocle de toile d'argent sous lequel le Saint Sacrement se devait mettre et duquel les quatre bâtons étaient tenus par Monsieur, frère du roi, M. le prince de Condé, M. de Guise et M. de Join ville; chacun en passant faisait de grandes et profondes révérences à M. le prince, et il y en avait là exprès qui disaient : &duez Moniteur le prince. Et étant sortis de l'église, la procession passa au milieu des régiments des gardes, tous disposés avec leurs armes en forme de haie; les rues étaient tapissé*!» jmr où la procession passa, qui fut tout le long du quai des Augustins; elle vint passer ensuite devant Saint-Séverin , sous le petit Châlclet (l> et de là à Notre-Dame.
Il y avait des milliers de personnes, tant par les rues qu'aux fenêtres et jusque sur les toits des maisons. Comme nous fumes arrivés dans l'église Notre-Dame, M. «le Rhodes nous lit asseoir par ordre sur des bancs couverts de tapis verts qui pour cet effet avaient été préparés.
Florimond Rapine donne ensuite de nombreux détails sur les dispositions faites dans l'église, sur les tentures, les ornements, sur Tordre suivi, etc.
M. le cardinal de Sourdis fit la prédication; . . iil exhorta un chacun de rendre au roi ce qui appartenait au roi, et à Dieu ce qui appartenait à Dieu. . . Ce fait, chacun se retira qu'il était 3 heures après midi , quoiqu'il ne fût que 1 1 heures quand le tiers état sortit des Augustin».
Tous les détails de cette procession seraient à rapprocher de celle qui eut lieu à Versailles le k mai 1789; la même longueur de la cérémonie soulève les mômes plaintes. En 1789, les députés du tiers état, en particulier, convoqués à l'église Notre-Dame dès 7 heures du matin, ontété retenus jusqu'à h heures du soir,2>.
■•> A I Vxlrûnild Je I* rue du l'ctit-Pont, vers la Seine. !>"* pièce» les plus curieuses sur le Petit- Cliùtdet mmiI contenus dans U Topographie île k Fnnet, Bibl. Ml, Estampe». V\ *5o. Oo trouvera «nssi des détails intéressant* dan* la Topographie dit deux Pari* , région ecnlrnle dp Ftliiivrrsit", pur
Hl«t. ou l'oin. u. — 1.
Bm-rr et Lcgiliii, p. 36* et sniv. Noter en particulier de» gravures montrant le Petit ChàitlH eu 1781 (p. 36i).
'' N.mis donnons de nombrem détails sur celte procession du H mai 1789, ci-après, pages 8 <"t simnutc*.
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L'ouverture solennelle îles États eut lieu le lendemain.
U iuiuli 17' dudit moi» d'octobre, écrit FI. Rapine, tous le* députés du clergé, île la noblesse el du tiers état se trouvèrent à midi en l'iinlisiillf de la grande salle de Bourbon, suivant le commandement que le roi leur en avait fait.
Kmiron a ou 3 heures panit un héraut d'armes, revêtu de sa cotte parsemée de Heurs de lys d'or, dmis une loge ipii était sur la porte de ladite grande Mille mu appela les députés avec une telle confusion el mélange, qu'on ne put reconnaître si c'était par gouvernements ou par bailliages qu'on était appelé. Si bien que rbariin entra en foule el comnte il put dans la salle. Il y avait grande quantité de bancs à droite el h gain lie. couverts de lapis verts. Le tiers état se mil sur les derniers, la noblesse sur le milieu et le clergé, devant.
Toutes les loges, tant hautes que basses . <le ladite salle étaient remplies d'hommes el de femmes, comme aussi tout le parterre de ladite salle. Ce qui apportait une grande confusion de voir que 'toutes sortes de jiersonnes étaient la reçues indifféremment, au lieu qu'il n'y devait seulement avoir que les députés el autres personnes servant à l'Etal. Cependant tout élail plein de dames el demoiselles, de gentilshommes et autre peuple, comme si l'on se fût transporté là pour avoir le divertissement de quelque comédie. La plupart des députés étaient mécontents de ce désordre et disaient qu« la France était incapable iurdrt.
Le roi, la reine, Monsieur, frère du roi, M. le prince de Condé, M. le comte de Soissoiis lenant le bâton de grand maître, M. de Mayenne, grand chambellan, la reine Marguerite, plusieurs princes et princesses, ducs, comtes, seigneurs et barons y étaient. Le roi, la reine mère et la reine Marguerite étaient sous un dais de velours violet semé de fleurs de Ivs d'ori,;. Ledit sieur de Mayenne couché aux pieds du roi. M. le chancelier, au-devanl duquel marchaient les huissiers , ayant la chaîne d'or au col . vélu d'une robe de velours violet cramoisi, assisté de tous messieurs les conseillers d'Etat et des quatre secrétaires; M. de Vil— leroy qui marchait à roté el de (tic\ M. le président Jeannin qui y était pareillement.
[Cm? discussion de personnes s'élèvq entre «MM. les conseillers d'Ktal, d'épée el de robe » el n MM. les députés du clergé et de la noblesse 1.] Sa Majesté . assistée de la reine sa mère, de M. le chancelier, de» autres officiers de la couronne et de MM. les secrétaires d'Etat, pourvoit sur-le-champ à ce grabuge, et il fui ordonné qu'un banc serait mis de chacun coté, devant ceux sur lesquels étaient assis MM. les conseillers d'État.
Notre auteur donne ensuite le texte du discours du roi, *qui parle peu*; il sétend sur le discours du chancelier. ^ qui était M. de Sillery*
*' En 1 789 , des dispositions («miles sont pris»; si l'on se reporte au plan de l'architecte Pari» (ci -après, p. 16). on voit une antitaUe élaldie sur la rue de» Chantiers, el au-dewus de la porte roramnoupiant à la grande salle, un -balcon d'où le Itérant fil l'appel».
:,) » Voyons ce qui »e fit le lendemain à l'ouverture des Klato dans la salle de Rom-bon. Celle grande salle et son lambris étaient entièrement peint» de fleur» de ly*. el au haut d'iHIe. du enté
de Saint-fierinnin-l'Amiecroi», l'iait on grand dais ou tribune en forme de théâtre ou éebafaud élevé de trais inarches , au milieu duquel était un grand marchepied rt »ur icelui nn antre sur lequel le roi ne mit en «on siè«e. Tout I* théâtre était couvert de tapisserie de velours violet semé de fleur* de ly» d'or. » ( Werr «r» fnutcoù . op. cil., p. hj.) Voir la Jjravure Plan d rrvmtntalim , %. A . page Xl.v, el le» délai!» complémentaire* donne» dans i'ApptnJicr n' I. ci-après, p. t\\\v.
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et qui p harangua l'espace d'une heure». "... Ce l'ait, M. de Marquemonl , archevêque de Lyon harangua pour le clergé fort succinctement. M. le baron de Pont-Saint-Picrre harangua pour la noblesse, tout debout et le chapeau en main, lequel fut fort long, entremêlant tant d'allégations d'histoires profanes, qu'il faillit demeurer court deux ou trois fois, et encore finit-il son discours sans y penser, la mémoire lui ayant manqué. * Enfin, <?M. François Mirou, prévôt des marchands, président «lu tiers état, les genouils en terre W, parla aussi succinctement en ces termes», et Fl. Rapine nous donne en entier ce curieux discours, puis il ajoute seulement : «Ce fait, le roi se leva et chacun s'en retourna étant presque nuit v.
Le récit de Fl. Rapine, qui jette tant de lumière sur les usages et les mœurs d'autrefois, serait à lui seul une véritable Introduction aux États généraux de 17H9; nous n'en pouvons donner que de courts extraits. Quelques paroles du président de la noblesse montreront cependant quelles étaient alors les hautaines prétentions de ce corps au regard du tiers état; admis auprès du roi le 17 novembre 1 6 1 4 , le baron de Sennecey se plaignit -rde ceux des \illes, qui, méconnaissant leur condition, voulaient s'égaler aux hommes d'épée. . . J'ai honte, Sire, de vous «lire les termes qui, de nouveau, nous ont offensés: ils comparent votre Étal à une famille composée de trois frères; en quelle misérable condition sommes-nous tombés si cette parole est véritable ! v
Fl. Rapine poursuit donc minutieusement sou histoire de chaque séance et arrive ainsi à la séance de clôture du 2 3 février 1 6 1 5. Ici, les détails donnés sont trop curieux pour être omis :
Le -j3 d ud il mois^, \a c\Mniv des fonts fut assignée, en In salle de Bourbon : tous li-s députés s'y rendirent sur les 1 1 heures du mnliti; mois si ce nVliu'l la clôture d'une si ini-
Cf. Harangue protumeet en la tulle du Petit- humiliante coutume, et le |
Hisurbm, le aj oriohre 1S1Û, à l'ouverture det Etait n'insista pas.
généraux tenu» à Paris. . . , par M™ b.S. de Marque- 1 ' -Le lundi i3 février, jour prie pour la clôture
mont. Paria, t6t5, in-tt*. | llihl. naU, Le"/-.) îles États, les trois ordre» se rendirent a la «ail* de
et 3.) Denis-Simon de Marqnetnojit avait été nommé liourbon. laquelle était di»posée et préparée en la
ardievêque de Lyon en 1 6 1 1 : il mourut le 1 6 no- iiv'im forme qu'il a été dit ci-de«ju* en I ouverture
vembre i6q6. (Cf. Guis, Sertrt tpueooontm.) desdits Etats, sinon que Mineurs du Conseil du
;!; Il y eut des tentativea faite» en 1789 |iour roi et les niallres des requêtes furent assis et rangés
du lier» étal l'obligation ancienne de parlera Inut joignant le U «titre du roi, Intimant le visage
i devant le roi; les cahiers du tiers éUt pro- vers tes Ktats el le dos vers le théâtre . comme les
terrent vivement . pour la plupart, contre celle «Ain, d'État qui étaient entre eux. Par le peu
ïltt
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portante action uni nous v appelle, je voudrais passer sous silence cette cérémonie, pour ne point donner de tache à la nation française et marquer de honte et de vergogne leurs humeurs si peu fermes et constantes et totalement ennemies d'une sage et honnête gravité. Car en une action si célèbre et si relevée, en une assemblée si honorable et de personnes de si haut mérite, que l'Europe n'en vît jamais de telle, le désordre et la confusion fut si grande, que je puis dire et assurer avec vérité, avoir vu de mes yeux, et je no le puis rapporter sans pudeur et sans honte, les cardinaux, les évéques, les capitulaus, les prieur», le* abbé*, la noblesse et tout le tiers état pressés et poussés sans ordre, respect ni considération, mu
milieu des piques et des hallebarde», tant le désordre fut grand, honteui et indigne
Tant y a que les trois ordres attendaient à la porte de la salle pendant que plus de deux mille courtisans muguets et muguetles et une infinité de gens de toutes sortes avaient pris le» meilleures places. Aussi quand tout le monde fut entré, il y eut une telle presse, qu'il ne fut
pas quasi possible de faire faire »ilence à ceux qui avaient à parler Or comme un rha-
cuii fut entré, prit place (gui put, autant le député que celui qui ne l'était pas; Imites le» galeries étaient pleines d'hommes et de femmes.
Le roi, la reine, Madame, les princesses du sang et autres; M. le comte de Soissons,
M. le duc de Mayenne y étaient proches de lueurs Majestés qui étaient sur un théâtre
haut élevé, miiis un dais parsemé de fleurs de lys d'or; M. le chancelier était à coté du roi, et pruche de lui MM. les conseillers d'Etal. M. l'évéque de Luron parla pour l'Église un assez long temps, et ayant achevé il porta le cahier du clergé au roi qui le prit et le donna à M. le chancelier; M. de Scnnecey parla pour la noblesse environ un quart d'heure, qui porta
semhlahlement son cahier au roi M. Mirou étant h genoux sur un carreau de velours,
proche d'un petit banc rouvert d'un drnp d'or à fleurs de lys saris nombre, parla aussi pour le tiers étal en ces termes.
Florimond Rapine donne ensuite le texle in extenso de la harangue si courageuse et si souvent rappelée de François Miron, dont certains passages reviennent presque textuels dans les cahiers du tiers état de 1789: fCe pauvre peuple, qui n'a pour partage que le laheur de la terre, le travail de ses bras et la sueur de son front, accablé de laille , d'impAt du sel, doublement retaillé par les recherches impitoyables et barbares de mille partisans, a été' vu manger l'herbe au milieu des prés avec les bêles brûles. Autres plus impatients sont allés à milliers en pays étranger, détestant leur terre natale, ingrate de leur avoir dénié la nourriture, fuyant leurs compatriotes, pour avoir implicitement contribué à leur oppression en tant qu'ils n'ont pu survenir à leurs misères*, etc. Il terminai! ainsi : « Qui pourvoira donc aux désordres? Sire, il faut que ce soit vous.
île soin m»' les capitaines îles ponles et autres ipii en étaient churgis \ moinil apporté, l'votreV ayant éU: |*rniise à un mie iW personne* de tout scie.
il s'y vit encore uw plus grande confusion qu'a la séance de l'ouverture, ce qui causa un grand désordre. . . - . «le. ( Urtrurt frumyù, «p. fil. . p. \<i.\.)
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Vous avez assez de moyens de le faire Voire pauvre peuple qui n'a plus que la peau sur les os, qui se présente devant vous tout abattu, sans fonce, vous en supplie an nom du Dieu éternel qui vous a fait pour régner, qui vous a fait homme pour avoir pitié des hommes el père de votre peuple pour avoir pitié de vos enfants
El ayant achevé, continue FI. Rupine, il présenta comme 1rs autres son rahii-r couvert dr velin n fleurs Je lys d'or sans nombre, ayant aux deux côlés les armes de Fronce cl «le Vivanv. roi le pril semblablement et le donna aussi nudil sieur chancelier. Ce fait, le roi prononça ces paroles, setanl découvert : ^ Messieurs , je vous remercie de lanl de peine qu'avez prise pour moi depuis quatre mois. Je ferai voir »os cahiers et les répondrai promplement et favoniblemenl -.
Comme il eut achevé, chacun se relira qu'il était près de 8 heures de nuit.
La suite du Récit de FI. Rapine est à citer, parce qu'on y p«ut voir un précédent de ce qui s'est fait le so juin 1789 au Jeu de Paume :
\m mardi ai* dudit février, écrit-il. jour de saint Malhias, tous les députés du tiers état, ou la plupart, se transportèrent aux Auguslins pour se voir, el croyaient que M. Miron s'y trouverait afin de nous rendre, les uns aux autres, quelque sorte de compliments: mais il n'y voulut plus entrer, non seulement ce jour, mais aussi les autres suivants, et s'excusait sur ce que le roi et .M. le chancelier lui avaient fait défenses de faire aucune assemblée. Alors nous commençâmes de voir et remarquer, comme dans un miroir, nos fautes passées; et les plus gens de bien regrettaient infiniment la lâcheté et faiblesse de laquelle nous avions usé en toutes les procédures des États.
Dès le grand matin, toutes les tapisseries el les lianes furent ôlés de la rhatnhre, nu nous avions accoutumé de faire nos assemblées et délibérations, et tenait-on la porte fermée, tant on craignait l'assombléc de tout le corps. Et à dire vrai, ceux qui se sentaient coupables de tant d'exactions et larcins, el d'une dissipation si prodigieuse des finances du royaume, avaient bien sujet de craindre une nouvelle assemblée, en laquelle, peut-élre. Dieu et le propre intérêt de notre mère commune, de notre patrie et de l'innocence de notre roi, eût suscité quelqu'un qui eut réveillé les autres du profond sommeil qui nous avait tenus comme assoupis pendant quatre mois.
Mais que deviendrons-nous pendant huit ou dix jours qu'on nous répute comme personnes privées, coupables de lèse-majesté, si nous entreprenons de faire une assemblée? Nous venons Ions les jours battre le pavé du cloître des Augustin*, pour savoir ce qu'on veut faire de nous. . . L'un frappe sa poitrine, accusant sa lâcheté, et voudrait chèrement racheter un voyage si infructueux, si pernicieux à l'État et dommageable au royaume. . . L'autre minute son retour, abhorre le séjour de Paris, désire sa maison, voir sa femme et ses amis, pour noyer dans la douceur de si tendres gages, la mémoire de la douleur que la liberté mourante lui cause. Tous ensemble cherchent les moyens pour être congédiés . . .
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De même cependant que Yovvertvre des Etats ne s'était faite que plusieurs jours après leur réunion effective, la clôture réelle n'eut lieu (si même l'on peut donner une date fixe) que plusieurs semaines après la séance du a 3 février tfii5.
«Depuis la clôture des Etats, lit-on dans le Mercure françois, le roi permit à tous les trois ordres de s'assembler, pourvu que ce ne fut pas aux Augustin» ni en autre lieu public, mais seulement ès maisons des présidents de cbaque ordre, à la charge de n'y faire nouvelles propositions ni résolutions sur les affaires qui dépendaient des Étals. »
M Acte royal pour lu dissolution des Etats porte la date du 1 6 mars i 0 1 o Les États ne se considèrent cependant pas encore comme dissous; on lit, en effet, au Mercure françois : « Le a/i1' de mars, le roi ayant fait savoir aux chefs des gouvernements!'1' des trois ordres qu'il désirait qu'ils se rendissent au Louvre; y ayant satisfait et eux introduits dans la grande galerie, Leurs Majestés s'y seraient aussi rendues * . . . , etc.
Le rédacteur rapporte le discours du chancelier donnant au roi la réponse aux demandes formulées dans les cahiers, suppression de la vénalité des charges, rétablissement de la Chambre pour la recherche des linanciers, etc. : « Par cette réponse, conclut le rédacteur, les États furent comme congédiés»^.
Les graves différences que l'on remarque entre la réalité des faits et les textes qui paraissent incontestables, constituent l'une des plus grandes difficultés de l'histoire, pour les temps qui nous occupent, difficultés comparables à celles qui se présentent pour reconnaître, parmi les actes de l'autorité royale soumis à l'enregistrement des parlements (édits, déclarations, etc.), ceux qui furent exécutoires et exécutés et ceux demeurés lettres mortes. Nos habitudes actuelles de précision ne permettent
[': Cette pièce est relatée sans cote dani le Catalogue de Mtoin de France, t VI, p. 36. Elle mniBimrc ainsi : * De par le roi . noire aîné et féal . ayant toujours eu en singulière considération li* Iwn et soulagement de nos sujets s, etc.
m L'appel avait été fait par gouvcmeiuents généraux de province, dont le nombre était alors rie doute; ee groupement fut ensuite suivi pour la répartition de* membres dan» chacune des chambres. t*f. (Jrdre dee batlltagee obterre en la eottvoratioH île*
fliatt généraux de et royaume ru Fan 161 4. Pari». 1610. ici S*. Bib). nul. , Le' )36. A la suite , on voit . avec imagination diflérenle.la Dttitùm de* bailliagi* rl ténécbamuukten douze gourmtemenlt , tria» tordtr garde pour opiner en la chambre du fiers èfaL t,es dnme gouvernements sont : Paris et Ile-de-France. Bourgogne , Normandie , Guyenne , Bretagne, Champagne. Languedoc, Picardie. Daiiphiné, Provence Lyon, Orléans.
Mercure frnm-oit , t. III. p. bat.
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pas de se rendre bien compte d'un état de choses si singulier, qu'il en parait souvent invraisemblable , et c'est eu quoi il importe de multiplier les preuves.
M. Cb.-V. Langlois. dans le savant travail que nous avons utilisé à propos des États de 1 3 ou à 1616, fait celte juste remarque : « Les rois n'ont jamais convoqué les Ktats généraux que pour l'une ou l'autre de ces deux raisons : ou bien, pressés par la uécessité, pour leur demander de l'argent eu échange d'ordonnances de réformes, ou bien, sûrs de leur docilité, pour leur faire partager des responsabilités qu'ils étaient bien aises de partager*. La hâte qui présida à la séparation des États de 1 G 1 !x part du même principe que celle que l'on remarque aux États de novembre 1^56, convoqués aussitôt après Poitiers; les trois ordres voulaient exiger du Dauphin l'épuration de son conseil; le Dauphin réunit au Louvre les députés, et «il eut soin de leur parler de la satisfaction qu'ils auraient à retourner dans leurs provinces, d'où il ne manquerait pas de les rappeler dès qu'il aurait quelque nouvelle grave à leur apprendre Tl.
Les résultats des États de 1 6 1 h sont appréciés par le pouvoir royal dans les termes suivants, dans les lettres patentes du h octobre i(i «7 convoquant l'Assemblée de notables qui se réunit à Rouen :
Nous nous somm-s remémoré de celte grande et célèbre assemblé des (rois Klals do nolrr royaume, laquelle, durant notre minorité, avait été convoquée pour le même effet (remédier aux maux de» peuples), qui toutefois en avait été empêchée à l'occasion des troubles survenus en notre royaume, de sorte que tant de conférences, consultations < l délibérations faites avec beaucoup de labeurs, de frais et de dépenses, n'avait produit autre fruit sinon que les remontrances, plaintes et doléances de nos peuples avaient été toutes compilées en leurs cahiers et à nous présentées, au* réponses desquelles nous travaillions soigneusement et sérieusement avec notre conseil, lorsque notre voyage de Guvcnne et les mouvements qui survinrent interrompirent notre dessein, tellement qu'il reste le principal qui est de pourvoir à tant de main et désordres, etc.*1.
Le pouvoir royal rejette ainsi sur l'impuissance d'États qui n'avaient, en réalité, que voix consultative, les causes de la continuation des désordres et des maux; il empêche lui-même ces Etals de produire aucun fruit, et lorsqu'il redoute les harangues d'un François Miron.il a recours au\ obéissants notables.
' Cf. Ucrcurt Jrnncois , an né.' 1617. p. *3i .
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DES ÉDIFICES DESTINÉ"* A LA BTATS DK 1 6 1 <î|-1 (1 1 5. LE HOI AUTORISE LES TROIS ORDRES
\ TENIR LKI RS SKASCE.S Al\ GRANOS-AUfitSTINS. HISTOIRE SOMVAIRK DE CF. MONASTERE
KT IU TERRAIN UL'IL. OCCUIMIT
Les trois ordres ayant pu, en 16 1 4, grâce à l'autorisation accordée*, tenir leurs séances au couvent des Grands- Augustin», deux édifices tout d'abord désignés par le roi se trouvent éliminés de nos recherches : l'Hôtel de Ville et le couvent des Cordeliers. De savants ouvrages ont été écrits sur l'un et sur l'autre, soit à propos de l'histoire même de Paris, soit à propos du célèbre club des Cordeliers; il nous aurait sutli, par suite, de renvoyer aux sources nombreuses t'1.
Nous nous bornerons donc à rappeler brièvement l'histoire du couvent des Grands-Augusiins, où les ordres restèrent assemblés, et celle de l'hôtel du Petit-Bourbon , où eurent lieu les séances d'ouverture et de clôture des États.
L'histoire et la description du couvent des Grands-Angustins se trouvent si complètes dans la Topographie historique du vieu.v Pari» et les illustrations (plans, gravures, etc.) guident si heureusement le lecteur, que nous ne saurions mieux faire que d'y renvoyer pour les
Pour l'Hôtel rie Ville, «oir ci-après ( ipfxn- (tien, m* XVII) le singulier projet d'aliénation de rHotrI île Ville, comme bien national, en 1791 ; i consulter : Victor Cuuit, L'ktttl Je ville de Pari* meure, deuiné... Pari», |856. s vol. in-fol. (Bibl. liât.. LV/7355); Marin* Vacuo». L'ancien Mu* de tille Je Parie, 1. 533-1 871, Paris, iRfls, in-fol. (Bibl. naL, Lk'/*»7n): Luire, Dictionnaire de* rue* Je Paru, p. 3io et «niv.. etr. De» pièce» très curieuses concernant l'Hôtel de Ville sont conservée* dans la Topographe de la France (Bibl. mil., Estampe», V. 966).
Pour les Cordeliers, voir la savante notice do MM. Biaii et Tissuuro dan» la Topographie kùtoriipte d* rieux Parie . rCfriou occidentale de l'Université", eliap. nu : «Couvent des Cordeliers un frères mineurs 1 , et le» pièces conservée» dan* bi Topographie de la France, dans les volumes cod^s
■ht. su tnrictt. — 1.
V-, 9»i4 et *o5; rf. IKrtai T cl Miow. op. cil., t. Il, p. 570 et Miir. A riMi-tilliT am Urhives nationales : Statuts, wr-wn' siècles : LL , 1 5 08-1 i> 10 ; LVIiherjitions capitiitaires , i.rt8«-i7<jo : I.L. i.*>i i- 1 5 1 3 ; Délibération* du diseretnire . 1151-1770 : LL, îôil-iôit»; Arrêts, 1717 : LL. lâtk: Nécraiofre. i(5a5-i65o : I.L, iSifi; Vèliires, obituaire», liste» de» gardien». iDoj-1767 : LL. 1896-1597; Fondations. 1.^79- uni siècle: U.. idi8-i593; Titres de propriétés, inventaire de (teinture* et sculpture» : S, • 1 C 1 ^ 1 63 : IX. 1317; Q, n6<j: Compi.s, 176^-1774 : II, 3u53- •lo,ôô. Le cou» eut ries Cordeliers avait, le, à divers»»* reprises, auv siècle* panée*, le sit-jp d'Ktal* généraux : les Ktals réunis eu octobre i356, après Poitiers, siégèrent au* Cnnldier*, -chaque ordre rinru une salle à part*. I.es Klal* de 1 3.17 y tinrent •■gaiement leur» séaiire*.
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détails , nous limitant, sous quelques réserves, à résumer les recherches de MM. Berty et Tisserand.
Les frères hennîtes de Saiiit-Auffustiii, <r qtiî , écrit Félibien, avaient été fondus en un seul corps par le pape Alexandre IV et eurent, à partir de 1266, une existence régulière», arrivèrent vraisemblablement à Paris vers 1 200, attirés, comme bien d'autres religieux, par les libéralités et la généreuse, protection de saint Louis. -On tient, écrit encore Félibien, que leur première église était la chapelle de Sainte-Maried'Égypte1'1, au delà de la porte qu'on appelait de Sainl-Euslaehe, sur le domaine de Paris; que lenr demeure s'étendait jusque dans la rue qui a retenu le nom des Vicux-Augustins!i: et que ce quartier, pour lors encore hors de la ville, était tout planté de bois. Ils étaient encore en ce lieu en 1209, comme on le voit par des lettres du mois de décembre de la même année, où il est parlé de quatre livres parisis, que devaient chaque année à l'évèque de Paris les frères hennîtes de Saint-Augustin, pour une maison qu'ils avaient achetée, sise hors des murs, peu au delà la porte Saint-Eustache, ou la rue Montmartre, et dans le lief de l'évèque. I n décret de l'Université de la même aunée fait voir que les Auguslins étaient déjà admis dans l'I niversité avec les Jacobins, Frères mineurs, ('«armes. Cisterciens et autres.*
Nous ne savons nu juste, ajoutent les auteurs de In Topographie kuloritjut, pour quel motif les ermites de Sairit-Aujjuslin abandonnèrent leur première demeure; mais nous les voyons, quelques années plus tard, s'établir près de la jioi'tc Saint- Victor, en dedans de IVnceinle... IU s'installèrent dan» l'un des «los les moins peuplé> de «•«•tir région, *on un tieu VH|jue. inculte, rempli de chantons, dit «lu Breul. et qui pour cela s'appelait Cardiwium. a
' -La chapelle rk-Sauile-MamTÉ^yplicime «ut «rtiHv dans tn nie Mi.iiliimrtre, *n roin de celle de Smnl»-Marie-rK|jyplicnne. rl'ciù die a pris le nom ■■t que l'on a corrompu en celui «le lu Jtanrnnr. . , Klle n'est remarquable que |H>ur «voir servi au premier établissement que les Atiprostins ont eu à Paris, ainsi qu'on l'apprend <lu rn/iNMM d'une sentence «le {'officiai «le Paris, en «lnle«ln rnaiili d'après In Toussaint de l'an 1190 [le texte auquel il renvoyé eonlienl le passade suivant : ... nflrmo fwtt priw- frtfrvm eretniUmm mneti Augvttini ttejna cwvenin* Parinirmii tmehanl et pmtiirbant q nwwfaw r'"ruum , ram tfnuilnm jmil'mo riilem <uljitfenle . «t'en» Pmiiiïi e ttrn m»™ ullm portam tanrli Ktataehii. ùi
rVro per ijirw itvr ai mnulrm Mnrtyrvm, cle.]. En 1660, le run* .le S»inMïeHn«in-r Werrni» fil «Mer «le cette chapelle île Sainfo-Marie-rËfryplienne un roli' de vitrage qui y était depuis plu» de trois siècle» et uù cette wiinle était |>einte sur un Italenu , troussée jusqu'aux Renom devant le batelier, avec ces ■nuls au-dessOO» : Comment ta «finie offrit *<ut mrp* hv tuUelitr pour ton potage.* (Ili aruT et M»r.vv, t. Il, p. a5«j.'i
' -Actuellement, l'ue «l'Ar^eut el rue ll«imlH. Ouverte vers la fin du \nf siècle. KHc a |iorl<? le nom «le l'itipri» du rôle <le la rue Giquilliére.- ( \„mmrlnlHrt .ta rarVt pMijafi et pritée: Paris. i««jS, in-V.i
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cartluit-; c'est le clos du Chardonuel. L'emplacement de. leur maison est représenté aujourd'hui par ce qui reste des bâtiments de l'ancien collège du cardinal Lemoine. Ils firent en ce lieu diverses acquisitions, et comme leur nouveau pourpris était encore insuffisant, PhiUppc le Bel voulut leur faire des avantages analogues à ceux dont jouissaient les Cordelière et les Jacobins, en leur concédant certaines parties de l'enceinte « onliguësà leur couvent : t D'abondant, dit du Breul, le roi île France, en l'année ensuivante [i a88], concéda aux Augustin* l'usage des murs et tournellcs de la ville*. Mais cette concession ne les retint pas en cet endroit. . . - Voyant, dit encore du Breul, quen tel lieu ils ne pouvaient commodément vivre, pour le peu d'aumônes qu'on leur faisait, du conseil dudit roi [Philippe le Bel] et de 1 evêque de Paris, Simon Matifas de Buey, ils vendirent ce qu'ils avaient acquis au Chardounet et s'en vinrent tenir au lieu où ils sont de présent, que leur cédèrent les frères de la Pénitence de Jésus-Christ. «
Ces frères delà Pénitence, écrivait Kélihien, fHisaienl profession d'une austérité extraordinaire, et parce qu'ils étaient vêtus de robes en forme de sac et sans ceinture, on les appelait les frrrt* Sathttt, en latin SarnUte, Saecarii et Sacrali. Saint Ia>ius *. leur octroya une charte datée du mois de novembre i atit, portant cmicession d'une maison, avec ses dépendances, située dans la paroisse de Saint-André-des-Arts, avec permission d'y établir une église et un cimetière A peine installés , les frères Sachets reconnurent que leur logis était in-
Mifli&anl, et ils sollicitèrent de l'abbé de Snint-Cermain, qui était alors Gérard de Mauléoti. la concession d'une place ou terrain appartenant à Hugues du Châtelel et d'une tuilerie contiguê à la maison que leur avait donnée saint Louis. Le bon roi . . . obtint de l'abbaye qu'elle fit la concession demandée. . . et la place cédée est dite, ainsi que la tuilerie, être située au territoire de Laas(l', tita Parisitu in hias. n
Cet établissement ne fut pas de longue durée. Les Sachets, ainsi que les Sacheltes qui s'étaient logées non loin de là, dans la rue des Deux-Portes ou du cimetière Saint-André, n'étaient point un ordre régulièrement approuvé en France, et si le roi saint l/Ouis avait honoré de sa protection ces religieux et ces religieuses d'origine italienne, ce n'était pas une raison pour que sou successeur, Philippe le Bel, en mauvais termes avec la cour de Rome, leur continuât les mêmes faveurs. Il leur préféra les ermites de Saint-Augustin. Voici comment du Breul raconte cette transformation : « Les frères Sachets ne demeurèrent là que trente-deux ans, car v étant entrés au mois de novembre i a b' i , eu l'an i a t\3 , le t h' jour d'octobre, ils cédèrent et quittèrent par rouirai, ès mains de révérend père et 1res dock- personnage frère Cilles de Rome , procureur général de tout l'ordre des ermites de Sainl-Atigustiu , alléguant que, sans scrupule de conscience, ils ne pouvaient plus (enir ledit lieu à rause de leur pauvreté et que ledit ordre diminuait de jour en autre-.
Nous ne pouvons suivre MM. Berty et Tisserand dans la minutieuse histoire du couvent; les illustrations publiées |>ar ces auteurs racontent
1 «Hue «le La**. Anrien nota de la me Saint- André-dca-Arts, qui le purtait conjointement «ver la rue de la lluchette . dont elle fait la continuation . parce qu'ell» avaient .té percée* . niimi qoe les voi-
aiiaas, *ur le territoire de Lui», nutn qui ne dimnsil au clieniin qui réfltie le long >le la Seine.'» l lliiiTU'T et M»c\r. DicdonHarrr kitJoriijie 4r In r.7Wc/V». t. IV. ,.. 33.,.)
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d'ailleurs à perfection ce qu'il nous faut savoir du monastère : c'est d'abord la reproduction «d'un plan manuscrit déposé à la Bibliothèque ualionalei et, dans la môme page, une. vue de la "façade de l'église «lu coté du quai n. Les Grands-Augustius occupaient la plus grande partie de l'ancien îlot formé (avant le percement de la rue du Pout-de-Lodi) par le quai des Grauds-Augustins, la rue des Grands-Auguslins, la rue Christine et la rue Dauphine. L'église, dont les auvents abritèrent si longtemps des boutiques de libraires, était en bordure du quai et commençait à l'angle du quai et de la rue des Grands- Augustins. Derrière l'église se trouvait le cloître entouré de « la chapelle du clergé * , de "la salle du clergé", du p réfectoire des chevaliers?», de la cuisine, des archives, de la salle des chevaliers, etc.; la «grande cour du couvenl «! s'étendait entre le cloître et la rue Dauphine, et les jardins, avec leurs dépendances, formaient un angle très marqué du côté de la rue Christine. Les autres illustrations nous montrent : «le chœur de l'église des Grands- Augustins et le tabernacle donné par Leonora Galigaï»; - un chapitre de l'ordre du Saint-Esprit dans l'église des Grands Augustins », etc.
MM. Berty et Tisserand nous donnent ensuite, particulièrement d'après les Antiquité* française*, de Millin, la description du célèbre couvent, de ses tombeaux, de ses inscriptions, des œuvres d'art qu'il devait, pour le plus grand nombre, à l'ordre du Saint-Esprit qui y tenait ses séances; ils rappellent les séances qu'y tinrent le Parlement, la Chambre des comptes, etc.; ils citent, sans grands détails, un extrait de du Breul concernant les États de 161^1-161"); les assemblées du clergé qui, depuis i6o;"i, se tenaient régulièrement dans ce monastère avaient lieu "dans une grande salle qui tient à la rue des Augustins, autrement dite des Charités Saint-Denis-.
Voici comment les mêmes auteurs résument les dernières années du monastère :
\je couvenl des (ir>in(l$-Aii£u»tins avait servi à trop d'usages différents pour qu'on tic s'enipros&al |>as do l'utiliser lois do lit sécularisation dos liions d'éidise. Millin nous iippp-nd que. même avant 17;)'», los ivli)pou\ louaient Us salles jadis occupées par le. chapitre do l'ordro. lo Parlement, la Chambre dos rompt*» ot l'ordre du Saiiil-Kspril, ii do» sociétés particulières cl à dos ajouts do ventes publiques. En 17(10, on y installa dos bureaux pour la recolle des contribution», ot l'imprimeur llidot ne larda pas à y installer ses presses pour le lirnijo des petits assignais.
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Au moment où les Auguslius durent abandonner leur monastère (ij mars 1750), ils n'étaient plus que dix-huit religieux profès et quatre frère* lais.
... On porta l'argenterie a la Monnaie; on vendit sur place les grilles de l'église et l'on transporta dans les divers dépôts littéraires les livre» et les manuscrits qui étaient tout à la fois rares et nombreux, car c'est aux Auguslins de Paris que Gilles de Rome avait légué sa bibliotbèque en 1 .1 1 G. Les marbres, les vitraux, les bas-reliefs, les portraits, bustes et écussons des dignitaires de l'ordre du Saint-Esprit furent transportés au Musée des monuments franrais :les Pelits-Augustiiis'11 donnèrent donc l'hospitalité aux épaves des grands.
L'Etat demeura en possession des bâtiments du monastère pendant près de sept ans et il les employa à divers usages. Le 1 .'{ ventôse an v(3 mars 1797) et le 1" brumaire an ti (a 1 octobre de la même année}, il les vendit et l'on ne tarda point à les démolir. Sur une partie de remplacement que couvraient les bâtiments, on perça, en l'an x, la rue du Pontde-Lodi, commémorative de la victoire du général Bonaparte, et l'on réserva une autre partie, le long du quai, pour y établir le mai clic à la volaille el au gibier qui su tenait tradilioiinelleinenl dans cette région.
La construction de ce marché avait été décrétée en septembre 1807, mais la première pierre n'en fut posée que deux ans plus lard. Il occupait à peu près l'emplacement de l'église. Agrandi eu iKi.'t et en 1 S 1 5 , il était encore debout en 18(17; 'a construction des halles centrales, où un pavillon est affecté à la vente en gros des mêmes denrées, ayant rendu inutile le marché du quai des Augustins, la Ville le vendit et une partie des hangars dont il se composait servit d'écuries pendant quelque temps. Des maisons particulières, en bordure du quai, un groupe scolaire sur les rues du Pont-dc-Lodi et des Grands- Augustin», couvrent aujourd'hui remplacement de celte halle et de ses dépendances. On l'avait surnommé le Marché de la Vallée, parce qu'il était situé dans la partie basse de la berge du fleuve, k l'endroit où existait jadis la » Saulsaye » , dont parlent du Breul et Félibien, et au point où Philippe le Bel avait jugé nécessaire la construction d'un mur de quai. Il ne reste donc plus rien aujourd'hui, ni du couvent des Grands-Augustins ni du marché qui lui avait succédé^.
Jaillol, «loul les Hechrrchr* sotil si souvent utilisées par les écrivains de noire temps, ne l'ail pas mention, dans la longue notice qu'il a consacré" aux Atifpislius, des séances des Étals de i(>i4.
• Voir, pour l'ancien eouvenl il.-» l'rtiU-Aiigtwlins. la nolire |Hil.li.>e par MM. B*«ti iH Ti.ssr.axM. il. m la TopHffTttphir kuloriave du rieur l'arit, région ilu liinirjf Saint-tierniain , p. 1 .">- 1 8 : un plan joint & «lift notice donnant non .seulement les détails du couvent, m»i* sniwi "de Mot dau» lequel il était enclavé», e»t particulièrement mlévssanl. (Op. cil., p. ifi. l l^-s PclilK- Augustin* étaient antérieurement »p|ieié* ,\itffu*tint iUrtniu$t* ou Augvt*lin$ de In ïieittt Mnrgwrite. I,n plus pron<le |iirtiide leur couveal <>t aduelUtncnt occupée jwr l'École;
des beaux-art». Une anlre rommuiiaulé d'Augustin* existait a Pari» : celle des Auguttuu dedumué* tt réformé* de h place des Vietoim ilils Petits Pire*. On trouvera sur l'histoire de ces Irais couvents el sur leur situation peu de t«»|>» avant la Révolution, des détails trfcconiplets dans le Dichtmmureiie. Hratht el M»«isv (op. ci/., I. I, p. 34G-4n I
!': Topographie Litloriipte du rieur Parit , ouvrage commence parleu A. I1k«tv et continué et complété par L.-M. TiHsutxD... Ilégion occidentale de ITniversilé. — Paris. 18.87. in-4\ p. ? '11-5611.
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-Ces religieux, écrit-il, ont été qualifies chapelains du roi. . . ils jouissent aussi de plusieurs privilèges avantageux; leur église fut choisie par Henri III pour la cérémonie de l'institution de Torde du Saint-Esprit, le 1 "janvier 1679,6! indiquée pour toutes les cérémonies de cet ordre . . . Le Parlement la choisit pour la procession générale qui se fait tous les ans, Je a a mars, en mémoire de la réduction de Paris sous l'obéissance de Henri IV, à pareil jour, en 169/1 • • • Ce fut dans une salle de ce couvent que Louis XIII fut reconnu roi et Marie de Médicis déclarée régente. H y a cinq autres salles qui sont décorées des portraits des chevaliers de Tordre du Saint-Esprit depuis son institution, et leurs archives y sont déposées" . n
L'histoire du couvent des Grands-Augusliiis lie peut être séparée de celle de la vie de Paris, aux xvn'et xvm' siècles, tanl le nom de ces moines est souvent jeté dans la chronique *: Leur monastère était ouvert, plus que tout autre, aux assemblées, aux cérémonies, aux réunions de' tout genre; c'est à ces circonstances que sont dus vraisemblablement de trop fréquents désordres.
Nous aurions eu de plus amples détails à donner sur ce célèbre monastère, mais il suffit, pour que notre dessein soit rempli, que le lecteur puisse, grâce au résumé qui précède, restituer Tédifice ou siégèrent les États de 1 6 1 h 1 .
LES SÉANCES D'OUVEBTIRE KT DE CLOTURE DES ÉTATS DE 1 G t 6- 1 <> 1 5 ONT LIEU DANS LA
GRANDE SALLE DE L'HÔTEL DE BOIBBON. HISTOIRE DE CET HOTEL. — LES ENTOl'IlS.
INCRRTITI'DE DES HISTORIENS. - — LA Bl'E DES POULIES. LA CONFISCATION DES BIENS
Di: CONNÉTABLE DB ROIHBON. DISPARITION DE L'HOTEL DE BOIBBON LOBS DE L'ACHEVE- MENT ni: loi vbe.
Les séances d'ouverture (*2 7 octobre 161 '1) »•! de clôture (aH février 161 5) des États généraux eurent lieu, comme nous lavons vu au récit
,J Jaiuot. Rtcktrckf critique», Paris. 1789, 5 vol. iu-«-. (Bill. nal.. Ll'/fioSo. I. V, p. 3«.)
<" Voir, à titre d'exemple, le r&itdonné par Gui Patin . dam aa lettre du «6 avril t65S.
Nous l'avons reproduite dan* Ln Frnnre nu milieu du mi' tiètle. Pari», Colin, trj.u. p. ■»*.;.
''Consulter a titre complémentaire : A la Bibliothèque nationale. Estampes, le* volume» de la Tnpo/frtifkit Ae la Fnaee , cote* V, n63 et 44.1, en [particulier : 'Plan et dis|M'siliuna pour les assemblées du dciflé»; une ancienne gravure, son* date, intitulée : -£ul* tenus aux Augustin*- . elr.
INTRODUCTION
de Florimond Hapine, dans la salle de l'hôtel de Bourbon, dil aussi du Petit- Bourbon. Des inexactitudes, ou plus exactement des incertitudes voulues, se rencontrent sur le lieu exact de ces séances, chez la plupart des auteurs qui se sont occupes des États de 1 01 h. Cette prudente réserve a, de toute évidence, sa cause dans les mots : v. salle de Bourbon au Louvre», employés dans la plupart des documents anciens relatifs à celle tenue d'Etats. La gravure que nous reproduisons ci-dessus (Gg. A) est lirée d'un ouvrage publié en 1789, sous le titre de : Plan et rejrrêsentation exacte de h salle de Bourbon au Louvre, dans laquelle s est faite l'ouverture des États frénéraux en i6îâ . . . ■* ' \ etc. On ne doute point que celle séance n'ait eu lieu au Lourre, c est-a-dire dans le palais du Louvre1"1; mais où se trouvait exactement , au Louvre, cetle grande salle de Bourbon? c'est ce qu'il élait diflicile de déterminer. Quelques historiens n'ont fait mention que du couvent des Grands- Augustins3'. On ne peut donc expliquer que par un doute rempli de sagesse, l'omission dans des ouvrages,
Aui Archives nationale* : Privilège*, ventes, élection*. méinnire* de travaux, etc.: L, 911-944; Délibération» eapilulaires. 1639-1789: Ll., 1*7.% \h;f>; Répertoire de litre*. 17S6 : I.I.. 1*71: Titre* de propriétés sise* à Paris: I., 99 1 , S, 3ti3s- 36&o. 0. 1169-1171; Complet, 1738-1791:
II. 3884-3893; Titre* de renies. t7-*5-i 777 : H. 38gft. Cf. 'Fruulir. Le, rninm h&lwlkequtt de Pnrù, I. I. p. 379.
Pari*, 1789. in-S* (Bibl. nat, l.b"/i 4o4j. \ oir Afpendicu de Y Introduction , o" I . de* extraits de la notice jointe à ce plan donnant de» détails sur les dictions de U «Ile. Cetlr gravure «t la reproduction de celle qui fui publiée en 161 4. (Bibl. nat., Iv4smpes, collection Hennin, I. p. 38.) On trouve dans le même volume plusieurs pirees intérrsMules pour celte tenue d'Étal* : r Un tahlean sans titre, montrant la disposition des [tiare*. avec les noms des député», dans la Chambre de la noblesse (p. 87 ) qui est la reproduction infidèle et inrnrapiVle d'un tableau manuscrit joint (p. )84 ) *„ /Wa-wM «V h dumbrt de /« «0h'ftte. (Bibl. nat., mss. fr. *r>84); i* I ne gravnrr île Lamonirc et Hérisse! , intitulée : Tenue drt t.tnlt généraux du royaume tout le mi [,0m' XIII: r'rsl la senne d'onverlnre. nu de clôture, dans h «aile de Bmirbon.
' -Lu lundi «7 octobre, le rlergé. h mdilesse
ei le lier* état se réunirent, il midi, au Louvre, dans In grande salle de Bourbon. 1 ( Histoire drt Kiai* généraux, par G. Picot. Paris. 5 vol. in-n. Bibl. nat., Le'/B6 1. t. IV, p. 179.)
-l/e «7, les députés des trois ordres se rendent, a midi , à la porte de la: grande salle de Bourbon , au Louvre», etc. (Histoire des Etat» généraux , par A. C. TmB*n»uti. Paris i8'i3. in-S\ p. 5m.) -Le |rn.!»main «7 octobre, on (il l'ouverture de* Étals dans la «aile de Bourbon . dont le lambris avait été semé de fleurs de lys d'or.» (Du.ixni'ss , De* Etat* génèruu. Paris. 1788. in-8*. p. 470.1 II n'y a p*> dans ces divers oarrages d'inexactitude précise: l'absence de détails sur le Petit-Bourbon est seulement a remarquer.
(>l Voir, par exemple, l'Histoire Je France, d'Henri Msaro ( t. XII. p. <3& el *uiv. l'Histoire de, RtaU //ritéraiu-, par M. Jalliffi». Paris, i885, in-i a (Bibl. nat.. Le'/aa). Hurtaut et Magny. au coo- Iraire. comme Jaillot. qu'ils utilisent servilement, ont omis, au chapitre des Grands- Augustin*, de parler de» séance» de» fiut» de 161 4. Les détail* le* plus exacts se trouvent dans un récent ouvrage de M. Ilertlwld ZsLltn, intitulé: Liait Mil , Marie de Médki* rkefdu Conseil. Paris. 1898, in-8*. Bibl. nul., IJi'73787 : -f.'eM dans la grimle salle de l'hotol de Bnurbw . situé en fiice dn I.oim-e. qu'eut lieu lii cérémonie- . etc. p. 11 >.
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d'ailleurs consciencieux, des riélails précis sur un éililice aussi intéressant pour l'histoire que l'hôtel riu l'elil-Bourhon.
Les mois au fjoune («pie n'a pas employé Kl. Rapine, mais qui se relèvent dans le récil du Mercure français), sont pris là au sens de ruisinage, de quartier, et pour riistiujruer cet hoOl de Bourbon «les autres hôtels du même nom1". L'hôtel de Bourhoii dans lequel se trouvait la (fraude salle qui nous on-tqte formait, au commenc«Mnen! «lu wif siècle, un il«)l compris entre 1«" «piai dit quai de l Ernle «tu quai Ihnirhoii, la rue «lu l'ctU-Bourbon formant é«pierre en retour vers le Louvre. «'I la rue d'Autriche {alun rue (WAulruche , <l«> Y'thtrurhe, etc.), «pii s«;parail complètement l'hôtel du Louvre proprement dit. Lorsque l'achèvement du nouveau Louvre eut fait disparaître la rue d'Autriche, le l'elit-Bourbon se trouva bien véritablement enclavé dans le Lmnrc 1 . mais l'îlot que nous venons de décrire se trouve très nettement dessiné au plan de Fr. Quesnel.qui, par sadale(ioo()),se rapproche le plus ries États de Nous ne faisons de réserves «pie pour la dénomination
exacte d«'s deux rues qui l'entouraient, à l'est et au nord et sur lesquelles nous reviendrons.
L'histoire de l'hôtel du Petit-Bourbon v se rencontre rians les «un rajrcs «le tous les anciens historiens «le Paris : Oorrozel, Sauvai, Félihien.
Voir <d-<l<s<tm* , noie 1.
' fa rue du Petit-Bourbon, qui, «tans U |wirlie orientale do Petit-Bourbon, formait continuation «oit de I» rue de» Pnnlie», wil de la rue de* Ko»*1»- .Sainl-Germain-J'AuxerrDis. qui s'y réunissaient, a été quelquefois «lésigm-c son» l°un ou l'autre de ce* ileut nom» de nie. Voir Appendice*, n" II, notre note relatif à l'étendue exacte de la rue de» Pouht-s aux x>n* et «vin* siècle».
' Voir fig. B, p. mil, l'hôtel <le Botirlion , devenu gardc-tneuble de la Oouromie, d'après le plan île Lafjaille, i;i4.
' Il y avait autrefois, à Paris, plusieurs bolels de ce nom, et ee*t vraisemblablement pour le distinguer qu" l'on ajoutait a reJui nui nous occupe : nu Lomre. »I/hot<.'l de Puleymnce. autrement dit (lu Pttil-Mw, fui appelé le Prlit-Heurto», pour le distinguer de l'holrl de Bourbon ou de Forest , dont nous avons parle.- iFr.Lisim. op. cit., t. I, p. 658.) Il »«igit i, voirp. 607) de «l'hôtel deBonr- Ixin, nie Mauonseil, cpii subite encore». Ils
louèrent uw maison au faubourg S;iiiil-J»cqui», appelé l'hôtel du Petit-Bourbon, babil.' ri-devant par le* hérétique» et abattu depuis pour Taire place aux nouveaux bitimenUdii V tl-fle-liriVn-, ■> 1 1 tLiiifi. op. «t., I. I, p. >a86.) -|j reine réunie, écrit ailleurs Félibien . ayant différé ju<que-la de s'acquitter d'un vœu qu'elle avait bit a Dieu d'élever* son honneur un temple magnifique s'il lui donnait un dauphin . entreprit ■!>• hiUir l'égli»e et d'achever le monastère du Val-<le-(ïr»ce avec une niagnilieeoee royale [c'était une fondation de l'ordre de saint Benoit, d'abord établie à Bièvre-Wlhltel . sou» le nom de Val l\ofond , qu'Anne de Bretagne avait dénommé Val ar (iriee; une réforme dr cette abbaye avait été entreprise sons douis XIII . Pour affermir la nouvelle réforme, ou conseilla à l'abbesse de quitter In campagne et de transférer son monastère dans quelque faubourg de Paris . . . On ae détermina a prendre une grnmle place an faubourg Sttint-JseqiH'* , nwc quelques I Aliments 011 le cardinal de Berulle avait ifabonl logé les père*
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Jaillot, rlc, et, sauf des rectifications de détail, on ne pourrait mi^ux faire que de leur emprunter le résumé dont nous avons besoin ici ; mais le résumé même a été fait par M. A. Berty dans la Topographie historique du vieux Paris (Région du Louvre et des Tuileries, t. I, p. 33 et suiv.j, et, si nous avons quelques réserves à faire, comme nous le verrons plus loin, sur la mélhode de cet auteur, si même nous sommes sur quelques points en désaccord avec lui, il y aurait quelque présomption de noire part à refaire le travail de ce consciencieux érudit. Il nous parait indispensable toutefois, pour éclairer la discussion qui va suivre, de domiciles parties essentielles de la notice que Sauvai a consacrée à l'hôtel du Petit-Bourbon.
A cause que les grandes chroniques et Masaon'1-' imWe, depuis, dans sa VwdePhilip}>ele Bel, assurent que la maison appelée autrefois le fossé Saint-Germain, et qui fut rasée, appartenait à Engucrrand de Marigny, bien des gens croient que c'est sur ces ruines que le Petil-Bourhon a été élevé, et, nuire ctmx~lù. certains superstitieux admirent que Lmiis de Bourbon, surnommé le bon Duc, prince cependant assez scrupuleux, ait choisi pour sa demeure un lieu de si malheureux augure. . . d'Orronvillc , au reste, autrement Cabaret Jl,
île l'Oratoire avant qne «le les établir dans la rua Saint-Honoré. Celle, maison du faubourg Saint- Jacques te nommait anciennement le fief de Valois, autrement le Petit-Bourbon. Après la disgrâce et In mort du connétable de llourbon, Louise de Savoie ubtint du roi François I", son fils, la permission d'aliéner, de la succession du connétable conlbqnée, jusqu'à Ln valeur de 11,000" de rentes, et elle lit don a Jean Cliapelain, son médecin, de la maison du Petit-llourbon en i5a8. Cet héritage demeura aux descendant» de Cliapelain jusqu'à ce que la maison , avec ses dépen>lancea, fut achetée au nom de l'ubbavc du Val-de-Gràce. le 7 mai «6si. pour le prix de 36,oon livres.* (Op. cit., t. II, p. i384.) C'est évidememeut de cet Miel du faubourg Saint-Jacques qu'il est question dans l'extrait suivant : -Le roi arriva le 3i octobre | » 58g ] au village de Bagncnx. . . I>c roi, étant entré au faubourg Saint-Jacques sur les 7 heures, se logea au Petit-Bourbon, maison appartenant à Jérôme Chapelain , donnée a oou aïeul , de la confiscation dn duc de Bourbon, et comme il avait besoin de sommeil, il fit faire dans la salle un lit de paille fraîche sur laquelle il reposa eovirou trois heure». 1 (Ftxikii\, op. cil., 1. 1, p. 1 iSV) — -Des quatre rues qui |K<rlrul le nom de Bombon , écrit Sauvai . la pif -
■ ist. m tuincti. - 1.
mière a pris le sien , aussi bien que la seconde . de deux hôtels, dont l'un qui se nommait l'k'Url de llourbon, au faubourg Saint-Germain . proche la nie île Tournon; l'autre, qu'oit achève de miner tous le* jour* pour agrandir le Louvre, s'appelle le Petit-llaurbon , nom qu'il a communiqué à la me qui le bonle, dite rue du Petit-Bourbon. Quant à la troisième, elle s'appelait de la sorte à cause .le Henri de Bourbon et de Jeanne-Baptiste de Bourbon , enfant» légitimés de Henri IV ... ; l'une est daus le Pré-anx-Clerr*. .., l'auto contre les Filles-Dieu. s (Op. ri/., t. I, p. 118.)
Jean-PapireMasson, historien (10H- 161 1), avait publié : Amtalium libri IV, quibut re* gatit FmnconuH rjcpUcauUir a Clodione ad FraHcixct 1 ubitum. Paris, «577, in-V.
Cf. Histoire de la vie de Louit , due tnUùmt de Bourbon, par Jean Cabaret. d'Orronvillc. t. IV, du Panthéon littéraire, Chrouiques el mémoires sur fhitloire de France, publié par fluchon. Paris, 1 830, ro-8*. Bibl. uaL, L"/iC. — -Je. Jean il'Orronville, Picard, nommé Cabaret, pauvre pèlerin, culrepris à décrire et à grosser par chapitres les louables faits d'icelui duc et Irè* noble baron, le mardi ai/ de mars l'an l'i-ii), après PAques- .... etr. ( llaloirr rilé'. )
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qui a écrit la vie du duc Louis, ne parle nullement ni du l'assiette do w palais ni de l'année qu'il îul commencé; ce qu'on Murait, à mon avis, qui pourrait déchiffrer les lettres gothiques épargnées dans la pierre de trois ou quatre des croisées de la chapelle; mais au moins sommes-nous assurés qu'on commença à y travailler sous Charles V et qu'apparemment il ne fut achevé que sous Charles VI, à cause de ses croisées qui se voient en quelque* endroit* de la même chapelle et qu'on y voyait encore en bois, il n'y a pas bien longtemps, à côté de celle du fondateur. Or. que cet hôtel n'ait été commencé que sous Charles V, le C et le V pratiqués par l'architecte dans les pierres de la croisée, qui est ouverte au-dessus du portail de la chapelle, ne le font que trop connaître et même en sont de si bonnes marques, que lus curieux les tiennent infaillibles, car tout visiblement ces deux lettres veulent dire Charles V et que c'est sous son règne que ce grand palais fut entrepris . . .
Que si l'histoire est si réservée touchant l'origine du Petit-Bourbon, en récompense elle particularise assei bien sa ruine, puisqu'elle n'oublie ni le temps que François I" commença à le détruire, ni pourquoi le connétable de Hourhon. après tant de belles actions, trahit son roi, le lit prisonnier devant Pavie et assiégea Home, où il périt. Au reste, les marques de sa félonie et de l'arrêt que le roi fulmina contre lui en i ôay, le 87" du mois de juillet, subsistent encore en plusieurs endroits de son palais, car on y voit encore des armoiries brisées et effarées; une lour, dans un coin, à demi rasée, qui regarde sur la rivière; la couverture et les moulures de la principale porte barbouillées de ce jaune dont le bourreau brosse les maisons des criminels de lèse-majesté, jaune après tout de si bonne trempe et si bien recommandé, que plus d'un siècle n'a pu encore lui faire perdre sa couleur.
Ce palais, au reste, était un des plus vastes et des plus superbes du royaume, témoin la galerie, la chapelle et cette salle qui se voient encore. La galerie, outre sa situation et sa longueur, était dorée et enrichie de peintures; aussi l'appelait-on la galerie dorée, et, de fait, il n'y en avait point en France qui l'égalât ni en hauteur, ni en assiette. D'ailleurs, la chapelle est spacieuse, et même à Paris présentement il n'y a point d'hotel qui en ait une si grande ni si commode. . . Pour ce qui est de la salle, sans contredit c'est la plus large, la plus haute et la plus longue qui soit dans tout le royaume. . . La largeur est de 1 S pas communs sur 35 toises de longueur, et la couverture si rehaussée, que le comble parait aussi élevé que ceux des églises de Saint-Germain et de Saint-Eustache, et enfin ce qui a été cause que, sous Louis XIII, un lieu si vaste et si voisin du Louvre fut choisi pour la représentation des hais, ballets et outres magnificences de son mariage. Louis XIV même s'en est servi jusqu'à nos jours pour ses ballets et la comédie.
A l'égard du portail de ce palais, il y a grande apparence qu'il était fort riche, et de fait les deux battants qui le formaient sont encore ferrés et semés de gros clous de cuivre doré que portaient les chevaliers de son ordre du chardon, et même on y lit encore eu lettres capitales et dorées le mol Espérance . que d'Orronville appelle un joyeux mot. Cette ceinture , au reste, et qui règne sur toute la largeur de la porte, est enlacée en rouleau, bordée île chaque côté et tout du long de clous dorés, au lieu des perles qu'on voyait à celle des chevaliers, et enfin attachée avec un ardillon par un bout et par l'autre avec une boucle, l'un et l'autre émaillés de vert, ébarbillonnés et déchiquetés comme la tête d'un chardon . . . Ces deux ordres, au reste, et de l'écti d'or et du chardon, éclatent beaucoup mieux dans ce palais qu'à Souvigny ni à Moulins, où la plupart des historiens croient qu'ils ont été
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créés, car on les voit el au haut du clocher de la chapelle, dans la charpente et dans celle de la galerie, du la salle, du corps de logis et même sur quelques pierres et sur des colonnes. Mais il n'y a point d'endroit où le collier de celui du chardon soit plus en vue qu'au balustre du grand balcon de ce corps de logis qui regarde sur la rivière: ce balustre, qui est de pierre de taille, est composé de Heurs de lys et de lettres rapilalcs antiques épargnées dans la pierre, qui forment ensemble le mol Etpérance, et toutes ces lettres et fleurs de lys sont enchâssées dans des bâtons recroises ou losanges à double orle, ouvertes et alternativement entières cl à demi . . .
Louis II, comme prince dévot et libéral, prit un soin tout particulier du bàlimenl du la chapelle. . ..et, de fait, sa voûte rehaussée d'or, lus enrichissements dont elle est rouverte, les croisées qui l'environnent coupées si délicatement, les vitres chargées de couleurs si vives dont elle est éclairée, enfin les fleurs de lys de pierre qui terminent chacune de ces croisées . . . témoignent asseï qu'il ne plaignait pas la dé]H>nse. Il s éleva , ainsi que dans tous les outres endroits de son hôtel, les armes de Bourbon avec le collier du chardon et la ceinture de l'écu d'or. . . C'est dans cet oratoire que le roi se retire ordinairement pour entendre la messe; présentement il n'est plus fermé de cette clôture ni orné «lu ces écussons, ayant été ruiné depuis quelques années à cause de leur caducité; si quelqu'un a toutefois la curiosité d'en voir les débris, ils sont encore dans la sacristie11 .
Voici ruminent le P. Anselme, dans la Maixoii île France, a résumé la biographie de "Charles 111, duc de Bourbonnais-, etc., né le 17 lévrier 1 fi 89, avant Pâques, el qui recul de François l,-r la chaire de connétable le t a janvier 1 ô 1 h. * Après la conquête de Milan, écrit notre auteur, il y fut laissé gouverneur, mais on le rappela quelque temps après, et à son retour ses états, gages et pensions furent rayés, ce qui commença à lui donner du mécontentement. . , Il ne laissa pas d'assister a l'entrevue des rois de France et d'Angleterre, qui se fit entre les villes d'Ardres et de Guines, en îûao. Le décès de sa femme étant arrivé, Louise de Savoie, mère du roi, lui disputa la succession de la maison de Bourbon, aux droits de feue Marguerite de Bourbon, sa mère, tante paternelle de la feue duchesse. En cette qualité, elle demanda en justice; les biens qui n'étaient procédés d'apanage, et le roi voulut rentrer dans les seigueuries tenues en apanage et venues de la succession des derniers «lues de Bourbon. Le coanèltiblc en fut (M/Mmé/M par vu arrêt du moi* d'aoùl *5aa. Oubliant ce qu'il devait à son monarque et à sa patrie, il se retira secrètement en 1 3 a 3 vers Charles Y, qui lui faisait espérer de lui donner en mariage Éléonor d'Autriche, sa sœur. . . Il combattit, à la
S.UVâL, op. fi/., I. II. |). 3<l8-*IO.
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journée de l'avicen i 5'.>ft , et il fui conclu, dans le traité de Madrid, en i ôaG1' , qu'il serait rétabli en tous se* biens, dont il jouirait sa vie durant, sans être obligé de revenir en France, et que tous les procès intentés sciaient sursis tant qu'il vivrait. . . Tué d'un coup de mousquet, qu'il reçut au travers de la cuisse, le 6 mai 1 527, il fut enterré au château de < ja velle [Gaëte] , au royaume de Naples , et son cœur mis en l'église de Saint- Étiennede Besançon. . . Il avait fait son testament, au château de Chanlelles, le 1" juillet iôvîI . . . Le même jour que ce testament fut fait, la duchesse Anne, sa belle-mère, lui lit don entre vifs des comtés de la Marche cl de Gien ... et de Y hôtel de Bourbon, situé à Paris. . . Après la mort du connétable, le mi transigea avec Louise de Savoie, sa mère, le ?.ô août 1 5 a 7 , et il fut convenu que le duché d'Auvergne demeurerait dès lors au roi, comme apanage de la Maison de France, et la princesse consentit qu'après son décès les autres biens de Bourbon qui lui étaient échus appartinssent à la Maison de France ' », etc.
<-Les sires de Bourbon, écrit M. A. Berty J', ne possédaient rien dans le voisinage du Louvre, lorsque, le jeudi avant la Saint-Laurent, l'an i3o3, Louis, lils aîné du comte de Clermont, acheta, pour i,!\oo livres parisis, une maison qui avait été à Oudart de Ncufville et que l'acte de vente énonce : c? séant à Paris, au fossé Sainl-Gcrniain-rAuxcrrois ... en la ceusive du chapitre de l'église de Saint-Germain dessus ditr, etc.
M. Berty donne ici rénumération des maisons achetées par rrMonsei-
l.e traité de Madrid, qui et daté du i h janvier i.ia5 (0. ht.), portait (art. que «ledit «eijjncur de Bourbon sera réintép-é en la vrai© et itwlJfl possession iIp ses duchés , rotnlf's . . . grâce* cl prééminences. . . comme ledil «rigueur de Bourbon en «ait joui avant son parlement île France; . . . aus*i le seigneur roi ou madame la ivgcnle sa mère feront tenir en suspens tons procès . cause» et instantes déjà commences. . . , et ce dorant la vie dudit seigneur de Bourbon «ans qu'il puisse être molesté, poursuivi, ni querellé... Et davantage que durant la vir dudit seigneur de Bourbon, il ne puisse, nous quelque couleur que ce w»t, <Hrr rontraint de rendre quelconques devoirs pour sa personne . ni aller demeurer ni servirait royaume do
France.* (Cf. Immwrt, t. XII, p. »Gu.) Voir au**i
iirutiiwi du procès dirigé contre te cwtfiHitbtt Chorle* de Ifourtron pfndaul Pabtenet du roi , dalles de Tours le 4 juin i5»4 (Isa*ixrt). L'an-'1! de déposseasion tlaoul i5aa, eilé par le P. Anselme, ne nous est pas connu. Il y a lieu, croyons-nous, de faire des réserve* sur cet nrrét ,i celte date.
' Ansei.sk. Maïton de France, I. I, p. 3lfi.
p Voir» les source» indiquées (I. I, p. 33) par M. A. Berty: r Archives du Bourbonnais; Archives île l'Empire. P, iiOS et P, iiGq, cote* 11 in, k 117a et 1793 à iS'iân; indication défectueusr dont nous ne pouvons entreprendre ici ni la critique ni IVipliroliou.
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gneurLoys de Clermont, sire de Bourbonnais», qui l'ormèrenl l'ensemble du terrain occupé ensuite par le Petit- Bourbon.
On peut, ajoute-t-il après celte éiiuméralion détaillée, au moyen des textes précèdent, se faire une idée assez nette de ce que devait être l'hôtel de Louis de Bourbon. La forme, eu plan, se rapprochait de celle d'une croix irrégulière, dont trois branches aboutissaient sur les voies publiques (quai, nie» des Poulies cl d'Autriche) <[iii circonscrivaient l'îlot; la quatrième aboutissait à l'hôtel de .Marigny. On ne voit point que cette bizarre disposition ait été modifiée avant la lin du \iv" siècle. A cette époque, l'hôtel fut rebâti après avoir été considérablement augmenté au moyen de nombreuses acquisitions. . .
[L'auteur donne rémunération de la * série de maison» r qui formèrent l'agrandissement projeté ; puis il reprend ainsi :|
La reconstruction de l'hôtel de Bourbon ne semble pas avoir eu lieu avant 1 3yo , car c'est le j3 avril de cette année qu'en fut donné l'alignemert sur le quai-". Cet alignement ne suivit pus les anciens vestiges, mais l'encoignure de la rue des Poulies''21 étant conservée, il déplaça de quinze pieds vers le Midi l'angle de la nie d'Autriche, en empiétant sur la chaussée du qi'ai. ce qlii valut à l'évêque de Paris une indemnité de 100 livres. L'alignement sur lu rue des Poulies fut donné assez longtemps après, le i" mai 1 .'loj, et la prise de terrain qui en résulta fut évaluée à 4o livres. A celle époque, l'hôtel de Bcurbon devait èlre en grande partie rebôli, puisqu'il est appelé le gmnd l,o*lel neuf dans une charte de 1 396. Au mois de février i3rj7, le roi permit d'y conduire « le gros d'un poys de l'eaue des fontaines n qui venaient au château du Louvre.
En 1 i 1 8 , au moment où les Bourguignons chassèrent «le Paris les Armagnacs, l'hôtel de Bourbon fut pillé, et le duc ayant cessé pendant plusieurs années de payer les cens dus au chapitre de Saiii(-Geimain-l'Au\errois, celui-ci , en vertu du privilège aux bourgeois, obtint, le h novembre i fini, que l'hôtel lui fut adjugé. Cette circonstance décida le duc à en faire don, le ao décembre 1 6ati, au duc de Bedford, régent du royaume, à la charge d'acquitter les redevances arriérées. Dans la suite, les Anglais ay ant été expulsés de la capitale, le duc de Bourbon rentra en possession de son manoir, et deux transactions eurent lieu, en 1 '1 A H et i/i.mj, entre lui et le chapitre, pour l'amortis* ment définitif des sommes qui restaient à payer.
L'arrêt de confiscation rendu, le 37 juillet 1037 |J), contre le connétable de Bourbon fut
"' Source indiquée: Arcb.de l'ftmp.. eart. S, u3. Plu» exactement, rue du Petit-Bourbon. \oir AppnMct», n- II, la note relative à l'étendue de la roc de* Poulie*.
''■ La date de cet arrêt est exacte, bien qu'elle paraisse invraisemblable, puisqu'elle est postérieure a la mort du connétable, qui fut tut- le 6 mai 1S17 (voir le texte de cet arrêt dam l*amberl, t. XII, p. «do); il y aurait eu lieu cependant de mentionner les Ltttrtx d'abolition de» «n ef* mutas contre U eomilable Ht Itourbo* , dtpuii m sortit £m iv^iMinaf et aiHtrt $tt iwjwoirt dtpttiÊ $n
mort, données o Aiufoolérue, en mai i»3o. (Cf. Um.UT, t. XII, p. 3il,.) Aux terme» de ces lettres, sont «nuls et de nul effet el valeur tous arrêts, violence».. . faite contre ledit feu M" Charles de Bourbon ... et spécialeuieiil l'arrêt prononcé en notre cour de Parlement à Pari», le » 7* jour de juillet i5*7. . . mettant le tout an néant parles- «iiies présentes , comme chose non advenue, en remettant du tout en tout ledit {eu M" Charles de Bourbon en sa bouue famé el renommée «. etc. (Op. cit., p. 345.) Voir d outas détail» sur celte alTaire aux page» qui suivent.
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I,- commencement de la ruine de l'hûl«l. On te démolit ni partie; un dérasa, par exempte, l.i |wtiUr tourelle en encorbellement du coin de la nie des Poulies; un brisa tes érussoiis, i>n macula les portes de cette couleur jaune que le bourreau appliquait au» maisons dfs coupables de haute trahison ;,). De nouvelles mutilations (s'effectuèrent à la fin du xvï* siècle, lorsqu'on perça, à travers les dépendances, une rue allant au Louvre; mais on respecta la < hapelle et la grande salle oit se tinrent les Etats généraux en 1 6 1 4 et qui 6ervit de théâtre pour la Cour sous Louis XIII et l^ouis XIV. L'hôtel avait été acheté, dit-on, ôoo.ooo livres !' par Marie de Médicis; nous ignorons le nom du vendeur et la date de la vente. Vers 'i <>6't , on fut obligé, pour élever l'aile orientale du Louvre moderne, de détruire la plus grande partie du IVtit-Bourbon, ainsi qu'on disait alors; la chapelle, particulièrement, disparut, lie qui restait fut divisé en deux parties : on établit, vers le Nord, les écuries de la reine et, vers le Midi, le garde-meuble de la Couronne'5', à l'usage duquel on lit servir plusieurs de* anciens bâtiments. Knfin le tout fut rasé en vertu des lettres patentes du mois de décembre 1 7 58 , relatives au dégagement des abords du Louvre. Le commencement de la démoution précéda même la publication des lettres, car elle fut entamée le ao septembre, suivant un passage du journal de Barbier. Le terrain est resté vague ensuite et a été clos, jusqu'à ce» dernières années, d'une grossière palissade. Aujourd'hui, c'est un jardin dépendant du Louvre et fermé par mie grille en fer forgé. L'hôtel de Bourbon devait être un des plus magnifiques du vieux Paris . . .
M. A. lîerty donne ensuite de longs et minutieux détails sur les diverses parties de cet hôtel; nous y renvoyons le lecteur, sous réserve cependant îles recliliculions que M. A. Betty a faites ultérieurement de plusieurs
1 détail» parais-"*!)! avoir été (tuise» dan* Ifurtaut «I Magny, qui donnent cependant d'antres renseignements sur celte affaire : rLo connétable ■le Bourbon ayant été dfclaré criminel de lè*-majeslc', en i5a3, on aema du ad sur le soi où éiait «a maison; ses armoiries y forent brisées et le bourreau barltouilla les fenêtres et le* porte* de ce jaune infamant dont on barbouille les maisons de* traître*. Ce prince fut tué devant Rome le 6 mai i .'107, en montant le premiers l'aNant. Les soldats. d<ml il liait adoré, après avoir aarragé Rome, cm prièrent son corps a Caètc et lui dressèrent nn tombeau dan» une chapelle. Le Concile de Trentiordonna qu'il serait exhumé, apparemment paire qu'il n'est pas permis de combattre le Pape, lors même qu'il ne fait la pierre que comme prince temporel. On avait jeté son corpa auprès de la porte du ehilteau de Gaëte. lin officier français de la jpirni*on le initdan» une grande armoire vitrée, où on le voyait encore en,i6(io, bien conservé, debout, botté, appnyé »nr un bAton de coinniamleinent et
vêtu de *» ni*aquc de velours vert, cliamarrée ih grande galona d'nr.« (()p. cit.. I. IV, p. sgo.t
!" Le chiffre qui est ici donné par M. Berty parait absolument invraisemblable, et il est bien regrettable qu'au tien d'un (fit-on, l'auteur 11 ail pas mentionné la source. Sauvai écrit à ce sujet : 'François I". en i5'j3, commanda que l'hAtei de la Reine, le Petit-Bourbon et I hAld neuf appel.' l'hôtel d'Étempe*. parce qu'ils tombaient en ruine, fussent encore vendus et dont la vente néanmoins ne commença qu'en 1 S5 1 ... ; l'hôtel des ducs de Bourbon , ap|»elé le Petit-Rourbon et confisqué par François 1", avec le* autres bieua du connétable, fut vendu en même temps 6, i s 5 livre*. - ( (>p. fit. , t. 11, p. 18&.) Les preuve* uoe nous donnons cideaaus témoignent qu'il ne peut être question ici de l'autre ho le) do Petil-Bonrhon , «tué rue Saint-
Jr>r(jnw,
" Voit- le plan de Jean de la Caille, daté de 1 7 1 '1 , ci-après, p. i.xm . et ce <jue non» disons du génie-meuble. ci-a|trè*, p. nvm.
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assertions contenues dans ces pages" (t. I, p. 37-39). Ces rectifications nous eussent empêché d'utiliser les passages qui suivent ; il en est d'autres, croyons-nous, qui eussent dù èlre faites.
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Un point , en particulier, nécessite quelques explications. Il s'agit de l'étendue exacte de la rue des Poulies, que M. Berty mentionne, sans réserve d'époques, comme allaut jusqu'au quai de l'École. M. A. Berty
||J Voici le début «le la uute rectificative que l'un trouve dm* If mime ouvrage, t. Il, Appendice* : 'La chapelle du uuuwir ii'e-tait |»iat située au lieu ■H! nous «voit* indiqué «ur In feuille V 1 1. 1, p. 3g), mai* en bordure mm- ta rue du Petit-Bourbon, dont le dérochement était formé par la façade occidental*' de l'édifice, comme ou le distingue parfaitement sur le plan de (lomUiiisL Kgaré par les dimensions béa fausses qui sont mentionnées dans le manuscrit appartenant h M. Il Houx de linry , noue avoua confondu la ckupelle cure la /fronde utile, lai|uelle. offrant des croisillons et une abside, prend , sur diverse» vues, l'aspect d'une véritable église , ■lont une tour, placée tout auprès et coiffée d'un toit pyramidal . ligure le r lue lier. l<oin de mesurer
3a toises de longueur, ainsi que le rapporte le manuscrit précité, la chapelle n'en avait probablement |mis plus d'une dizaine, de sorte que le chiffre de neuf toises prêté h son comble semble exact. Sur le plan de Math. Merian, la chapelle apparaît surmontée d'une flèche qu'on retrouve sur le dessin du m* siècle (reproduit t. I, p. i34 J, où il est étrange que le bâtiment si remarqua hle de la grande salle soit entièrement supprimé. » Il y a lieu de remarquer que la ckaptlte de llmrbon se voit tré« nettement sur U plupart des anciens plans de Paris: le Plan de la eenrice de Sainl-lierumm-deÊ-Prrt , publié par la .Société de FHiilaire de Parit, porte même en toutes lettre*, près de Milice, ces mots : «Chapelle de Itourbou*.
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indique constamment la rue <los Poulies comme bordant l'hôtel de Bourbon du côté de l'KsI; celte rue n'est cependaul ineiilionuée le plus communément suit, dons les plans, soit dnns les ouvrages les plus connus, que comme s'étendant de la rue Sainl-Honnré à la rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, la partie allant jusqu'au quai jetant connue soit, autrefois, soms le nom ries Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, soit, vers la lin du xvn* siècle, sous le nom de rue du Petit- Bourbon. Voici, d'ailleurs, la notice que M. A. Berly a consacrée à cette rue des Poulies, objet du litige: «Elle est qualifiée de rue du Noyer ou Nouier en des actes de 1 353 et i35i, a raison de certaine maison du Noyer qui l'ut réunie à l'hôtel de Bourbon en i38â; enfin, depuis le xv* siècle, elle a été fréquemment appelée rue de Bourbon ou du Petit- Bourbon, à cause de cet hôtel. Un titre de 1 5 8 3 mentionne une maison faisant le coin du quai et de fia rue de Bourbon», et des baux de i 7 'i<> et de i;55 portent que certaines maisons étaient situées rrue anciennement appelée des Poulies el actuellement du Petit-Bourbon». Ces textes viendraient, il semble, à l'appui de notre thèse. M. A. Berly conclut cependant ainsi : * Toutes les appellations autres que celle de nie des Poulies n'ont été d'ailleurs qu'exceptionnelles el le plus habituellement on a considéré la rue comme se prolongeant jusqu'au quai». Nous reconnaissons volontiers que, dans quelques textes, la rue des Poulies est donnée comme s'étendant jusqu'au quai; on ne peut, d'ailleurs, en raison de9 usages de l'ancien régime, rien donner d'alïirmalif et de précis, puisque la précision en ces matières n'existait pas; mais ce n'est qu'exceptionnellement, croyons-nous, contrairement à M. A. Berly, que, dans les derniers siècles, le nom de rue des Poulies était donné à la partie voisine du quai. Nous avons réuni, dans une note séparée (voir Appendices de X Introduction , \i' II), les arguments que nous n'aurions pu exposer ici sans donner à une discussion incidente une importance démesurée.
Voici, d'ailleurs, un extrait de .laillol qui confirme nos diverses objections :
Hue du Petit-Bourbon. Elle commence rue des Poulies , au coin de la rut? des Fossév- Saint-Germaiii, et aboutit aux quais de l'École et d<* Bourbon. Au xiti" siècle, te quartier s'apjtelait m Oiterirhe; le nom s'en est conservé longtemps dans la rue appelée d'Otlerichr ,
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tf Autraiehe , £ Autriche et tf Autruche, dont parti»- subsiste encore ft forme le cul-de-sac des Péres-de-l'Oratoire. (Jette rue se prolongeait jusqu'au quai de Bourbon, appel*'- simplement alors, ainsi que ceux de l'Ecole et du Louvre, Granifrue sur lu riritre. C'était dans relie rue d'Autriche qu'él.iil hàli le palais on hôtel du Petit-Bourbon; il s'étendait par derrière jusqu'à la rue qui eu a pris le nom et qui était kl cimtïnuation de celle Je» Fouh-Saint- Germain. A côte" de lu chapelle de cet hôtel, il y avait une rue qui allait de celle d'Autriche au cloître de Saint-Cermain et formait une équerre ijui portait, dans »e* deux partie», k nom du Prtil-ltaurbon; elle fut ouverte en i583. Il paraît que cet hôtel fut bâti peu «le temps après que Plulippe Auguste eut fait augmenter le Louvre.
[Jciillut discute longuement ensuite quelques assertions de Sauvai, puis il écrit :] La révolte el l'évasion du connétable de Bourbon, en 1 5 a 3, donnèrent lieu h la confiscation de ses biens, et, en conséquence, cet hôtel fut démoli en partie eu 1Ô97: on en conserva la chapelle, et la galerie, qui était fort vaste, a servi de salle pour les spectacles que la (Jour Ht représenter à l'occasion du mariage de Louis XIII. et pour les ballets et la comédie sous Louis XIV. Ce fut aussi dans cette galerie que se tint l'assemblée des Etats du royaume en t d 1 '1 et 161 S.
. l ue partie de cet hôtel est entrée dans la construction du Louvre, et il n'y a pas longtemps qu'il en subsistait encore des restes où étaient les écuries de la reine et le gardemeuble de la Couronne"1, qu'on a démoli depuis quelques années, pour découvrir la superbe colonnade du Louvre qui fait, Ajuste titre, l'admiration des plus grands connaisseurs1-'.
M. À. Bertv lerniiur ainsi sa notice sur la rue des Poulies : - Les lettres patentes du «il> décembre 17.18, relatives au dégagement des abords du Louvre, ayant prescrit d'abattre tous les bâtiments situés devant la colonnade, ont Tait disparaître les deux tiers du côté occidental de la rue des Poulies; le côté oriental, entamé par l'établissement de la place Saint-Germain-l'Auxerrois, ordonné par arrêt du Conseil du i3 novembre 178 A, a été détruit en très grande partie par suite du décret du 3 mai t856i.
L'hôtel du Petit -Bourbon, morcelé à diverses époques, disparu! dans la proportion même des agrandissements du Louvre [a); sa situation se rapprocherait donc, dans la partie voisine de la rue du Petit-Bourbon et du quai, de l'angle môme que fait aujourd'hui la grille du jardin de l'Infante, en remarquant toutefois que la rue du Louvre, qui correspond ici à la rue du Petit-Bourbon, est plus large que cette ancienne rue. Une lettre du ministre de la Maison du roi annonce, le 39 mars 1790,
'' Voir, p. uni. Ie|tlun de La tiuHe, »7 1 4. ('' Voir dans Tdïteï. op. cil., t. III, a" 1970.
<" J»ator. Rcekenhti critiqua: l. I, quartier «971. 197*. 1 980 H »8.U-»8<j.t , article» reUifc dn Louvre, p. 11. Kd. de 1 78-». an d^ge-ment des abords rlu Louvre ver* 1790.
but. » s rmriccs — i. r
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que -lf roi a approuvé le plan dressé pour la suppression des maisons de la rue du Petit-Bourbon et f établissement a" une grille à la place de as maixoi>*»W. M. Berty a publié (I. I, p. i 39) un Plan restitué du vietur Louvre qui montre l'emplacement du Petit-Bourbon dans ses rapports avec les constructions actuelles; le même auteur nous donne (t. II, p. 1 33) les détails complémentaires suivants: «Si les fouilles [de 1866] n'ont point fait apparaître un tronçon intact de la rue d'Autriche, elles ont permis néanmoins d'en fixer l'encoignure Sud-Est, et de constater que le parcours indiqué sur notre restitution atteignait les dernières limites de l'exactitude; chacun peut s'en assurer le compas à la main. L'angle Sud- Kst de l'hôtel de Bourbon était un peu plus ouvert que ne le donne le plan dont la copie est placée page 3 s (1.1), et l'angle Sud-Ouest du manoir offrait un pan coupé racheté à une certaine hauteur par un encorbellement que n'a point oublié l'auteur du petit plan des archives de Saint-Ciermain-l'Aiixcrrois (voir t. I, p. 1 35). Cet angle Sud-Ouest était de 90 degrés, ce qui implique qu'il y avait, à l'entrée de la rue, une légère irrégularité d'alignement ; le sommet de l'angle correspond à l'extrémité d'une perpendiculaire longue de 1 1 m. 80, élevée sur le mur extérieur du Louvre, à 1 7 m. 71 du pavillon du |K>nt des Arts, n
L'hotel qui vit les deux importai) les séances d'ouverture et de clôture des Étals de 161/1-161 '> fut, an cours de sa longue existence, le théâtre et le centre d'événements que nous ne poumons seulement évoquer sans sortir des bornes de ce travail, «('/était des fenêtres de celle maison qui lui avait appartenu, écrivent Hurlant et Magny, que Charles I\. pendant le massacre de la Saint-Barthélemy, lirait, avec une longue arquebuse, sur les huguenots qui passaient Peau pour se sauver au faubourg Saint-Germain; le Pont-Neuf n'était pas encore bâti ' .7? Décrivant «le principal corps de l'hotel*, M. Berly indique que «l'on remarquai!, au-dessus du pignon, une sorte de balcon fermé, dans le genre de ceux que les Anglais nomment oriels 1 », puis il donne ici cette note : r Au \\nr siècle, on a cru, à tort, que ce balcon était celui où se serait placé
■'• Arrb. ■>■(.. 0'. .ioi. fol. i3S. pi.'tc oil.V par M. TïitTiiï («/>. cit., 1. III, n" 1977}.
' Op. eit.. I. IV, n' 590.
<> linlron se remarque en particulier dan* I.' PImh de la remit* if S«i»l-C,rrnain-r ivrti-
rrùt. m' zikrte, pnhlio par la Société de riluluire ilt Paru ; voir ainsi 1rs diverse» vue» <li* l'Iinle! >lu IVtil-Bnurlmi) qui onl eïé publiée» par M. \. ISmtv, dans la Topographie kittoi iij»' du rieur Pari», 1. 1. p. 1 5<>. i'i<) et :; 1 7.
INTHODl CTION. UWi
Charles IX le jour do la Saiul-Barlhélemy, pour tirer sur les protestants rt. Discussions vaines, puisque la preuve ne peut être faite.
Ce qui parait, d'autre part, hors de doute, c'est que l'hôtel de Bourbon était comme le centre de mauvais lieux , particulièrement du côté de la rue d'Autriche. M. Berty cite des lettres royaux de février l5i<), dans lesquels on lit, à propos du logis bâti par Villeroy : «Derrière de laquelle maison et jardin répond en une petite rue nommée la rue d'Autriche, assise derrière la maison de Bourbon, où y a plusieurs j>etîLs porches et méchantes maisons où par ci-devant se tenaient femmes de méchante et dissolue vie, tenant bourdeau. Et pour autant que ladite rue est à l'écart et le lieu peu fréqueuté et habitué de gens, s'y retiraient ru (Tiens, paillards, larrons et autres méchantes gens 1 Ainsi se trouvent expliqués les v lupanarcs de Bourbon r> dont parle Rabelais ' .
Comme nous aurons à traiter longuement de la salle du Jeu de Paume de Versailles, nous ne pouvons omettre de rappeler ici les deux jeux «le paume construits par François I" en face de l'hôtel de Bourbon, sur la rue d'Autriche, et adossés aux auciens murs de l'enceinte de Philippe-Auguste'5. Voici comment Sauvai raconte leur établissement : «Avec le temps, toutes les basses cours ont été minées. . . En i53o, François I" jela tout par terre , pour faire à la place, du côté de la rue Fromauteau, celle que nous appelons la cour des cuisines; il fit aussi bnlir deux jeux de paume, du côlé de la rue du Louvre Ci, à façon de baraques, l'un vis-à-vis l'hôtel de Villeroi et l'autre du côté du Petit-Bourbon, qui avaient dans «euvre ai toises et démit» de long sur 7 toises a pieds un quart de large *1».
L'hôtel du Petit-Bourbon senit pendant de longues années au dépôt du garde-meuble de la Conronue. Le plan de La Caille que nous reproduisons (lig. B, p. lxiii) montre en quelle forme réduite les locaux qui servirent en ttii4 étaient employés, cent ans plus tard, comme garde-
'• Bmtt, Topographie hUtorifu» du nW Pari,, tagrwt , liv. Il, <h»p. vi. VA. Ksminjfart e( Jotuint. 1. p. la. neaii. I. III, p. i5o.)
' »EtiquoipMae£-y<Mi.l«t«iipi.,voo5«iilli«., Ces de.u jeux de paume sonl très tlairemenl
eatudieiw au dict l'aria? Kespondil IV»- indiqué dan* le «Plan restitue? du vieui l»mrc- .
diolier : «Noua Iranfiletno» la Sequane au dilucule de M. Bï«ï> i op. cil. , 1. 1. p. 1 1>\ i. «I crepuxule. . . (Vrtainea discute» noua iaviaons ' '110* do rAutruche ou iw du Louvre, i i File» lupanares de Quimp-Cailbnl , de MataNi. de umt\. t. IV, p. i3o.) ml de »e, de Bourbon, de lliieieti. . . rie. (Pau- '■■ S»i ui., «p. cit., I. Il, p. \X
Lit III
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meuble Le «garde-meuble du roi" est très nettement déterminé dans le Plan terrier de 170.S (Arcli. nal., Q1, 10993, p. i/t8). -La démolition du Petit-Bourbon ayant été ordonnée, écrivent Hurlant et Magny, le garde-meuble a été transféré au mois de mars 17. '18 à l'hôtel de tïonti, près le collège des Quatre-Nations, et cet hôtel ayant été démoli pour la construction du nouvel Hôtel des Monnaies sur le même emplacement, ce magasin général des précieux meubles de la Couronne a élé transféré à l'hôtel des Ambassadeurs extraordinaires, ci-devant l'hôtel d'Évreux 1 , et enfin près de la place de Louis XV, où il est aujourd'hui [1779], derrière la colonnade, rue Royale ;î , construite en même temps <|ue la place 3 . *
Les représentations graphiques de l'hôtel du Pelil-Bourbon sont nombreuses. Une des plus curieuses par le détail est celle qui se trouve dans le Plan de Incentive (h Saûit-Gertntrin-FAuxerrw* , xvi' siècle, reproduit (héliogravure Du jardin) par les soins de la Société de l'histoire de Paris * ; on y voit les mentions : Lostel de Bourbon et Chapelle de Bourbon. La rue du Petit-Bourbon, de la rue de l'Autriche à la rue des Fossés-Saint-Germain, ne ligure pas sur ce plan; elle permettait de communiquer directement du Louvre au cloître de Saint -Germainl'Auxerrois et fut, au dire de M. Berty, «ouverte eu 1 583 s r. Ce plan, s'il est exact, serait donc antérieur à cette date. La façade de l'hôtel, du côté du quai, apparaît très clairement dans les gravures suivantes : r Elévation panoramique des quais du Louvre et des Tuileries sous le règne de Louis XIII « (Beuty, op. cit.. t. I, p. 3 17); Vue prise de l'hôtel de \csle * d'après le retable du Palais de justice* (/>/., I. I,
' U |>;iUi»<lo l'Éljw*, Mli fii 171K, pour le rodile d'Évirnx. par l'architecte Molct. acheté en 1754 par la m.irt(tii«e «le Pom|wdcmr i voir le» plan» et |;rns lires coiiserros dans La Topographie Je lu France, Ktlanipr». V. -fHV rf. Iti <«d«i , .IrcAi- Ifcturt fraiiraitr, I. III, p. i.'ifii.
(1- Cf. L'Hilct ilu Mmi^thr Je la Marine, par M. Ch. I)rru>«R > Mémoire* Je la .W»'rV Je rHittaire Je Pari,, t. Y, p.3i<il.
Op. cit. , t. III , p. lia. LAImaitach royal lie mentionne l'administration «In «jaiilf-raeuble qu'à ilalpi de l'nnni-e \-~>f>. On voit alom que M.deFontnnicu avait , depuis 1 7 1 7. la rharçje -<l intendant cl
côninUeur gênerai de* mc«dd< » de la couronne». Ile 1 7 ''9 " 1 7°^- 'p (janle-meulde se trouve -quai et holelde Conlii ; en 1 7<»y. on le voit: oliold dra Ambassadeur» extraordinaires», où d reste jusqu'en 177'L En 177Ô, In notice iudiqne(p. ilîG): «line Ssiint-Fluredtin. Le ffarde Binerai demeure rue Royalp , place Loti i» X V, a Tholel du jjarde-meulde - .
l' lin» particulièrement eiioira par lea soin» Je MM. Unenoii .1 de l*»tovrie. (Voir le BuSetin de 1880, p. 71 et 70. ) Les pnhlicationa de la Société de l'hittoire Je Purix n'indiquent pa» 011 e*t conservé l'original.
1 Op. rit.. 1. 1. p. *o.
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p. 169); Vue de lu rive droite de la Seine «d'après le tableau provenant du monastère de Saint-Germain-des-Prés * (id., t. I, p. t66). «Le Louvre vers 1 620, d'après un tableau du temps appartenant à la ville de Paris?» (Bertv, t. II, p. 1 6 A , gravure hors texte). Le volume delà Topographie de la France coté V", 22^4, contient plusieurs pièces très importantes relatives à l'hôtel du Petit-Bourbon se rapportant à l'époque où il était occupé par le garde-meuble.
Il nous faudrait, pour en linir avec les Etats de 1 G 1 4 , indiquer ici les meilleures sources de leur histoire, mais elles sont, en vérité, trop nombreuses. Nous nous bornerons à renvoyer au Catalogue de l Histoire de France (t. VI, p. 35-37); à la liste que nous donnons ciaprès, p. i.xxxjv, des documents manuscrits les plus importants, conservés à la Bibliothèque nationale; au Catalogue du département des manuscrits de la Inblwthèyue Sainte-Geneviève : « Etats généraux de
I (» 1 5 ~ (t. I, n° 18a); enfin, aux documents suivants conservés aux Archives nationales : Cahiers des métiers et corporations : K, (t^h-G'jh; Cahier de la .Noblesse : H, 768.
CtOCLUSIOV METHODE SUIVIE POUR LA PRÉSENTE PIBLICVTIOV
SO> PH> fiÉNKML.
Il ne nous reste plus, pour avoir terminé cette longe Introduction , qu'à exposer le plan général de notre ouvrage et la méthode suivie.
Le plan primitif do notre publication a été agrandi par les décisions mêmes du Conseil municipal. Nous n'avions proposé, en effet, qu'une reproduction des deux plans de l'architecte Paris, avec notices sur les salles occupées par les assemblées parlementaires [de la Révolution. Le rapport du 27 février 1896 (voir plus haut, p. u) indique que : r A ces plans pourraient être joints tous autres documents relatifs aux bâtiments occupés par les séances du Conseil général de la commune de Paris, du Comité de salut public et des clubs les plus importants?».
II serait fort à souhaiter, sans doute, qu'une œuvre semblable fût entreprise; la délibération du ai novembre 1898 réduisit cependant l'ouvrage à de plus modestes proportions en décidant <? la publication de
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l'histoire des édifices où ont siégé les assemblées parlementaires de la Révolution française et de la première République ».
La substitution, toutefois, du mot édifice» à celui de salle» étendait le champ de notre étude; les assemblées parlementaires eurent besoin, dès leur origine, en effet, de nombreuses dépendances ou annexes pour les bureaux, les comités, les archives, etc.; nous avons été amené ainsi à rappeler, sommairement du moins, l'histoire des édifices entiers ( Archevêché, Tuileries, etc.) où ont siégé les assemblées.
Nous avons vu les indécisions qui régnent, chez la plupart des historiens, sur la date précise du commencement des assemblées parlementaires; une difficulté d'un genre pareil existe pour reconnaître à quelle date finit exactement la première République. L'arrêté de M. le Préfet de la Seine approuvant la délibération du 2 1 novembre 1898 porte que «cet ouvrage, autorisé par délibération du h mars 1896, comprendra deux volumes : le premier, relatif à la période comprise entre le 5 mai 1789 et le 10 mai 179.3; le deuxième, relatif à la période comprise entre cette dernière date et le 9 novembre 1799^. On peut considérer, à bon droit en effet, que le coup d'État du t8 brumaire, en amenant la chute du Directoire, mit fin au régime des institutions libérales, mais si la République a réellement disparu, comme conception politique, nominalement elle existe encore. Il .suffit, pour en faire In preuve, de se reporter aux textes des constitutions.
La Constitution de l'an m fut renversée le 18 brumaire an vin (9 novembre 1799); la Commission consulaire nommée le lendemain, 19 brumaire, prépara une autre Constitution qui fut promulguée le 22 frimaire an vm et prit le nom de cette date; cette Constitution, qui portait création de trois consuls, fut modifiée par le sénalus-cousulte du iG thermidor an x, qui établit le consulat à vie au profit de Bonaparte et par celui du 22 floréal an xii, qui créa l'Empire. Ces trois actes réunis formèrent la Constitution impériale, qui fut mise en vigueur le 18 mai tHoA. Mais la Constitution du as frimaire an vin maintenait la République; elle commençait ainsi : w Article I". La République française est une et indivisible», etc. Les arrêtés des Consuls jusqu'en i8o4 sont ainsi intitulés : «Les Consuls de la République. . . <1. etc. C'est donc bien jusqu'au 18 mai 180/j et non au 9 novembre 1799 que doit
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s'étendre une Histoire des édifice* oit ont siégé les assemblées parlementaires de la Révolution et de la jtremière République. C'est ainsi que l'ont compris d'ailleurs quelques auteurs d'ouvrages publiés par les soins de la Ville de Paris''1. Le mot république survécut même plusieurs années dans des documents officiels à la proclamation de l'Empire
Nous avons donc cru rentrer dans les vues du Conseil municipal et de son rapporteur en élargissant notre sujet au lieu de l'amoindrir et en adoptant pour ses limites la proclamation de l'Empire et non le i 8 brumaire.
Les mêmes vues nous ont porté à prendre dans son extension la plus large le terrain, pourrait-on dire, sur lequel nos recherebes devaient s'exercer.
Les assemblées parlementaires, à leur origine, n'eureut point, en eflet, la vie sédentaire et tranquille, au point de vue de leurs sièges,
' «Après «voir terminé me* reclR-rche» préliliminaire». circonscrites entre les premiers moi* •le l'année 178g el la proclamation de l'Empire { 18 mai j8o4)», etc. (/siWetfwiidcM. M. Tôt avan, en téte <lu t. III de sa Bibliographie rf« l'kù-
Nous ne croyons mirtu bire que «le donner »4ir ce point l'opinion . justifiée par de> preuves, du plus savant bislorien de la Révolution : * En 1 Soi , après l'établissement de l'Empire, écrit M. Anlard. •in célébra i-noore au moins une foi» non seulement l« (été du i4 juillet, niais celle de rétablissement de la République. [Ici celte note : »Par une lettre du 1 1 fructidor an xii (Arck. Ml., AF. iv, jo65), t'orUlis avait propose' 0 l'empereur de supprimer «•lté fête de la République. On voit qu'elle eut encore lieu le 1 " vendémiaire an mm.] En iHo5, d nr fui plut question ni de l'une ni île l'autre de ces fêles.
i-Le timbre des journaui porta la légende Bi/m- Wijik fnmçaur jusqu'au 3 1 décembre ■ 8o5. Le sceau de TElnt fut changé plus tôt : la loi du 6 pluvi.W an xiu eu AU toute image républicaine. Dans la formule de* drfcfel», Napotéou se dit parfois «empereur par les comstitutions de la République*, jusqu'au »8 uuii 1807 inclus. Dans la formule de la promulgation des lois, ee» mots appar*i»«ent pour la dernière fois dans la loi du <9 avril .806 sur le
Code de procédure civile. Puis . c'est - Napoléon , par In grice de Dieu et le» ronsu'luliou». . . -
» Mais l'empereur n'osait pas prendre rie mesuiv formelle et directe contre l'usage du mot de république. C'est seulement après l'entrevue d'Erfurtb (septembre-octobre 1808) où Alexandre et lui se garantirent la soumission de l'Europe, qu'il se sentit assez puissant pour abolir le dernier vestige de la République, parle décret du 99 octobre 1808.
à compter du t" janvier «809 porteront pour légende, sur le revers de la pièce , les mol* : Kmpirt fronçait , au lieu de ceu x de Béputlujtttf nrnfmxr 1 . l'ersounc ne prit garde a ce décret : ce mot de répu- Miqoe, naguère considéré par le |»eople comme un Inlisman de victoire, était oublié, remplacé dan* l'imagination des Français |>ar celui de fapoléon . autre talisman de victoire.
-C'est ainsi qu'après une existence réelleou Dominait? d'environ seite année» (du n sepletnbre 1 70-1 nu 3i décembre 1808), la première République française, qui, dans sa période démocratique, avait fait avec tant d'éclat de si grandes choses, eut cette singulière forluue de sortir de l'histoire presque furtivement, comme elle y était entrée.» (Ilùloire politiame de ta HfvnlutMin françuut , \r*r A. Atuan, l'ari», 10.01. in-8\ p. 779. L'auteur renvoie. |iour plus de détails, à un article sur le même sujet pu blié dans la tfrr«riW du 1 5 janvier 1898.)
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qu'on leur connaît, même en temps de ré\olution, depuis plus d'un siècle. Stms la pression d'événements imprévus, de dangers publics , il en est qui durent siéger, pour quelques heures seulement, hors de l'édifice qni leur était habituellement consacré : ainsi en fut-il de l'Assemblée nationale à Versailles, le ao juin 1789, au Jeu de Paume; le wi juin, dans la matinée aux Récollets, dans l'après-midi à l'église Saint-Louis; ainsi le verra-t-on plus tard encore lorsque les Conseils îles Anciens et des Cinq-Cents durent, après le 18 fructidor, tenir séance à l'Odéon et à l'École de Médecine; a Saint-Cloud, après le t8 brumaire, etc. Nous avons donc cru devoir nous occuper de ces locaux accidentels et prendre ainsi dans son sens le plus étendu les mots : Edifices 01Ï ont siéjré les assemblées \m rlem eu fa ires .
Comme conclusion des vues qui précèdent, voici dans ses grandes lignes, sauf modifications de détail, le plan de notre ouvrage :
I. Ktals généraux et Assemblée nationale à Versailles. La Procession du h mai 1789. Ouverture des États généraux le 5 mai. L'hôtel des Menus-Plaisirs et ses dépendances. La séance du 20 juin 1789 au Jeu do Paume. L'église des Récollels, à Versailles, où l'Assemblée nationale tenta de siéger dans la matinée du 3*4 juin. L'église Saint-Louis, où elle tint séance le même jour.
IL L'Assemblée nationale constituante à Paris. Après avoir tenu sa dernière séance à Versailles, le i5 octobre, l'Assemblée s'installe à Paris dans la grande salle de l'Archevêché. La dernière séance qui y est tenue est celle du samedi 7 novembre 1789.
III. La salle du Manège aux Tuileries. La Constituante y tient sa première séance le 9 novembre 1789. Elle y reste jusqu'à la fin de la session. L'Assemblée législative y lient ses séances pendant toute sa session. La Convention s'y installe à titre provisoire et y tient séance jusqu'au 9 mai 1 79.3 inclusivement.
IV. La salle dite des Machines au château des Tuileries. La Convention y prend séance le 1 o mai 179.1 et y demeure jusqu'à la fin de sa session. Le Directoire se constitue avec les deux Conseils le 5 brumaire
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an iv (37 octobre 1790) !''. Le lendemain , le Conseil des Anciens prend séance à la salle des Machines que vient de quilter la Convention, le Conseil des Cinq-Cents s'installe, à titre provisoire, dans la salle du Manège.
V. Le théâtre de l'Odéon; l'École de Médecine. Au coup d'État du t8 fructidor (4 septembre 1797), le Conseil des Anciens tient séance dans l'amphithéâtre de l'École de Médecine; le Conseil des Cinq-Cents, à l'Odéon. Lesdeux Conseils s'y déclarent en permanence et y restent trois jours; le 22 fructidor, ils retournent aux salles précédemment occupées.
VI. Le Palais Bourbon, le château de Saiut-Cloud, le Luxembourg, le Palais Royal. Le 29 pluviôse an vi (2 t janvier 1798), le Conseil des Cinq-Cents prend possession du Palais Bourbon qu'il doit occupera titre délinitif. A la suite du coup d'État du 1 8 brumaire au vin , les Conseils siègent, les 19 et 20 brumaire, au château deSaiut-Ctoud: les Anciens dans la galerie du château, les Cinq-Cents à l'Orangerie.
Les commissions créées par la loi du 1 9 brumaire an vin tiennent leurs séances à Paris, dans les salles respectives des Anciens et des Cinq- Cents.
A la suite des modifications apportées par la Constitution de l'an vin (promulguée le i5 décembre 1799), les Consuls sont aux Tuileries, le Sénat au Luxembourg, le Corps législatif au Palais Bourbon, le Tribunal au Palais Royal. L'entrée en fonctions de ces divers pouvoirs est du à nivôse an vin (20 décembre 1799). Les choses demeurèrent sans changement notable jusqu'à la fin du Consulat. La suite ne uous appartient pas.
Le tableau qui précède, des nombreux édifices occupés de 1789 à i8o4 par les Assemblées parlementaires, ne présentait, à vrai dire, aucune difficulté, puisque, pour le dresser, il suffisait de se reporter aux actes officiels; peut-être apporlera-l-il cependant quelque surprise à ceux (et ils sont plus nombreux qu'on ne croit) qui ne savent pas dans quelle salle eurent lieu les débats du procès de Louis XVI <*>.
'•'> Voir sur la transmission des pouvoirs de la l" "Peu après, (Sisors «vaut été charge? de (lit-
Convention aux deux Conseils, Chaprea, p. «74, poser au palais de* Tuileries la salle il"S seaucrs<l<> note 4. la Convention . il s'adjoignit Pereier. • | En note : |
lui* INTRODUCTION.
La plaque cominémorative placée rue de Rivoli, sur un des piliers de clôture du jardin, rappelle que « sur cet emplacement, avant l'ouverture do la rue de Rivoli, s'élevait la salle du Manège». La salle du Manège, ainsi qu'on peut le voir aux plans que nous publions, comme aux plans deTurgot et deVerniquet, ne s'étendait pas jusqu'au point où se trouve la plaque indicatrice; deux w cours ?» la séparaient de la terrasse des Feuillants. La plaque serait donc plus exactement placée vers le côté opposé de la rue de Rivoli.
Nous voudrions, pour que renseignement public fût en ce sens reclilié, que des plans descriptifs indiquant les rapports de l'état actuel avec les anciens monuments fussent placés, comme on le voit pour le (irand Châlelet et l'hôtel de Nesle, près des locaux occupés autrefois non seulement par les Assemblées parlementaires, mais aussi par les États généraux. Le passant, qui ignore si souvent l'histoire de la terre qu'il foule, apprendrait ainsi par quelles incessantes et dangereuses vicissiludes a passé la fondation des libertés publiques.
Nous n'aurons que peu de choses à dire de la méthode que nous avons suivie et des sources utilisées, deux matières qui se trouvent de fait liées : nous nous sommes attaché, en effet, à suivre dans toute sa rigueur la méthode critique, à n'employer aucun renseignement publié par nos devanciers, sans renvoyer expressément à l'ouvrage; à n'utiliser aucune source sans en donner la cote, non pas in globo au début d'un chapitre , mais pour chaque pièce , sans craindre de multiplier les renvois et les notes.
Nous appuyant sur d'authentiques témoignages, nous nous sommes efforcé de faire parler les documents et les textes, en réduisant notre œuvre personnelle au lien nécessaire entre ces textes et ces documents.
La nécessité de faire la preuve a en somme dominé tout notre travail, et bien qu'il y ait aujourd'hui quelque banalité à exposer cette méthode scientifique de travail, il nous faut le faire ici pour nous séparer sur ce point d'un auteur que nous avons cité : M. A. Berty a largement utilisé, par
*('«! dans cette sali* qui* fut prononcée, tesojan- mort.» ( I , Dietwunnrr (Ut nrthilKtr M/raut «à , >ier 1 7«j3 , la «entent qui mndamna Louis XVI a LU*. |».
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exemple, les plan* restitués; or nous avons résolument écarté, pour nos illustrations, ce procédé qui n'offre à la critique aucune garantie'1' et qui est destiné à rejoindre « toutes les beautés qu'il faut éviter quand on écrit l'histoire i).
Nous nous sommes attaché à rechercher pour nos illustrations des plans inédits ou peu connus, évitant, par exemple, de reproduire quelque fragment des anciens plans de Paris qui se trouvent dans le bel atlas publié par la Ville de Paris, mais nous avons tenu à ce que la copie fui un fac-similé absolument fidèle, sans la moindre retouche; les documents sont donnés avec leurs défauts, avec leurs tares, et ces reproductions, comme nous lavons dit plus haut à propos des plans de l'architecte Paris, ont présenté les plus grandes difficultés. Les moindres modifications autorisent toutes les craintes, tous les soupçons, mais là encore nous nous séparons d'un devancier que nous aurions aimé à citer sans réserves^1.
Les indications générales des sources utilisées n'avaient plus de raison d'être dès que nous donnions soigneusement les cotes détaillées de ces sources, presque à chaque page; nous nous bornerons, comme bibliographie, à indiquer les ouvrages souvent consultés et que, pour celle
(l> Lu clos plus nuieux evemples des dangers de ces TfliUtiimi se peut voir daus le Plan de Parie tout Philippe le Bel, joint à l'ouvrage de M. Gérawl , Pari* vxa Philippe te Uel, publié en i837, dans la «Aie des Document* inédite tur Vhitloire de France. Si l'on compare, en effet, U partie de ce plan que nou* avons étudiée h propos de l'hôte! de Bourbon avec les plans et In document! Authentiques, les plus singulières diflérenees se rencontrent : la rue ti'Oeterieiê n'est pas a l'ouest de Bourbon, c'està-dire entre cet hôtel et le Louvre, mais à l'est, du coté de Ssùnt-Gennaw-fAuxcrrots ; l'hôtel d'Alenron n'est pas au nord de Bourbon , mai» à l'est , sur le quai. L'auteur a place' au nord de l'hôtel de Bourbon une rue qu'il nomme Jehan-Èenut , qu'il n'a trouve*, dit-il. *ni dans le poème de Guillol de Paris, ni dans le rôle de t3t3, ni dans les anciens plans-' ; mais «destinée «ans doute à établir entre le Louvre et l'intérieur de Paris une communication indispensable, elle devait commencer à la porte du palais, se diriger a l'est*, etc. Et la rue fut fixée sur ces problématiques données Lw dangers de ce* plan* rttiituét se trouvent indiqués dans lesouvrages mômes de M. Berty. Voir, par exemple.
{t. Il, p. iQ&j.la -Comparaison du plau deClaruc avec le plan réej restitué d'après les fouilles- [de itititi], et surtout la planche intitulée: -Plan comparatif du (.ouvre d'après les fouille» de 1 806 et d'aprè» M. de darne. Dans des notes publiées par le continuateur, après la mort de M. Berty, et relatives aux fouilles du Louvre, on lit : -Première erreur. . . Nous ne nous fussions pas non plus fourvoyé si . . . -. etc. (t. Il, p. i 171, et plus loin : -Deuxième erreur . . . Nous avons été trompé pour des cause» analogue»...-, etc. (t. II. p. 118;. Voir aussi la unte du continuateur (U U, p. 1 ■ ri ) ronnnenrnnt ainsi : -Si M. Berty avait vu plus de temps pour revoir son texte . . . - , etc.
^L'ouvrage sera illustré de toutes les vues do vieux Paris qui ont quelque valeur. La plupart seront reproduites en fac-similé, procédé qui est généralement le meilleur, puisqu'il préserve des interprétations douteuses; néanmoins, quand nous avons été certain de corriger avantageusement les défants des modèle*, non» h'mcxmu pat hésité a le faire* , etc. ( Topographie historique du lieux Para , par A. Brin, région • 1 • a Louvre <H des Tuileries, t. I, p. wi.)
uxyi INTRODUCTION'.
raison, nous citons abréviativemenl. Rappelons enlin que, suivant l'usage adopté par nos collègues de la Société de l'histoire de la Révolution, nous n'avons conservé l'ancienne orthographe que dans les seuls cas où la forme ancienne offre un intérêt spécial.
Les réserves qui précèdent ressemblent à un plaidoyer fait en vue de c irconstances atténuantes; elles ne nous font pas méconnaître les imperfections de notre œuvre, niais ces imperfections viennent surtout du champ immense offert à nos recherches et du nombre considérable de sources qu'il nous aurait fallu consulter aussi bien en France qu'à l'étranger'1' si nous avions voulu écrire une histoire complète des édifices où oui siégé les assemblées parlementaires; celte histoire complète eut dépassé, de toute évidence, le plan qui nous était fixé par le Conseil municipal. Les Tuileries, par exemple, nous arrêtent longuement parce que la salle du Manège et la salle des Machines, qui virent siéger la Constituante, la Législative, la Convention, les Anciens et les Cinq-Cents, se trouvaient dans son domaine; quels développements eût pris cette histoire s'il nous eût fallu remonter seulement au temps dont nous parle Sauvai, où les bourgeois de Paris avaient leur maison de campagne dans <r cette grande pièce de terre* qui s'étendait vers les murs de la ville entre la rue Saint- Honoré et la rivière^? Si notre œuvre n'est pas, pour toutes ces causes, définitive, elle pourra du moins servir de base sérieuse aux travaux de nos successeurs.
Nous n'ignorons pas qu'il est d'usage d'adresser, eu cette place, des remerciements à tous les collaborateurs, érudits obligeants ou habiles chercheurs, sans lesquels une entreprise comme celle-ci serait presque impossible, mais comment acquitter pareille dette, sans injustice, quand les créanciers sont si nombreux? Il est cependant des devoirs auxquels nous ne pouvons manquer et des plaisirs que nous ne voulons perdre,
1 Iji bibliothèque de ni- Thomas l>biil>|«. à Clirtlenliani . contient en |Mirticulier un -llappnrt sur lin-talUlioii de la salir do la Cunvenlinn , an i"-. qu'il serait important de connaître. (Cf. Inrtalmre mmmtirt Att mauiucriii u rapportant a thutoirt At Fnatr, publié par M. Henri 0«o-<t. dans la «lAfiboty** <U tÈcolt de* 0»rfr« .le iKHy . |>. 0,0 et «uiv. i
"J -Pierre dp» K->sirts.en iMj. avait une mai-
son de rampajjne dans cette grande piècp «le lerre qui est environnée tant des vieux H nouveaux murs de lu ville que de In nie SaiiU-llonoré et de In rivière, et que présentement couvrent les oeuvrai» •te l'Assomption, des Feuillant*, de» Capucins, la grande Écurie, un fort grand nombre de maisons ■le particuliers , le palais et le jardin des Tuilerie*. « |S»it»L. Ilwloire ri rtrhrrtkt* tir* «Hl'ufuilit tic In
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comme de remercier M. le professeur Au lard du constant et bienveillant appui qu'il a prêté à nos travaux. Un autre nom ne peut être omis ici, celui de M. Lampué , conseiller municipal, l'auteur du Rapport qui a déterminé la présente publication. Avec une bonne grâce et un dévouement qui ne se lassaient pas, M. Lampué nous a accompagné non seulement dans les dépôts d'archives et dans les bibliothèques, à la recherche de documents ou de curieuses illustrations, mais encore à Versailles, à Saint-Louis, à l'hôtel des Menus, où sa compétence particulière, en matière d'art, lui permit d'indiquer les parties les plus utiles à reproduire. M. Lampué est momentanément retint de la vie publique, mais un sentiment plus haut même que la gratitude l'accompagne dans sa retraite et nous lie à son souvenir.
Amusd BRETTK.
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EXPLICATION »K LA ORAVUBB : «PLAN KT REPRÉSENTATION EXACTE DE LA 8 ALLE DE BOURBON*.
(Voir/xnNfwh'rM. p. «t. fig. A.)
[L'original de la gravure <jue nous reproduisons se trouve dans une brochure intitulée : Plan et représentation exacte de la Malle de Bourbon au Louvre, dm* laquelle t'e*t faite l'ouverture de* État* généraux eu t6i4. à* apré* f exemplaire gravé de la Bibliothèque du roi . avec ton* le» détail* de ce qui t'est observe" dan* cette cérémonie. (Paris, in-V. Bibl. nat., Lbw/i 4o4.)
Elle n'est elle-même qu'une copie très fidèle d'une ancienne gravure, dont un exemplaire est conservé dans la collection Hennin (Bibl. nat.. Estampe*, t. XIX, p. 38), portant les •nentions : t A Paris, chez Jean Le Clerc, rue Saint-Jean-de-Latran, à la Salamandre royale, u oc xiv. Le seul détail omis dans la reproduction de i 78g est la mention : Joan. Ziarnio, Pblonu* fecit, qui se remarque dans la gravure de 1 6 1 h , que des difficultés matérielles nous ont empêché de choisir pour lu reproduction. Cette gravure de 161 U porte, en marges, des indications relatives à «l'ordre et séance des États généraux de France tenus et ouverts à Paris le a 7 octobre 1 6 1 ft « , qui ont été utilisées par l'éditeur de 178^ <>!, Nous donnons ci-après les parties essentielles du texte qui accompagne cette gravure. Le début est consacré au récit de» événements qui amenèrent, le 1 ."> mai tdth, la reine et les princes à signer, à Saintc-Menehould, les <irfiW*» de paix.}
Il est porté, par le premier article, que les Etats généraux du royaume seront convoqués et assembles en la ville de Sens, en la manière accoutumée, dans le <s 5* du mois d'août prochain; en laquelle assemblée les députés des trois ordres qui y assisteront pourront, en toute liberté, faire les propositions et remontrances qu'ils jugeront, en leurs consciences, être utiles pour le service du roi, le bien du royaume et le soulagement des sujets, afin que sur icelles Sa Majesté, par l'avis des princes du sang, autres princes, officiers de la couronne et principaux seigneurs de son conseil, puisse faire quelques règlements et ordonnances, pour contenir un chacun en son devoir, affirmer les lois et édits faits pour la conservation de la tranquillité publique et réformer les désordres qui peuvent donner quelque juste occasion de plainte et de mécontentement à ses bons sujets.
Le <\ juin, on scella les lettres de la convocation des États généraux en la ville de Sens, |M>ur le to septembre, lesquelles furent envoyées et publiées par tous les gouvernements, bailliages et sénéchaussées. Mais le roi et la reine ayant été contrainls de voyager dans le Poitou, l'Anjou et la Bretagne, dans les mois de juin, août et septembre, pour y mettre fin aux troubles, la tenue des Étals fut remise au 10 octobre suivant. Enfin, le 1 3 octobre, le roi fit publier à son de trompe que la tenue des Etats se ferait à Paris et non à Sens et
"• On trouve dan» le Magasin ptBomqut (année 18*0. p. 317) une reproduction infidèle, dans le» détails', île U gravure de la collection Hennin.
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(|ue, le lendemain th, tous les députés nommés parles trois ordres du royaume, pour la tenue des États généraux , s'assembler aient aux Augustins chaque ordre dans une chambre séparée. La première séance eut pour objet principal de régler l'ordre dans lequel on «|>pellerait et on rangerait les députés. Il y eut divers avis : les uns voulaient qu'on appelât les députés par provinces, les autres par bailliages; mois, pour se conformer à l'ordre des derniers Étals de Blois, de i588, on se rangea par bailliages; l'élection des présidents et des secrétaires de l'Assemblée, les délibérations sur la forme d'opiner, les députations d'ordre à ordre pour se complimenter respectivement, quelques délibérations sur le jugement des contestations survenues entre les députés, relativement aux droits de préséance, enfin la vérification des pouvoirs des députés, employèrent les six ou sept séances qui se. tinrent avant la procession. Cette cérémonie religieuse eut lieu le dimanche 26, cl le lendemain le roi fit l'ouverture des États dans l'ordre suivant :
Tous les députés des trois ordres eurent commandement de se trouver à 1 1 heures du matin dans la grande salle de Bourbon, au Louvre : les ecclésiastiques et les députés du clergé, dans la chapelle; les députés de la noblesse dans la galerie, et le tiers état à un espace qui est avant la grande salle, pour de là être tous appelés par ordre de leurs provinces et introduits dans ladite salle et prendre les places qui leur étaient destinées pour assister a l'ouverture des Etats, que le roi fit ce jour-là.
Celle salle forl grande est tournée tout autour de deux galeries l'une sur l'autre, avec des baluslres peints en blanc comme tout le reste, la plus haute soutenue par la plus basse, par des colonnes rangées par bon ordre d'architecture, faisant des arcades à l'endroit des fenêtres, lesquelles se trouvant plus hautes que le reste de la seconde gallcric et sur lesquelles néanmoins on ne laissait pas de se ranger, y ayant des baluslres comme au reste de ladite gailerie, cela faisait une fort belle vue. Le ciel de la salle était en von le blanchie et parsemée de fleurs de lys; le dessous des galleries étaient (sic) des niches avec des statues des empereurs romains à l'antique el des colonnes; et, du pied de ces niches jusqu'au plancher, il y avait quatre ou cinq degrés comme aux amphithéâtres, sur lesquels on plaçait ceux de la Cour, et étaient séparés des bancs, qui étaient préprés au milieu de la salle pour les députés, par des barrières qui régnaient tout au long de la salle.
Le tiers de ladite salle qui était destiné pour le roi et les princes était élevé plus que le reste de la salle de deux grandes marches, hautes de trois ou quatre pieds, tout couvert d'un parterre de salin bleu en broderie de fleurs de lys d'or, les marches de même. Sur le milieu de ce parquet, qui était enfoncé dans le bout de la salle, laquelle est faite en niche et était tapissée, on avait dressé un grand marchepied, sur lequel étaient le dais et les chaises du roi, x1*', et de la reine, mais celle du roi était plus élevée que celle de la reine.
Sur un autre petit marchepied couvert d'un parterre de velours violet en broderie de fleurs de lys d'or, de la mémo parure qu'étaient toutes les chaises, de la hauteur de trois ou quatre pouces seulement, la reine était à main droite du roi, s, mais un peu plus arrière et hors de ce parquet et du dais; et un peu plus arrière, à la main droite de la reine, était la chaise de Madame, c, et celle de la reine Marguerite en même rang, p, mais un peu plus éloignées les unes des autres; à la main gauche du roi, hors du dais el un peu plus arrière que h» chaises du roi el de la reine, était la chaise de Monsieur, s, et au niéuie rang celle de Madame Christine, r, éloignées comme les autres, de façon qu'il se trouvait que la reine el les enfants de France précédaient la reine Marguerite.
Voir. *or le» t'.nwl» Augustins, /«ItoJikIkk , p. «.« el nuiv. — ^> <>• lettre» eorrespuoilent aux indications de la graviin» reproduite (p. xu . fig. x).
NOTES KT APPENDICES DE L'INTRODl CTION.
HHVII
Tous les sièges étaient rangés au travers de la salle, et derrière il y avait une grande barrière tapissée, par delà laquelle étaient deux quadres de vingt-quatre chacune (jiV) des cent gentilshommes, avec leurs haches ou becs de corbin et force autres gentilshommes; entre cette barrière et la chaise du roi et contre ladite barrière étaient les deux capitaines des cent gentilshommes, parés avec la cape et la tocque, et les archers de la manche avec les hoquetons blancs; et Monsieur de Vitry, capitaine des gardes, derrière lu chaise immédiatement, et Monsieur de Souvrey un peu plus derrière: derrière celle de la reine était Monsieur le commandeur do Sîllery, son premier écuyer, La Châtaigneraie, capitaine de ses gardes, et Madame de (ïuiereheville, sa dame d'honneur; derrière la chaise de Madame était le comte de La Rocheguyon, qui lui servait d'écuyer, paré de chausses plissées et à colet à bandes en broderie d'or et d'argent, le capot de même, le bas attaché blanc et la tocque de velours noir, et Madame de La Boissière; derrière Monsieur était Monsieur de Brèves, son sous-gouverneur, et Ouhailly, capitaine de ses gardes; derrière Madame Christine était Monsieur de Monglas, qui lui servait d'écuyer; derrière la reine Marguerite qui était fort parée, était Monsieur de Fontaine Chalandré, qui lui servait de chevalier d'honneur.
Le roi était vê tu d'un habit à bandes de gris de liu, la chausse et le collet et la cape couvertes de broderie d'or et de diamants , le bas attaché , gris de lin, et la tocque de velours noir, avec une masse de hérons noirs, et le cordon de gros diamants, la chaîne et les diamants du capot de même qu'il porta le jour de l'acte de sa majorité. La reine ne portait qu'une chaîne de grosses perles.
A main droite de la chaise du roi, prenant selon que le roi était assis sur l'échafaud, plus bas que le grand marchepied en long, il y avait deux bancs à dossier couverts d'un drap de velours violet à broderie de fleurs de lys d'or, séparés l'un de l'autre d'un pied et demi; le premier pour les princes du sang, u, l'autre pour les autres princes et ducs, i. Cette séparation de bancs fut résolue au Conseil secret deux jours auparavant, non pas sans grande difficulté. Au premier banc étaient assis Messeigneure les princes de Condé et comte de Soissons, vêtus de noir, le bas attaché et la cape: le premier avec son collier de l'ordre, le second paré d'une chaîne de grosses perles seulement, et l'enseigne de son bonnet de grosses perles aussi, pour n'être guère chargé, à cause qu'il relevait de maladie. I.es deux princes se serraient du coté d'en haut vers la reine Marguerite, si bien qu'entre lu séparation des bancs susdits ils laissaient une grande place vide à leur banc. Du côté des autres princes, étaient (sur le second banc) Monsieur de Guise, qui n'était pBré que d'un cordon de pierreries, ayant les habits de deuil ordinaires; Monsieur de Reims après; Monsieur le prince de Joinville, qui était paré et avait cédé à son frère à cause de la soutane: Monsieur d'Elbeuf, qui était aussi paré, tout vêtu de deuil; les ducs d'Epernon et de Sully remplissaient le banc qui venait aboutir les degrés du grand échafaud. Vis-à-vis ces deux bancs, et à main gauche du roi., était un grand banc à dossier, h, couvert de même velours violet, en broderie de fleurs de lys d'or, qui était un peu plus reculé de Madame Christine que n'était celui des princes du sang de la reine Marguerite, pour laisser l'espace par où le roi et la reine entrèrent. Sur ce banc étaient Messieurs les cardinaux du Perron, de La Rochefoucauld et Bbnzy, tous avec leurs robes et grandes chapes de camelot rouge; les autres cardinaux qui étaient alors en France n'y voulurent point assister, à cause qu'ils prétendaient devoir être assis h la droite du roi. non à gauche ; et encore ceux-ci n'y fussent pas venus, n'eut été que le grand-maitre des cérémonies leur fil dire que le roi trouverait mauvais s'ils n'y venaient pas, et qu'en ce eas-Jà les pairs ecclésiastiques étaient près d'occuper les places, pour les exclure à jamais de toutes cérémonies, sur quoi ils se résolurent
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de venir. Après eux, et en nu1 nie suite, étaient les ducs de Vcnladour rt de Monlhaxon , et Messieurs de Bouillon, de Brissac et de Bois-Dauphin, maréchaux de France, i, remplissaient le banc jusque* aux degrés de l'échafaud, et occupèrent celle place qu'ils n'avaient pas accoutumé d'avoir, s'y étant logés sans qu'on la leur eut donnée, ayant accoutumé (Fêlre assis sur le premier degré de l'échafaud , au-dessus des secrétaires d'Étal. Monsieur do Mayenne, grand chambellan, t, était assis sur deux carreaux en velours violel à (leurs de lys d'or, avec un carreau de même dessus, pour Monsieur le grand-maitre, u. Cette charge fut exercée ce jour-là pour Monsieur le comte , qui tenait rang de prince du sang, par le duc de Fronsac, fils du comte de Saint-Pol, jeune de n à lit ans, vêtu de chausses à bandes, le collet et le capot couverts de broderie d'or, le bas attaché minime, et force pierreries tant sur l'habit qu'au cordon de sa locque ; il était assis sur celte chaire et tenait a la main droite le cordon de grand-maitre. Il faut noter que quand le roi vint, il était assis, tournant le visage vers le roi et le dos à la compagnie, et encore tant que le roi parla; mais après qu'il eut (ini, se levant, lit la révérence au roi et s'assied de l'autre coté, tournant lr dos au roi et le visage à la compagnie.
A ses deux côtés et un peu plus loin de sa chaire, étaient les deux huissiers de lu Chambre, m, avec leurs masses et chaînes d'or et demeuraient à genoux.
Entre cette chaire et le banc des cardinaux, il y avait une autre chaire à bras non endossée et de mémo parure que celle-là, pour .Monsieur le chancelier, o, laquelle était mise de façon que Monsieur le chancelier tournait le dos aux cardinaux et regardait les princes. Monsieur le chancelier portait une robe ;i grandes manches de velours noir, ou tanné bleu brun, avec des parements au devant et un poignet de panne de soie rouge cramoisie, et un bonnet carré; il avait un huissier du Conseil avec sa chaîne d'or, debmit derrière sa chaire.
Hors de l'échafaud et vis-à-vis du roi, était la table des secrétaires d'Etat, p, couvert*» d'un grand lapis en salin bleu parsemé de (leurs de lys d'or el une grande écritoire audessus. Les quatre secrétaires étaient Messieurs de Loraenic, de Puisieux, de Seaux et de Pont-Chartrain, assis sur un banc appuyé contre le dernier degré de l'échafaud, couvert de même satin et Heurs de lys.
Sur eux el sur le haut de l'échafaud étaient assis les autres huissiers du Conseil, tenant Ih place qu'on a accoutumé de donner aux maréchaux de France.
Tout le reste, des deux cotés de la table et de l'échafaud, était rempli de seigneurs el gentilshommes de la Cour qui y avaient pris place.
A la galleric qui régnait autour de celte grande niche, étaient les dames principales de la Cour, et sur la porte par où le roi entra, étaient les princesses du sang et autres, pour avoir en face les princes.
A la main droite de la table des secrétaires, on avait mis quatre ou cinq petits bancs en long pour Messieurs les conseillers d'Etal de robe longue, et les maîtres des requêtes, », entre lesquels conseillers d'État Monsieur de Villeroy lenail un rang comme premier conseiller d'État; ces bancs ne venaient pas aboutir jusques aux degrés de l'échafaud, pour laisser place à un nuire qui était de biais, auquel furent assis Messieurs de Courtanvaut, premier gentilhomme, el le comte de La Hoche-Foucault, grand-maitre de la garderobe.
A gauche de ladite table, il y avait un pareil nombre de bancs pour les conseillers d'Étal de robe courte, s. comme chevaliers de l'ordre el seigneurs qualifiés , et derrière eux, les secrétaires du roi, avec leurs toques de velours, comme étant de la maison du roi; aussi *e qualifient-ils secrétaires du roi, maison et couronne de France. Il y avait aussi un pareil
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banc biais pour l'autre premier gentilhomme de la chambre, et y fut assis Monsieur de Termes, et Monsieur de Liancourt, gourerneur de Paris111.
Depuis le bout de ces bancs jusqu'à la porte de la salle, étaient encore rangés en travers les bancs pour asseoir Messieurs les députés des trois ordres (t le clergé; v M. l'archevêque de Lyon, son président; x la noblesse; t M. le baron de Saint-Pierre, qui harangua pour l'ordre; z le tiers état; sa M. Miron, prévôt des marchands, son président). Ils étaient deux de front et séparés par un passage qui allait tout du long de la salle, large de sept ou huit pieds. Ces bancs étaient couverts de draps verts, comme ceux des conseillers
Monsieur de Rhodes, (si), maître des cérémonies, et quelques gardes du roi, près de lui, était placé au milieu de ladite salle, qui faisait la séparation des bancs rangés de large. A ses deux cotés se tenaient deux héraults (ce), revêtus de leurs casaques, avec les fleurs de lys d'or et autres armes.
Les États de Paris ne produisirent pas, à beaucoup près, l'effet qu'on avait lieu d'en espérer. La régence de la reine y fut généralement louée et approuvée et le parti de M. le prince y eut partout le dessous ; à cela près, tout s'y passa en contestations et vaines disputes entre les ordres; ce n'est pas que chacun des ordres ne se fût proposé quelque but principal : le but du clergé était d'obtenir la publication du Concile de Trente, le rétablissement de la religion en Bésrn, et quelque règlement favorable touchant la provision des bénéfices consistoriaux et l'exercice de la juridiction ecclésiastique. La noblesse attaqua la vénalité des charges et la sus|>«nsion du droit de l'annuel, appelé PauUOê. Le tiers état demandait principalement la révocation des commissions extraordinaires et la diminution des tailles. La Cour parut accorder quelques légers articles à la noblesse et au tiers état, avant la présentation des cahiers; mais l'exécution n'en fut pas de longue durée, et aussitôt que les cahiers purent été présentés, les États furent rompus.
[On trouve in fi** la Ptrmiuxon d» M. U grand mvdtre dn ch-émwin, datée du 93 mars 1789 et signée du marquis de Dreux- Bresé : «Permettons, y lit-on, au sieur Nyon, libraire, de publier un ouvrage intitulé. . . lequel nous a paru être assex exact, à quelques omissions près, et ne rien dire de directement contraire à ce qui s'est passé en 1 61 â et dans lequel nous n'avons rien trouvé, quant au cérémonial , qui doive en empêcher l'impression, quoiqu'il ne puisse cependant servir de base à aucune prétention».]
"> -Charles du Plessis, rieur de Liaucourt. rnart|ai» de Guertheville , avait d'abord été pourvu de tu charge de lieutenant général au gouvernemenl de Paria ; il devint gouverneur en 1610: il mourut en 1 6so (Cf. S.tevAi. t. III . p. ôo* 1. On voit dans Sauvai i]u« U. de Liancourt. gouverneur de Paris . Iinbilail l'hôtel du Petit-Bourbon ; il a'agil iraisemblaLleaieat de l'hotei voisin du Louvre; rappelons, toutefois, qu'tf y avait alors plusieurs hô-
tels de ce nom à Pari*. Felibien, rendant compte du TV Dam qui eut lieu le t6 septembre t6ti «pour rendre grâces à Dieu de I "heureux succès do voyage du roi», donne de nombreux détails sur le cortège qui devait >e rendre "i mi-chemin de Bourg-la- Reine 1 au-devant du roi, »et eo cet état, ajoute-t-U, allèrent trouver mon dit rieur de Liancourt, gouverneur de cette ville au Petit-Bourbon». (Op. cil., t. ÏII.p. 5»3.)
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DE L'ÉTENDUE DE LA BUE DES POULIES AU XVII' SIÈCLE; À PROPOS DB L'HÔTEL DU PETIT BOURBON.
(Voir /nftWurtion, p. hit.)
Etudiant l'hôtel du Petit-Bourbon ù propos des Etals de 1 6 1 4 , nou» indiquons à diverses repiis«» que cet hôtel formait alors un îlot compris entre le quai de Bourbon ou quai de l'Ecole, la rue d'Autriche et la rue du Petit-Bourbon qui, priant du quai, formait équerre en retour vers la rue d'Autriche. A celle partie de la rue du Petit-Bourbon qui allait du quai au point de jonction des rues des Poulies et des Fossés-Sainl-Germain , M. A. Berty donne communément le nom de rue des Poulies. U parait bien que, dans les temps anciens, cette désignation existait"1; nous reconnaîtrons encore que l'on trouve, dans quelques documents de forme authentique, cette partie de rue désignée sous le nom de rue des Poulies'11. «Toutes les appellations autres que celle de rue des Poulies, écrit M. Berty, n'ont guère été qu'exceptionnelles, et le plu* habituellement on a considéré la rue comme se prolongeant jusqu'au quai. » Sans remonter à la période antérieure à celle qui nous occupe (16 «a), nous croyons, contrairement à l'avis de M. Berty, que ce n'est qu'exceptionnellement, soit par suite d'erreur, soit parce que l'on n'avait pas autrefois sur ces matières des idées aussi précises qu'aujourd'hui, ce n'est qu'exceptionnellement, dis-je, que le nom de rue dis Poulie* était donné i la rue bornant l'hôtel de Bourbon à l'Est , et comme , au cours de notre travail , nous n'avons cessé de délimiter par le terme de rue du Petil- Bourbon les locaux qui nous occupent, il nous faut justifier notre dire.
Dans aucun des anciens plans de Paris, même ceux du xvi* siècle, on ne voit la mention rw de* Poulie* au delà de la rencontre de cette rue avec celle des Fossés-Saint-Germain. Dans le plan de la tapiuerie, le mot Poulie* s'arrête précisément à la rue du Fotté-Saint- Germain. Le plan de Du Cerceau indique, entre Saint-Germsin-l'Auxerrois et le Petit- Bourbon : Fotti Saint-Germain , et non Poulie*.
Au chapitre intitulé : Rue du Petit-Bourbon, M. Berty ne traite que de la rue qui s'étendait au nord de l'hôtel de Bourbon'5', où, même pour la période antérieure a 1610, il parait bien que la description est insuffisante, puisqu'il cite lui-même «un titre de 1 583 qui mentionne une maison faisant le coin du quai et de la rue de Bourbon n.
Dans les plans de Quesnel (1600) et de Vassalieu (même année), la mention rue des Poulies se trouve seulement dans la partie voisine de la rue Saint-Honoré, bien que l'itot du Petit-Bourbon soit nettement délimité. Dans le plan de Gomboust (1 65 1 ). qui nous
<*' Des baux de s 7A6 et de i;55 portent que certaine» maisons étaient situées «rue nneieuneineul appelée des Poulies et actuellement du Petit- Bourbon *. (Bea-rr, Topographie hittarunte du Vieux Parit, t. I.p. 86.)
(*> Dan» des lettres patentes du 95 mare 1719, il est question de r l'ancien abreuvoir an coin de la rue des Poulies». (Cf. F^limbh, op. cit., I. Il, p. 48a.) M. A. Berty cite un extrait du censier de l'évéché de 1 » 9 9, portant: «Unie des Poulies. qui «ominence en la grande nie de Sainl-rJoooré et
Huit sur le quai de la rivière, envers l'o«tel de Bourbon*.
m »Ls rue du Petit-Bourbon commençait à la rue des Poulies et finissait à la rue d'Autriche. Elle fut ouverte en i583 sur lo terrain de l'hôtel de Bourbon on de Petit-Bourtioo, le long du mur de l'ancien hôtel d'AlençoD... Cette voie nouvelle, qui devait être large de 16 pieds, était destinée à faciliter les communications entre le Louvre et les euvirous de l'église Saiut-Germaui-l'Auxern.is. etc. (Brarr, op. cit., t. I,p. so.)
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montre le plus clairement les dispositions de la chapelle et de la grande salle du «Petit- Bourbons, les mots rue du Petit- Bourbon sont inscrits dans la partie comprise entre la rue des Poulies et la Seine; ils sont répètes dans la rue ou passage allant de la rue d'Autriche à Sainl-Gcrmain-i'Auxcrrois. Les mêmes indications se relèvent dans le Grand terrier de îj8Sw (Areb. nat., Q 10993, p. i48) et dans le plan de Jean de la Caille {1 71 4) dont nous reproduisons ci-dessus un fragment (Introduction, p. uni, fig. a). Les mêmes détails concordants se trouvent dans Ilurlaut et Magny : * Rue des Poulies. Elle se termine à la rue Saint-Honoré, à la nouvelle place du Louvre et au coin de la rue de* Fo**é*Samt- Germain-TAujctrroit» (op. cit., t. IV, p. 435), et au mot : «Rue du Petit-Bourbon. Elle va de la rue des Poulies au coin de la rue des Fossés-Saint-Germain et aboutit au quai de l'École et de Bourbons. Les auteurs d'une Nomenclature de* rue* de Pari* publiée par les soins de la Ville de Paris <*• ont adopté cette désignation : «Rue du Petit-Bourbon. Elle commençait à la rivière et se terminait à la rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxcrrois. Elle fait partie de la rue du Louvre» (op. cil., p. 791). et ailleurs : «Rue des Poulies. Supprimée par un décret du i5 novembre 1 853 ; elle est actuellement confondue avec la partie de la rue du Louvre comprite entre le* rue* de Htvoli et Saint- Honoré v (op. cit., p. 798).
De ces exemples, de ceux que nous avons donnés sommairement (ci-dessus, p. uiv), et d'autres très nombreux qui pourraient être indiqués, il résulte que, contrairement à l'opinion de M. Berty, c'est exceptionnellement que, pendant les trois derniers siècles au moins, on a donné le nom de rWi»w à la totalité de la rue comprise entre la rue Saint-Honoré et la Seine, et que la partie voisine de l'hôtel de Bourbon, que nous avons a défendre, portait le plus habituellement le nom de rue du Petit-Bourbon. Le prix qui s'attache à l'histoire des moindres détails du sol parisien justifiera , pensons-nous, les développements qui précèdent.
EXTRAITS DU « PROCES -VBBBAL DE LA CHANBRB DE LA NOBLESSE DBS ÉTATS DE 1614*
[Parmi les nombreux documents manuscrits relatifs aux États de t6i4 conservés à la Bibliothèque nationale (voir ci-dessus, p. lxxxiv), l'un des plus précieux est intitulé: «Recueil de ce qui s'est observé et passé durant la tenue des États généraux à Paris, convoqués par le commandement du roi, commencés le n 7* octobre, finis le a 3* février 1 6 1 5 , par le sieur de Montcassin, député pour la sénéchaussée d'Albret et secrétaire de la Chambre de la noblesse». C'est en réalité le proeit-verbal le plus exact de cette chambre'1'.
<'> Ce plan porte, en outre, cette mention : «V 18. Maison à porto coebère. appelée le Polit Bourbon, appartenant au roi».
» Vitk <t< /W Xomnutaw* dn me» publifw* «I priiéei, par M. Beck. géomètre en chef. Paris, 1898, in-4*.
l'* M. Berty nous w-nible avoir donné, d'autre part, une explication exacte du nom de celte rue. auquel les anciens auteurs avaient trouvé diverses et contestables origines : « 1-es poulies en question ,
écrit-il, constituaient un appareil destiné a travailler les draps et servaient a une opération du
magti. Les textes produits à l'appui de celte assertion ne semblent, en eflet, laisser Bucun doute sur l'explication. C'était une abréviation de PouKa d drap». [Op. du, t. I, p. 85.)
Un double de ce document est conserve', même département, sous la cote N. acq. fr. soi i, sous le litre de Pmet-verbal de la «Mette, sans
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Nous avons préféré le récit de FI. Rapine, qui contient sur l'installation matérielle des États de plus nombreux détails; en voici cependant quelques-uns tirés du Recueil de Monteassin.] «Du 1 6* octobre. Les députés «'étant rendus. suivant le commandement fait par Sa Majesté, dans le couvent des Grands-Augustins, s'assemblèrent séparément, chacun des trois ordres en diverses salles, dont celle de la noblesse respond de son entrée en la grande cour des Auguttins». . . (p. 5). — «Du ai* octobre. M. de Rhodes, grand maître des cérémonies, bailla un mémoire des rangs que le roi entendait devoir être tenus a la procession et ouverture des Étals. Auxquelles actions Sa Majesté entendait que l'on marcherait par bailliages encore qu'on opinât par provinces». . . (p. a5). — On trouve (p. 3t et suiv.) «l'ordre que le roi veut être gardé en la procession générale que Sa Majesté entend faire dimanche prochain a 6* de ce mois. . . La procession, partant des Augustin», ira à Notre- Dame, prenant son chemin le long du quai des Augustinsjusquesà la barrière des Serpents qui est au bout du quai Saint-Michel, et de là ira passer devant l'église Saint-Séverin jusques à la rue Saint-Jacques et de ladite rue sous le petit Chèlelet et droit a la rue Neuve- Notre-Dame. . . Les églises des paroisses de Paris marchant en ladite procession selon leur rangn. . .
« Du lundi 37 octobre 1 6 1 4. Les trois ordres se rendirent en la grande salle de Bourbon suivant le commandement que le roi en avait fait, où étant prêts à se placer dans les places qui étaient préparées selon les rangs des bailliages et sénéchaussées, MM. les conseillers d'État d'épée et de robes rouges s'étaient placés devant MM. les députés du clergé et de la noblesse; ce que ne pouvant souffrir représentèrent au roi qu'outre le déplaisir qu'ils reçoivent de telle entreprise, il leur resterait à jamais une honte d'avoir été tenus en si petite considération; de quoi MM. les conseillers d'État avaient pu désirer cette prééminence sur eux qui représentent tout le royaume, et dirent assex respectueusement qu'avant faire paraître une si grande faiblesse de jugement et de courage et laisser une si honteuse marque d'eux à la postérité, ils aimaient mieux se retirer. A quoi fut |K>urvu surle-champ par le roi assisté de la rein e,M. le chancelier, autres oflieiers de la couronne et MM. les secrétaires d'Etal fut ordonné qu'un banc de chacun côté serait mis devant ceux oh étaient assis MM. les conseillers d'État, et ainsi exécuté à même instant, qui fit que MM. les conseillers d'Etat furent mis derrière MM. les députés du clergé et de la noblesse. . . Après le susdit règlement, le roi parla peu de mots; M. de Sillery, chancelier de France et de Navarre, commença à parler, assis sur une chaire sans dossier, après s'être néanmoins levé et salué le roi. . . Le mardi matin, vingt-huitième octobre, on n'entra point, pour ce que c'était le jour de saint Simon et saint Jude» (p. 34). — Clôture des Etats : «Le aï' février, après dîner, environ 3 heures après raidi. MM. les députés de tous les ordres se rendirent en la grande salle de Bourbon avec le même ordre qu'à l'ouverture des Étals et que (ne) pour ne rien faire il se peut dire avec vérité qu'il y eut un peu de confusion causée, non par la négligence de ceux qui avaient la charge et la direction de telles actions, niais par le grand nombre de personnes qui s'était coulé pour voir une si grande et si célèbre action» (p. aC5).
mention du nom de Monteassin. Nous ne pouvons entreprendre d'étudier ici les variante* que l'on remarque daits le* divers documents portant ce titre, conservés manuscrits à la Bibliothèque nationale. Dans une lettre do marquis de Dreux-Breté
du mois d'avril 1 789 , on voit que le grand maître de* cérémonies de Louia XVI avait désiré voir ce Recueil de. Monteassin : «J'ai demandé ce manu* rit, écrit-il, il n'est pas a la Bibliotlièque royale». (Areh. nat., K, 679, dossier G4.)
SAINT-LOUIS. — - LEUR HISTOIRE
Les Étals généraux réunis à Versailles en 1780, après des incidents et des vicissitudes dont l'histoire ne nous appartient pas, avaient été, à la fin de 1787, promis par Louis XVI rpour 1791 au plus tarduC. UArrét du Conteil, daté du 5 juillet 1788, ^concernant la convocation des États généraux du royaume»'').
m r. Messieurs, le roi apporte lui-mlms aujourd'hui 1 son parlement un édil qui ordonne l'ouverture des emprunte successifs destines, pendant la durée de ciai] ans , à correspondre à ces engagements. . . Avant qiw celte période de la régénération des finances soit résolue, le roi se propose de cofumnniqner a la nation attmUte tout ce qu'il aura fait pour son bonheur. . . . (Discours du garde de* sceaux a la séance du roi au Parlement, in novembre 1 787. ) ta roi, ayant mandé a Versailles la grande députalion du l'arlctncnl, le s 1 novembre, parle des ^supplications pour hlter la tenue des États généraux* et ajoute : rj'ai dil que je les convoquerai avnnl 17g-». c'esl-à-dire au plus lard
en 1791, ma parole est sacrée». Au cours du xviji* siècle, la demanda des Étal» généraux est faite dans (ouïes les périodes de crise, et elles furent nombreuses. Il est donc puéril de rechercher, comme l'ont fait quelques auteurs, à quelle date l'idée des Liais généraux fut jetée dans l'opinion. Cf. Inlroduroion du Moniteur, rliapilre : "Des vains effort* faits sous les règnes de Louis XIV et de I^ouis XV. |K>ur obtenir la convocation des Étais généraux* (p. 8a et suiv.); voir aussi noire Rtcneil de doru~ itunt* r -latijt à la convocation de» Etats ginrravx de t-j8n, L I, p. cv.
' Nous e:i avons publié le texte dans noire Hcueil de document* , l. I , p. 1 y.
rappelle que le roi «ayant Tait connaître au mois de novembre dernier son intention de convoquer les Etala généraux du royaume , Sa Majesté a ordonné aussitôt toutes les recherches qui peuvent en rendre la convocation régulière et utile à ses peuples ». Cet arrêt, cependant, ne fixe aucune date.
L'Arrêt du (Àmseil du 8 août 1 788. «qui suspend le rétablissement de la Cour plénièrc», est plus précis; il porte, en effet, que <?la tenue des États généraux aura lieu le 1" mai prochain»'11; ce n'était là d'ailleurs qu'une indication (comme on le peut voir dans l'arrêt d'enregistrement du Parlement) qui engageait moralement le pouvoir royal , mais qui n'avait, au point de vue de la convocation effective, d'autre valeur que celle d'une promesse.
La Déclaration du roi du o3 septembre 1 788, «qui ordonne que les officiers des cours reprendront l'exercice de leurs fonctions*'*1, prescrit «que l'assemblée des Etats généraux aura lieu dans le courant de janvier 1789*. Le mot assemblée a ici un sens indécis, qui permet de concilier les deux dates promises, ha convocation, en effet, était alors un acte de l'autorité judiciaire; ce qui constituait réellement la mise en mouvement légale de la convocation, c'était l'expédition des lettres royale* de convocation à tous les grands baillis ou sénéchaux d'épée (ou officiers île justice assimilés) par l'intermédiaire des gouverneurs généraux militaires des provinces. L'envoi des premières Lettres royale* eut bien lieu en janvier 1 789 {ï\ mais les États n'étaient convoqués a Versailles que pour le 27 avril 1780,. Cette date ne fut modifiée qu'à la dernière heure par un ordre du roi non daté (nous y reviendrons plus loin), mais que l'on sait être du 26 avril : «Sa Majesté, y lit-on. a pris la résolution de différer jusqu'au lundi h mai l'ouverture des États généraux».
Les indécisions du pouvoir royal au point de vue de la date de la réunion des États (le mot réunion avait, en 1789, un sens étroit et tout différent de celui de convocation) apparaissent dans les actes publics; sur le lieu même de cette réunion il n'en va pas de même, et la trace des incertitudes se trouve seulement dans des pièces d'archives.
Les villes sur lesquelles portaient les hésitations étaient : Paris. Versailles. Sainl- Germain, Compiègne, Soissons, Fontainebleau. Sens, Reims et Tours:»1. On pensa même à Saint-Denis 3l.
<(i Cf. Hrruril, op. ciL, I. I, p. i3.
■•*> Cf. Heeutit, op.eiL, t I, p. Î.Ï.
m Voir lettre et rrglentent royal du *4 jimrier 1789, flecwil cité, I. 1, p. 64 et suiv.
l'' Voir Appendim, n* I : • lléflewon» sur le lieu Ir plu» coumiaU* pour la ternie des Étal» generau». lAirh. nat., ()'. 354). A consulter : 'Observations sur le logement «le» Ûtts genc>oiu a Sainl-Geminin- (Areh. nnl., k. 679. n* tio).
Il; Le Mtlxltlcgui' de Saiiil-lViii* annonce a l'Intendant (lettre non datwï cjn'il est ail** a Saint- Denis »ponr y prendre connaisaunre des logement* liounêV-s que cette ville pourrait fourmi--. On lui a recommandé «île prendre ces erlairriaeemifil* avec toute la discrétion possible . . . Lors de la dernière revue des garde* du corps du roi. trois eoir.pognics y ont successivement logé, ces cotn|Miguie* ftnnt eoinpoWes de chacune environ 3oo inoilm. . .
Il parait bien que c'est en considération «les moindre» dépenses nécessitées pour la réunion à Versailles, que cette ville fut définitivement choisie. D'après un mémoire officiel sur cette affaire, que nous donnons aux Appendice»^, trio nombre des personnes qui suivent ia Cour dans les voyages est de i5 à 1 6,000 n, et la difficulté prévue de faire vivre et de loger une telle foule, pendant plusieurs mois, en dehors de son centre ordinaire, fut la raison déterminante du choix fait de Versailles.
Les bruits les plus étranges coururent alors au sujet de ce choix. On prétendit que ce qui avait fait préférer Versailles à Paris, c'est qu'on » voulait prendre les députés par ennui et famine n'4'. Le mot célèbre prêté à Louis XVI : nCe ne peut être que Versailles à cause des chasses *, a bien pu être dit, il est très vraisemblable'9', mais de la pièce que nous publions il résulte que des motifs d'un ordre plus pratique furent justement rappelés*').
Lorsque la résolution de réunir les États à Versailles fut arrêtée, la question du logement des députés préoccupa le Ministère et le Comité municipal de Versailles'*'. Le Résultat du Conseil du 37 décembre ij88 avait annoncé que les <r députés [aux prochains États généraux seront au moins un nombre de mille-"; ce chiffre fut dépassé de près d'un cinquième. Le nombre des sièges accordés par les seuls règlements royaux peut être lixé exactement à i,ig6l6). Le prince de Poix ir gouverneur et capitaine des chasses des ville, château et parcs de Versailles, Mariy et dépendances, et intendant desdits domaines -n. écrit le 8 février 1789, à Thierri de Ville-d'Avrai W, que, it calcul fait, on pouvait compter sur 1,1 5o membres »'*>. Les officiers municipaux s'occupèrent activement, Rur cette base, d'ob-
à quoi il est bon d'ajouter qu'il y a 9 paroisses qui environnent Suint-Denis et qai n'en «ont que bien peu éloignée», qui aont en état de fournir «le» secours très considérable*. Ces paroisses aont : La Chapelle Saint-Dents, AuberviJIiers, La Courneuve, Slains. PierrefUte, Villetaneuse , Épinay- Saint-Deni*. l'Iule et Sainl-Ouon. . . ce qui pourrait fournir au moins cent bon» logements avec de» «aines en proportion » . et*. ( Arch. nal. , <)', 354 , lia*»e 6).
■•> Cf. Appendice», n' I.
(tl Cf. Journal de Duquetnoy, l. I, p. a. Pour les réserves i» faire sur cet ouvrage, voir ci-»pro« , p. 1 1 . noie 1 .
* Cf. Journal de Uuit XVI, publié par M. Lmii» Mcolardnt. (Pari», 1873, iii-u; Bibl. nal., Lb'7no77.)
1,1 Cf. Histoire de h Rhotulnm franemet depuis l'Assemblée des notables jusqu'au i3 rrndémiaire a» ir, par .\ecmr. (Paris, 1831, 4 vol. in-i»; Bibl. nat., LV757; chapitre intitulé- : »Choix rie
Versailles pour la lenne de» Etais t, 1. 1, p. i3o.)
w Un intéressant dossier relatif aux actes d> « officier» municipaux de Versailles en 1789 et 1790 est conservé aux Archives nationale», sou* la cote O', 354, liasse 7. (Voir aussi Appendice», n* 11.)
<*' Voir Retapitulaiùm du ntmlire Jet it)tutti, dan» noire Recueil Jt document», op. cit., t. Il, p. 555.
(;| Mare-Antoine Thierri de Ville-d'Avrai. commissaire général de la maison du roi , avait dans son ressort l'installation des État» généraux, an litre dïrilcadant général du Garde-Meuble. Il demeurait à Pans à l'hôtel du Carde-Meuble, rue Saint-Florrcliu. Voir la notice qui lui est consacrée dan* {'Histoire de Versailles , de J.-A. I^e Roi , t. I . p. 4 o 1 . Il signait Thierri de Ville d' A vrai. Le roi avait érigé ponr lui en baronnie sa terre de Ville-d'Avray.Stir les incidents auxquels il fut mêlé au cours de la Révolution, voir le Répertoire de M. Tutit, t. II, n" 819, 9198, 0419, 9»»o.
Arch.nat.,0'. 354, Lasse 4.
tenir des propriétaires de Versailles des offres et soumissions pour le logement des députés. Le prix ne devait pas dépasser 3oo livres par an. Ce chiffre de 1,1 5o députés, exact en principe, ne le fut point cependant dans la réalité. Des obstacles de genres divers empêchèrent un certain nombre d'élus de se rendre à Versailles; des députations entières firent défaut, celle de la noblesse de Bretagne en particulier; mais ce qui surtout bouleversa les prévisions, c'est le parti pris par un grand nombre de députés de se réunir, entre élus d'un même bailliage, pour habiter en commun un seul appartement. La commodité et l'économie trouvaient leur compte à cet arrangement Le retour à Paris, en octobre, aggrava encore la situation, et la liquidation des engagements pris donna lieu à de nombreuses diflïcultésl''.
Confiants dans la date portée aux lettres royales de convocation, les députés se trouvèrent donc en grand nombre à Versailles à la fin d'avril 1 789C. Dès ce moment ils nous appartiennent; aussi, avant d'entrer avec eux, le 5 mai, à l'hôtel des Menus-Plaisirs du roi, devons-nous nous arrêter aux préparatifs de cette grande solennité.
Trois cérémonies distinctes marquèrent cette période préparatoire : la proclamation des Etats généraux, la réception des députés par le roi, la procession solennelle du h mai.
La proclamation fut ordonnée par une lettre du roi au prince de Lambesc, grand écuyer de France, datée du a6 avril 1789, et ainsi conçue :
Mon cousin, mon intention étant que la proclamation des Étals généraux que j'ai ordonné être assemblés dans la ville de Versailles, y soit faite avec la pompe et la solennité que cette cérémonie exige, je vous fais celte lettre pour vous dire de faire trouver à cet effet, demain matin, dans ladite ville, le roi« et quatre héraulls d'armes en habits de cérémonie, avec les trompettes et les autres instruments de mes écuries, suivant et ainsi que le grand maître ou le maître des cérémonies vous expliquera de ma part. Je désire, en même temps, que vous donniez ordre ouxdils roi et héraulls d'armes, ainsi qu'aux trompettes et autres instruments de mes écuries, de se tenir prêts à remplir, pendant la prochaine tenue des États généraux de mon royaume, les fonctions de leurs charges toutes les fois que le grand maître ou le maître des cérémonies les demandera de ma part. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde. Écrit à Versailles lu a6 avril 1780^.
('< Voir dossier déjà rité, 0', USA , liasse 4.
'*> «l'rés de 800 députés s'étaient rendus iri, le «7, pour assister à l'ouverture de* États. 1U oui été grandement surpris, eu arrivant, de voir le roi partir |»ur la chasse. On avait attendu le dernier moment pour annoncer la remise de la solennité t (1" mai 1789). ComtpomdaïKt ttcrilt inédile . ■ publiée par M. de Lcscuro, t. II, p. 35o.
<*i Le roi d'arme» de France était en 1789,
d'après VAlmanach royal 1 M. Bronod de La Have, chevalier, pourra de cette charge depuis 1760 (op. cit., p. isft).
'*' Arch. nsL, 0', 161, p. 98; minutes non «ignées. Dans une lettre de Legendre, député de Brest, datée de Versailles le 98 avril, ou lit : »A 1 1 heures, hier, l'entrre des Étals généraux et la procession solennelle du & ont été proclamées dsns toutes les rues et carrefours de Versailles. La
L'ordre du roi «différant au û mai l'ouverture des États généraux», dont nous avons déjà parlé, indique les premières formalités à remplir en vue de la présentation des députés. H est ainsi conçu :
De par le roi. Le roi étant informé que plusieurs des députés aux États généraux ne sont point encore rendus à Versailles, qu'il y a même quelque» élections, notamment celles de sa bonne ville de Paris qui ne sont point consommées. Sa Majesté a pris la résolution de différer jusqu'au lundi h mai l'ouverture des Étals généraux, et Elle a déterminé qu'il serait célébré une messe solennelle , précédée d'une procession générale pour implorer l'assistance divine dans une si grande et si importante circonstance.
Sa Majesté voulant admettre, dans l'intervalle, ceux des députés qui se trouvent réunis a Versailles, à l'honneur do lui être présentés, lesdils députés sont avertis de. remettre, chex M. le marquis de Rrexé, grand maître des cérémonies de France, dans les journées des 97, 98 et 39, une note contenant leurs noms, qualités et demeures à Versailles; tous les députes des mêmes bailliages, sénéchaussées ou pays, arrivés à Versailles seront inscrits ensemble sur la même note, qui sera signée de l'un d'eux; il en sera formé une liste générale, qui sera mise immédiatement sous les yeux de Sa Majesté, et le grand maître des cérémonies de Franco leur fera connaître le jour et l'heure auxquels ils seront présentés au roi.
Noïh. L'appartement du grand maître des cérémonies de France est au château, cour du Puits, rue de la Surintendance, vis-à-vis l'hôtel des Affaires étrangères'".
Des difficultés d'étiquette retardèrent la présentation. Les deux premiers ordres craignaient qu'en cette première rencontre leurs droits de préséance ne fussent méconnus. Le i" mai parut un b ordre du roi relatif a la réception des députés des trois ordres v ainsi conçu :
De par te roi. Le roi, avant de faire l'ouverture des États généraux, désirant connaître les députés qui se trouvent rassemblés auprès de sa personne et les admettre à l'honneur de lui être présentés. Sa Majesté a fixé la journée du samedi » mai pour celle cérémonie, mais le grand nombre des députés ne lui permettant pas de les recevoir tous au mémo instant, Elle a ordonné que les députés de l'ordre du clergé se rassembleraient à onxe heures du matin, dans le salon d'Hercule; que ceux de l'ordre de la noblesse se rassembleraient dans le même endroit à uue heure après midi, et que les députés de l'ordre du tiers étal s'y rendraient à quatre heures après midi. Sa Majesté a ordonné que, pour cette visite, tous les députés seraient en habit de cérémonie*. On se rendra dans le salon d'Hercule, en passant par l'escalier tournant de la chapelle, du coté droite.
marche de cette proclamation était composée d'un p. 665), avec la date du 16 avril 17%, qui parait détachement des cent-Miiaoes, de» officiers et bé-
raulls de la prévôt, su|Krbctneot monléx par cm- « Le . costume de MM. les députes de* trois
prunt des chevaux de la Cour, grande symphonie. ordres • était réglé par une note du grand maître
plusieurs trompettes, tambours, etc.* (Arrh.mu- des céréntonica qui a été souvent reproduite. Voir,
nicipalcs de Brest. Corrrtfumdana , publiée par en particulier, \'Introd»eùe>\ iu Moniteur {p. 610)1
MM. Coaaa et Duodmu.). le Réeit Jet téauett Jet dipulù Jet aimmma (p. 1
<"> Arch. nal. , C, sG. dossier 176, pièce im- de l'édition de la Société* de l'histoire de la Kévo-
primee, non datée; reproduite dans la Archives lotion), etc. Nous jugeons inutile de la donner ici.
parlementaim (t. I, p. 6n<() et dan* la Colketiem l'> Areli. nal.. G, s6, dossier »»», pièce im- «r.tt...d«Dlîva»oiE«(t.XXVIll,
Louis XVI ne dédaigna pas, en de si graves conjonctures, de s'occuper de cet habit de cérémonie. On lit dans le Journal de Sillery à la date du 3o avril : <fSa Majesté a changé le costume du tiers état et a substitué un manteau court au manteau ouvert par les côtés [et le chapeau à trois cornes sans boutons à la toque de velours si".
Voici comment un des députés du tiers état raconta, sur l'heure même, la présentation au roi :
Le clergé a été présenté au roi ce malin, à 11 heures. La noblesse a fait la même cérémonie h a heures el le tiers état sur les 7 heures. Chacun des trois ordres a été classé par MM. de Breié »). de Nantouiliel et Watronville '•»', grand maître, maître et aide des cérémonies. On a suivi l'ordre des bailliages d'après un cahier sur lequel on a fait les trois appels.
Le tiers état a attendu pendant trois mortelles heures dans la salle d'Hercule, près la chapelle du roi, pour être appelé et classé pour défiler. Nous avons ainsi fait la procession en une seule ligne ou rang, comme l'avaient fait 1rs deux autres ordres. Nous avons parcouru, dans cette marche, toutes les salles, depuis celle d'Hercule jusqu'à celle du Lever, en par la galerie et par la chambre du Conseil. Parvenus à la salle dn Lever, nous faisions < un demi-tour a droite et une inclination au roi , qui riait debout entre ses deux frères et au milieu de tous les hauts dignitaires et grands officiers de la Cour. Les daines de la Cour étaient toutes dans la galerie, oit elles nous ont passés en revue a leur aise, car nous marchions lentement dans une allée de 7^» 8 pieds de large, tenue libre par une balustrade que l'on avait placée à cet effet dans chaque salle et dans la galerie. Nous étions cependant forcés de nous arrêter souvent, parce que chacun interrompait sa marche pendant quelques instants pour saluer le roi, ce qui communiquait des retards réitérés dans toute la (ilc. . . '*\
Après la réception des députés, les préparatifs de la procession dite des Étals généraux occupèrent de nombreux ouvriers. Le 29 avril 1789, le roi adressait à l'archevêque de Paris la lettre suivante :
Mon cousin, ayant délibéré de recourir à Dieu pour lui demander l'assistance de ses faveurs célestes en celte grande et notable assemblée des États généraux de mon royaume, j'ai résolu qu'il soit fait, en la ville de Versailles, une procession générale ou Moi et la Reine, mon épouse et compagne, serons en personne, assistés des princes de ma famille royale, de ceux de mon sang, des grands officiers de ma couronne et des seigneurs qui sont auprès de moi; je vous Tais cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous ordonniez qu'il soit fait une procession générale du très saint sacrement dans ladite ville de Versailles, au jour el à l'heure que le grand maître ou le maître des cérémonies vous dira de ma part. Sur ce, je prie Dieu
<>! Areh. nul., KK, 64 1. Document inédit. de* cérémonies : 17&6. M. de NantouilleC —
1,1 Henri-Erard île Dreux, marquis de Breié.nc' 1780, M. de Nantmiillet «on pfre.en survivance.
à Paris le 6 mars 1766, mort le A jauvier 18*9, — 1767. M. Urbain de Watronville. aide des 1 avait été pourvu de la «barge de grand maître des monies. (op. eiî., p. ta6). cérémonies a la mort de son père. Joarhira de '*> Lettre de (latillier de Biauxal, datée de Ver-
Dreux , lieutenant général de» armées du roi, le «ailles, le a mai 1789, 7 heure» du soir. {Cors 4 septembre 1781. ntpmdance publiée par M. Fr. Mtac , op. et». , t. 1 1 ,
l'i L Almmaeh royal de 1 789 indique : - Maîtres p. a t . )
qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde. Écrit à Versailles, le sg arril 1789 <»>.
L'ordre définitif ne fut donné que le 3 mai.
On y voit que s Sa Majesté a fixé au lundi U mai la procession générale », et que «les députés du clergé se réuniront à 7 heures du matin, dans la maison de la mission, dans laquelle ils entreront par la place Notre-Dame. Les députés de la noblesse se rendront à la même heure à l'église Notre-Dame et se rassembleront dans le bas côté droit de l'église. Les députés du tiers état se rassembleront aussi à 7 heures à l'église Notre-Dame, dans le bas côté gauche1*'".
La cérémonie fut très longue. Le roi ne quitta le château qu'à to heures et la procession ne se mit en marche qae vers 1 1 heures :
Le clergé de la paroisse Saint-Louis marchait a la tète de la procession, écrit l'abbé' Vallet; Messieurs du tiers état dans leur costume, habit noir et manteau court, suivaient à double rang, de chaqae côté; venait ensuite l'ordre de la noblesse, pareillement sur deux doubles lignes, avec des manteaux dont les devants étaient de drap d'or; ils avaient tons des chapeaux îi la Henri IV, garnis de plumets blancs. Le clergé- de second ordre, en soutane, manteau long et bonne! carré', procédant nosseigneurs les évdques, archevêques et cardinal, tous en rochet cl uiosettes . . . Venait ensuite le clergé de Notre-Dame et M*' l'archevêque de Paris qui portait le très saint sacrement . . . "'.
On trouvera quelques détails sur cette cérémonie dans la légende qui accompgne la gravure intitulée (d'Accomplissement du vœu de la nation n, que nous reproduisons W ci-contre.
L'église Notre-Dame, qui fut le premier des édifices où pour la première fois tous les députés de la nation se trouvèrent réunis, avait été bâtio par l'architecte Jules-Hardouin Mansart, à la fin du xm' siècle. Louis XIV en avait posé la première pierre le 10 mars t68A; elle fut consacrée le 3o octobre 1686 5). Le roi, qui donne sur cette église d'intéressants détails, noie en particulier que «rie désir
!'1 Arch. naL, O1, 161, p. 101; minute nuo particulièrement pour les séance* des ioet »3 juin lignée. '7%. de relever d'autres fantaisies de ce genre.
m Cf. Ordre du M r*MJ i la pn>c*»,ion rfss qui étaient dans le goût du I Ètota gminrnx , Areh. nat. , C , a6 , dossier 1 7O. <*J Cf. Ditcourt s«r I» céréimmie de h conticrahm Récit de» principaux fuit» , rte. , pur M. Valut, de dglite royal* de (a paroiut de V maillet, procuré de Saint-Louis, député du clergé de (Sien, rmieé le trentième d'otiobre 1C86, par Messies
p- 4. France» si (liTuuica. Paria, t686, m-1*.
Cette gravure, sans nom d'auteur, est tirée nat., Lk'/toSso. — Cf. l'abbé Lsbeuf (op. eit
de la collection Hennin, vol. 1 17, p. 36. Quelques- I. III. p. 198). Cet auteur note que 'le pavé y est
nnes des tue* de cette procession publiées elor* fort régulier, parce rpj'on n'y rnterre jamais per-
sont singulières. C'est ainsi qn'on peut voir à Car- sonne*. Voir aussi aux Archives nationales : Cueil-
navalet (Estampes historiques, carton V) une «Vue leretdes cens de la paroisse Notre-Dame. XVIII* s. .
de la procession .. . à Paris, chez Basset* ;ls scène 0, n8o5, et les documents de la commission i passa dans nne vaste plaine, avec une colline* établie en 1717, réorganisée en 1788. pour l'iu-
droile et un bois b gauche. Nous aurons l'occasion. IreUen dea édifices religieux (0. 669Ï.
toujours manifesté par Louis XIV qu'aucun bâtiment ne vînt obstruer la vue de son palais, a dû être pour beaucoup dans le peu d'élévation que Mansart a donnée à toutes les parties de cet édilice(l>*. En 1789, l'église Notre-Dame était depuis longtemps dirigée par les missionnaires de l'ordre des Lazaristes. Le supérieur était curé de la paroisse.
L'église Saint-Louis où se rendit la procession était do construction plus récente. On avait fait élever, vers 1726, sur remplacement actuel de l'évèché, une chapelle dédiée à saint Louis; c'était une succursale de la paroisse desservie, comme elle, par les prêtres de la mission de Saint-Lazare. Inaugurée le 27 mai 1737, elle fut érigée en paroisse le 4 juin 1780; mais elle devint bientôt trop petite en raison de l'extension prise |wr le quartier du parc aux cerfs, et Jacques- Hardouin Mansart de SagonneW fut chargé de construire l'église actuelle. Commencée en 176a, elle ne fut terminée qu'en 175a11'.
Divers incidents marquèrent la dernière partie de la procession. Voici ce que raconte Gaultier de Biauzat dans une lettre datée du k mai, 5 heures du soir :
Nous somme* sortis à 7 heures de chei nous et nous y sommes rentrés à 4 hcurt's un quart. . . tas trois ordres ont défilé [à Notre-Dame] par la porte du chœur, saluant d'abord le roi et ensuite la reine qui étaient aui deux chevets. . . Rendu à l'église en attendant le roi, je voyais approcher avec peine le moment de f appel des bailliages et sénéchaussées qui se faisait, pour la noblesse, & voix qui retentissait dans la partie opposée à celle où nous étions. J'ai suggéré à quelques-uns de mes confrères du tiers état de marcher sans distinction de bailliages et sénéchaussées; cela a pris fort bien, et de suite nous avons résolu, dans le groupe où j'étais, de communiquer notre idée de banc en banc, frétait fort facile, car nous occupions le côté latéral gauche de l'église et les bancs étaient séparés par une allée. Je suis allé dans le 1ms. Un des autres a parcouru le haut. Tout le monde a adopté ce plan, et "lorsque M. de Hreié, grand maître des cérémonies, est venu vers nous avec un héraut d'armes pour faire l'appel, nous lui
•'> Op. cit., 1. 1, p. ao8.
,,; Jules-ilardouin Mansart (i646 1708), peliineveu, par sa mire, de François Mausart. (iây8- 1666), avait été fait comte de Sagonoe, en Iterry, par Unis XIV. Son fils. conseiller au Parlement, eut deux Gis architecte* : Ilenri-Hardouin Mansart de Jouy, né en 1 706 , et Jacques-ltardouio Mansart de Sagonne, né en 1709, mort en 177G. C'est ce dernier qui bAtit l'église Saint-Louis. Voir «or Mansart de Sagonne une note très intéressante de M. de Boislille dans U place de* Victoire* et la place ïemUmc. (Mémoire* d* la Société dt l'kiitoire de Parit, L XV, p. 7.)
Cf. La K01 (op. cit., l. Il, p. 309); Smut-Louude Vertaille*. par M. tiaisr (Ver-
sailles. 1890, io-8*; BJM. »»t.. U7B0681}; /.- («aUVitre général des richetu* d'art de la France. /VnMMe , monument* religieux, j l'Ion , 1 880 , in-4\ Bibl. nat.. 4* V, lii.io. t. I, p. t35.) — Voirausai l'abbé Lebeuf (op. rit., t. III. p. 199). Cet auteur estime que la chapi'lle Sainl-Uui* fut bfilie parce que -l'on comptait, vent l'an 17*5, jusqu'à io.ouo communiants à Versailles". — A consulter aux Archives nationales : Cueillcret des «os de la paroisse Saint-Louis, WIII* s. (Papiers de la Chambre des compte»}: O. 1480G, et Arrêt du Pirrlement du 4 décembre 1 7 M , portant règlement pour ta reddition de* compte» de t't/rlue royale et pcroiuinle de Snint-Loui* dt Vervnllet. (Paris, 1761 . in-V. Al) t. XVI, i.t.)
nvons dit que nous préférions tous de marcher sans distinction. Ce n'était pas parfaitement exact. Mais le mot tout ici «eut dire majorité. M. de Breié a observé que In noblesse irait sonllerl l'appel. Nous avons insisté fort honnêtement. Il a été «n parler au roi au rhiteau, et
Kig. i. — L'«g)i«? Sainl-LouM, i Vemille». Vue priât «u 1898.
quelque temps après le héraut d'armes est venu dire, en parcourant les bancs : rll n'y aura point d'appel, le roi l'ordonne-. Cette mauvaise expression a fatigué d'abord parce qu'elle a été entendue en sens contraire, le héraut s'appesantissant fort sur ordonnt. Mais, questionné, il a parlé plus nettement et j'ai été content pour ce moment. Nous verrons demain'".^
"> Op. cit., U 11. p. *6.
■tir. »tt iairictt. — 1. 1
D'attirés récils confirment celui de Gaultier de Biauzat; c'est ainsi que dans une correspondance du député Legendre, récemment publiée, on lit, à la date du 5 mai :
Hier s'est faite la procession solennelle pour laquelle le grand maître des cérémonies nous avait assemblé* à Notre-Dame, à 7 heures. Il avait pour objet de faire l'appel du tiers étal pour l'ordre de la marche. Nous uoos y sommes refusés de cu?ur et sans accord prévu, en observant que le tiers de toutes les provinces ne faisait qu'un et que nous prendrions rang dans la procession pêle-mêle, ainsi que le hasard présenterait l'ordre de la sortie, ce qui a été très bien exécuté, el cet arle imprévu d'union a singulièrement plu à Sa Majesté. Le grand maître a, pour la forme et uniquement pour la conservation des droit» de sa place, rapporté un acte de refus, etc.1".
Ces incidents, démesurément grossis ou dénaturés, donnèrent lieu aux récits les plus singuliers. Cest ainsi que dans de prétendus Mémoires, publiés cependant peu de temps après les événements, on peut lire les lignes suivantes :
A peine entrés dans l'église, ils [les députés du tiers] se placèrent sur les premiers bancs qui étaient réservés au clergé; le grand maître des cérémonies, M. de Breaé, eut beau les inviter, les prier de potttr au troisième rang qui leur était destiné, ie tetond étant pour la nohtestc, ils ne répondirent À ses instances polies que par des insolences; ils s'obstinèrent opiniâtrement a rester, en disant que «les députés étaient tous égaux et qu'il ne devait y avoir parmi eux aucune distinction». M. de Brexé, pour réparer autant qu'il était en lui leur manque d'égards et de convenances, jff adroitement transporter le sreond rang et le troùnème en mont, de manière que le tiers étnt se trouva, malgré lui, à la seule place qui lui convint dans une pareille assemblée w.
Aux fantaisies d'un historien qui n'avait aucune idée du nombre des députés aux États généraux, on pourrait ajouter celles des prétendus annalistes qui ont confondu très nettement le* journées des A et 5 mai 1 789. réunissant en un seul jour les deux cérémonies de la procession et de l'ouverture de l'assemblée v :
Les États généraux s'ouvriront avec beaucoup de pompe le 5 mai 1789, lit-on dans les Mmunm de Weber. Je fus encore témoin de cette auguste cérémonie. Je suivis la procession qui eut lieu avant le service divin; j'entendis le sermon touchant que prononça M" l'évéque de ISancy; j'assistai le «w'r à la fameuse séance d'ouverture de cette assemblée, etr.
1,1 Cvrrf*jMiniltnitf de Legendre, publiée par MM. A. Coaaa el Du.01 tKiL. Révolution fraataite du 16 décembre 1900, p. Si g.
l,) Mémoire* pour tenir à Fkittoire de la pertéeultou française, recueillis par les ordres de N.T.S. P. le pape Pie VI, et dédiés a S. S. par M. l'abbé n'IlxsHivr b'Airiicm , archidiacre et vicaire de Digne. (Rome. 179a. 1 vol. iu-8'. Bibl. nat. , Ld'/i65.)
« "Le 5 mai 1780, le roi et la notion s'eu allaient cependant a l'église Notre-Dame, a Versailles,
appeler sur leur union désormais consacrée les bénédictions de Dieu . - ( .Mémoire» du eomit de Vtrieu , (Mibliés sous le titre de Honum d'un royalinte, par M. Cosv» dï BE«cai!o»ai>. Paris. 180s. » vol. in-8'. Bibl. nat., I,n"/So657.)
Op. cit. , 1. 1 , p. 3*6. Les trois premiers chapitres de ces Mémoirrt furent, comme l'on sait, rédigés , pour cette partie . par LaUj-ToUendal , qui s'en reconnut l'auteur an cours d'un procès provoqué par la réimpressiou de ces Mémoire». (Cf. Qi uua», France littéraire, 1. IV. p. 466.)
Tel autre raconte que les députés s'étaient réunis non pas à Notre-Dame, mais à Saint-Louis, et que la procession, par suite, s'est faite en sens inverse W.
La Rcvcllière-Lepeaux a placé l'incident raconté par Gaultier de Biauzat, non pas a l'église Notre-Dame, mais'à Saint-Louis, où, par l'ordre des préséances, le tiers état arriva le premier. Le député d'Anjou s'était assis sur les bancs destinés à la noblesse et refusait de les quitter. <?Arrive en même temps, nous dit-il, un beau jeune homme, grand, bien fait, avec un manteau tout brillant d'or et de pierreries, les doigts couverts de diamants, et la tète empanachée de plumes d'une éclatante blancheur. Un bâton d'ébènc garni d'une poignée d'ivoire qu'il tenait avec grâce, était la marque de ses hautes fonctions. Il jetait un éclat merveilleux au milieu de ce nuage épais que formait la masse des députés avec son noir costume. Ce bel astre était M. le marquis de Breié, grand maître des cérémonies. b Qu'est-ce donc, Messieurs? » nous dit le superbe courtisan. « Sont-ce là vos places ; Retirez-vous de là, Messieurs! d Je ne lui laissai pas le temps de continuer, et piqué de ce ton hautain : «Qui étes-vous, Monsieur, lui répondis-je, pour le prendre sur un pareil ton avec les députés de la nation française? — Je suis, répliqua M. de Brezé, en haussant les épulcs et eu élevant la voix, le grand maître des cérémonies, n La Rcveltiére rapporte la longue réponse qu'il fit alors. itMais, Monsieur, reprend le grand 1118111%, j'ai fait mes dispositions. — Ce sont des dispositions impertinentes. Allez, Monsieur, donner vos ordres ailleurs; vous n'en avez pas à donner ici s!. r> Cette apostrophe à la Mirabeau aurait un prix singulier si elle avait été transcrite sur l'heure même et si, par suite, nous pouvions y ajouter foi entière, mais on peut voir par les exemple* qui précèdent qu'en n'usant même que des témoignages contemporains, il est fort difficile de connaître l'exacte vérité.
Le sermon prononcé par l'évèque de Nancy provoqua, parait-il, une vive émotion. Il ne fut pas imprimé et, malheureusement, le texte authentique n'a pas été retrouvé <3'. L'église Saint-Louis fut, le n juin, le théâtre d'un acte décisif
(<> «L'heure du retwlei-vons était à sept heure* à Saint- Lo«i*. On a été cimj quarts d'heure pour aller de Saint- Louis à Sotrt-l)ame. Arrivât là, le» députés oui trouvé des sièges, mais personne pour leur dire où se placer. » Journal d'Adri'u Duquemoy. publié pour la Société d'histoire contemporaine pr Robert de CcàTECotci. (Paris, 189^. !i vol. iu-S", U I, p. 5.) On trouve dans ce Journal quelque* lettres de Duqueanoy, mais l'attribution glulialc dite par l'éditeur n'est pas suffisamment prouvée.
(,) Mémoires de La ReveUitrt-Lepraux. (Paris, l8^3. 3 vol. in-8', Ribl. nat, [V/165. réserve.)
^ On lit dans le Journal de Pari* du 1 3 mai 1 , sous la «gnalure d'un abonni : »Ces jours-
ci j'ai acheté cotmii" serniou de M. lYvéqoe de * .Nancy, un ouvrage intitulé! : Ditemirt prouoncé à riJuvtrturt de* klal* gtncrtiux par M. l'erf^ue ***. La forme et le fond de ce discours m'ont, sur le champ, tire d'erreur, et j'ai su le jour même, et de ta manière la plus positive, quo le sermon de IVveque de Nancy n'était point imprimé. Ainsi, jusqu'à présent, le publie n'a pu tirer que trois ou quatre prétendues phrases de ce sermon, citées dans un journal dont l'e«islenee n'a duré qu'un moment; encore m'a-t-il été assuré, par des auditeurs que leur mémoire, disent-ils, n'a jamais trompés , que ces plumes étaient essentiellement altérée* dans leur «en* et dans leur diction t.
pour l'avenir de la Révolution : la réunion de la majorité du clergé à l'Assemblée nationale. Nous aurons donc l'occasion d'y revenir.
Les dépenses de la procession du h mai , mises au compte de l'Assemblée nationale, s'élevèrent exactement à ao,o,&5 livres U s. 5 d.; elles se rapportent aux mémoires fournis par les maçons, menuisiers, cirierB, musiciens, etc.'11. La dépense fut de toute évidence beaucoup plus considérable, les indemnités dues au clergé des deux paroisses n'étant pas comprises dans les mémoires cités.
L'HÔTEL DES MEM.S-PLAISIRS DU ROI \ VERSAILLES. — LES ANCIBNS BATIMENTS. COMPA- RAISON KVTRE LES TLANS UE L'ARCHITECTE PARIS ET L'ETAT ACTUEL. LES PROCÈS-TERDAUX
DES ASSEMBLEES DE XOTABLES DE 1 787 ET DE I 788. PLANS JOINTS À CES DOCU- MENTS. DÉTAILS SIB LA SALLE ET SES ABORDS. L'AFFAIRE DU DAIS. LES M ÉMOI H US
SECHSTS.
Le h mai 1789, au matin, fut proclamé l'ordre suivant :
De par le roi. Le roi ayant lixé au mardi â mai l'ouverture de* États généraux, les député» de» trois ordres sont avertis de se rendre à la «aile des États, à 8 heure» du malin, en passant par l'avenue de Paris et entrant par la rue des Chantiers. Les députes sont invités à se réunir par bailliages, sénéchaussée* et pays, dans le même ordre qu'ils ont été appelés pour la procession, afin de faciliter l'appel qui sera fait pour les introduire et les placer dans la salle des États.
>Vofa. MM. les députés voudront bien apporter le litre de leur députation <*>.
L'hôtel des Menus, dont quelques parties demeurent encore et qui s'étend à Versailles entre l'avenue de Paris, la rue de l'Assemblée nationale (autrefois rue Saint-Martin) et la rue des Chantiers, apparaissait, en 17B9, comme formé de deux parties tout à fait distinctes : l'une composée de constructions solides et durables, entourant une vaste cour donnant sur l'avenue de Paris, l'autre ne comprenant qu'un hangar transformé en salle close, construit en matériaux légers, et couvrant la plus grande partie du jardin qui fait actuellement l'angle des rues de l'Assemblée nationale et des Chantiers.
La partie durable de cet ensemble de bâtiments, c'est-à-dire celle qui, sur deux côtés, subsiste encore aujourd'hui (caserne des Menus-Plaisirs, entrée avenue de Paris, n° 16.), aurait été, d'après M. Le Roi, bâtie vers 1750. pour y placer les divers ateliers et magasins des Menus-Plaisirs du roi1".
V oir »ftéMJirié «les dépense* de l'Assemblée uationjilp drptn's son établissement*. (Arcli. nal., I-c* mémoire* détaillé* <e chaque compte sool portés sur ce document.
"> Exemplaire du format in-h; lmp. royale, s. d. Areh. liât., AD l, 1 1.
l'< »Kn 1750. \p roi Louis XV fil élever ce bfltimanl pour ) placer bu divers ateliers et les nia-
L'architecte Paris^ dressa, en 17CÎ0,, les plans de l'hôtel des Menus et de ses dépendances avec les dispositions faites pour la tenue des États généraux. Ce sont des plans descriptifs, fixant une sorte d'étal des lieux, et non des plans destinés
fi* .
If .
Pis;, t. — l'Un tiré <lc l'.lffa» nalra* iei Jmmmn de fa (,'ow-onm (|H>5).
à cire utilisés par des entrepreneurs en vue d'un travail à exécuter. Dans quelle vue, en quelle circonstance, ces plans lurent-ils dressés? Il est assez difficile de le
g»»in* des Mcnus-I'lajsirs. Aulrefoiii, les plaisirs du roi étaient composés Àe» granit ptaitirt, rompreliant le* di»er*e» ruasses , et des menu ptaitirt .dans lesquels se trouvaient les différent* jeux et e»errirrs du corps : paume*, raquettes . etc., les concert» de
la chambre et les spectacles. C'était dune pour loger tout ce qui avait rapport a celle partie des plaisirs du roi que l'on mail construit le badinent de ce
nom. » ( Op. rit. , 1. 1, p. 4 1 â.)
•'' Voir, pour la biographie de ParU. Introduction.
savoir exactement. On pourrait croire, par la date (5 mai) laissée en blanc, qu'ils furent commencés avant l'ouverture des Etats généraux; on remarquera, d'autre part, dans les légendes, ces mots : <r Après la réunion des ordres* . . «Comité des recherches n , qui indiquent positivement que les parties qu'ils visent n'ont pu être décrites et fixées qu'au mois de juillet 1 789, au plus tAt.
Pig. 3. — Ll rour- d« l'Mlal dea Meniu-PUùuiL Vue fuite il« l'amiue de Pnrii(i B98 ).
Ces plans furent peut-être établis, comme ceux de la salle du manège dont il sera question au chapitre m, en vue de servir de justification et de développement aux mémoires de travaux vérifiés par les architectes et inspecteurs qui se trouvaient, de fait, sous les ordres des commissaires de la salle, les questeurs du tcmpB. Peut-être aussi Paris voulut-il laisser une trace positive des locaux occupés par la première des assemblées parlementaires. Quoi qu'il en soit, ces plans, parfaitement conservés, sont actuellement aux Archives nationales (série N, Seine, atlas n° 6 A). La reproduction que nous en donnons ci-contre permettra dorénavant de suivre les députés de la nation dans les premiers locaux occupés par eux. En rapprochant ces plans des parties actuellement existantes, nous pouvons voir tout d'abord les modifications subies depuis un siècle.
La partie droite de la cour actuelle do la caserne était, en 1789, couverte de bâtiments qui ont été détruits à une date que nous ne pouvons fixer, mais qui est
ccrtainetnent postérieure à i8u5; on les voit encore sur un pian des Domaines de la couronne que nous reproduisons !'' (fig. a). Il n'y a plus aujourd'hui, sur cette partie, qu'une construction neuve, sans élévation, destinée au service de la caserne. (Voir fig. 3.) Au moment où les Etat» généraux étaient réunis, ces bâtiments de l'aile droite étaient consacrés aux salles à manger du traiteur et au service du secrétariat. A l'extrémité se trouvait un grand vestibule et un escalier
inM
Vig. 4. — La cour do l"bA*ol dm Mvnm-Plunn. Vue prit» de l'avenue de Pari» (1898).
communiquant avec les pièces du premier étage, et permettant eu particulier à la noblesse de se rendre dans la salle qui lui était réservée.
Les bâtiments dé l'aile gauche sont demeurés très sensiblement, dans l'ensemble, ce qu'ils étaient alors. En rapprochant le plan de l'architecte Paris de la gravure montrant l'état actuel (iig. 6), on remarque que le nombre et l'emplacement des portes et des fenêtres n'ont pas changé. Au rez-de-chaussée se trou-
'' Allai motrice des domaine» de la r/™j par M. de Motion, ingénieur de» domaine» de la Couronne, i8a5. Le titre de départ porte, en inscription manuscrite : Man des dépendances du chAteau et (le la ville de Versailles , dressé confor-
mément ii l'article 3 de la loi du 8 nuveinlire 1 8 1 4, par le chevalier V. ix Mor.Éos, ingénieur rn chef des domaines de la Couronne. Paris, le -jâ décembre i8*S. (Arrh. nat.. M\ Seine et-Oiae, atlas U, t 17.)
IC
vaient le logement du concierge, cinq pièces servant de bureaux à l'Assemblée nationale, un grand vestibule et l'escalier qui conduisait au premier étage. Cet escalier ne semble avoir subi aucune modification. Dans le vestibule, le « cabinet de l'imprimeur^ se trouvait exactement où l'on remarque maintenant (voir fig. 5) une auge en pierre et un réservoir. L'aile gauebe des bâtiments de la cour était destinée au clergé, comme l'aile droite à la noblesse. La salle d'assemblée du premier ordre occupait, au premier étage, la partie comprise entre l'escalier et les
Kifj. 5. — Kacalier conduit»! an local occupé en 1 789 par la Chambre du elefg*. Vue prise en 189B.
bâtiments du fond de la cour. C'est aujourd'hui une chambrée (fig. 6). On v voyait, en outre, l'antichambre du clergé et deux pièces servant de bureaux.
Les plans de l'architecte Paris, si précieux dans leur ensemble pour l'histoire qui nous occupe, présentent sur quelques points de détail des obscurités singulières. Nous ne pourrions les indiquer toutes sans donner à ce chapitre un développement anormal; signalons seulement que la distribution des deux ailes de la cour, dans la partie voisine de l'avenue de Paris, est insuflisainmeul indiquée. Au-dessus des locaux portant : logement du portier d'un roté, et logement du ronrierge de l'autre, aucune description n'existe. Est-ce parce que, dans ces parties, il n'y avait qu'un reic-dc-chaussée ? Les pièces du premier étage avaient-elles été ré-
servies pour le service des Menus-Plaisirs et soustraites, par conséquent, à la surveillance et à l'examen de l'architecte de l'Assemblée nationale? Questions qui se posent et que nous n'avons pu résoudre.
Les bâtiments du fond de la cour ont peu changé depuis cent ans. L'escalier central décrit au plan de Paris existe encore aujourd'hui. De chaque côté de cet escalier se trouvaient, au rez-de-chaussée, deux bureaux de l'Assemblée, le dor-
Fig. 6. Local occupe <mi 17S9 p»r U Chambre du rl«r|{é. Vu? prise en 1898.
toir des gardes françaises, le corps de garde de la Prévôté de l'hôtel, le magasin de la lustrerie des Menus-Plaisirs, etc.
Au premier étage on remarquait, à droite de l'escalier, la salle de la noblesse-, à gauche, deux bureaux et dépendances, enfin "la salle où l'on célébrait la messe avant la réunion des ordres et qui servait aussi de bureau à l'Assemblée. Toutes ces pièces réunies à la salle du clergé et à ces dépendances composaient, lorsqu'il devait y avoir séance royale, l'appartement de Sa Majesté. (Voir ci-contre le plan de Paris.)
La différence de niveau existant entre l'avenue de Paris et la rue des Chantiers mettait le premier étage de ces bâtiments au niveau du sol dans la partie voisine de la rue des Chantiers.
«m. »t ioirici». — 1. 3
uniMM MMMII
Sur 1rs trois corps de ces constructions en l'orme de fer à cheval, s'étendait une série de pièces, consacrées pour la plupart aux bureaux de l'Assemblée. Elles étaient prises sur la hauteur des fenêtres, sauf du côté de la rue des Chantiers, où la division des étapes apparaît encore très nettement'1'.
Signalons enfin que des constructions légères avaient été établies dans le fond de la cour pour trois bureaux de l'Assemblée, et que l'on avait construit, sur l'ave-
r'ifl. 7. — Terrain» orcu|i*« |>ir U grande sali* uù Ipj KUL* irétiénuii ont ûrgt en 1 7 t*y . Vu* prise du ttlé de la rue de» Chantiera (i8yS).
nue de Paris, trois g maisons de bois destinées à mettre à couvert la livrée-. Cet maisons de bois étaient voisines de l'entrée réservée au clergé et à la noblesse; semblables précautions avaient été jugées inutiles pour le tiers état.
Le plan de l'architecte Paris nous montre le «fossé ou cour qui conduit à l'escalier des tribunes en face le président"". Ce fossé n'a point été comblé; il existe encore aujourd'hui avec les escaliers signalés sur ce plan. Si l'on se reporte à la Vue prise du allé de la rue de* Chantier* (fig. 7), les personnages groupés sur une passerelle jetée sur ce fossé marquent la communication entre les bâtiments de la première cour et le jardin. Il semble, d'après le plan de Paris, que le passage
(l' Voir Un Hi\<YW» graturr* ri-j.iinli-* H le» plnn* <!<• l'orrhilcclo l'ari».
par lequel le roi se rendait de ses appartements à la salle des États était, en 1789, un peu plus à droite.
Telles sont les observations que suggère la comparaison des bâtiments, en leur état actuel , avec la description faite par l'architecte Paris.
On ne sera pas sans remarquer la simplicité, pour ne pas dire plus, des locaux dans lesquels travaillaient ces premiers représentants du peuple, qui, suivant un mot courant alors, * formaient tout l'espoir de la nation*. Ce sont des salles basses, obscures, sans air, presque sans lumière. Les bureaux du rez-de-chaussée, actuellement transformés en écuries, semblent inhabitables. Et celte installation rudimentairc sera regrettée par les Constituants lorsqu'ils se trouveront quelques mois plus tard à Paris, dans la salle dite du Manège!
La salle des États proprement dite, qui s'élevait daus le jardin actuel, entre le fossé déjà décrit et la rue des Chantiers, était, par son origine même, destinée à une existence éphémère; les restes incertains qui demeurent ne nous peuvent donner aucun éclaircissement aussi devons-nous avoir recours , pour son histoire, aux seuls documents dautrofois. Sa destination première ne semblait point appeler celte salle à l'emploi célèbre qu'elle a rempli. On raconte communément qu'elle fut construite pour la première assemblée de notables. Ce n'est point exact. Elle fut seulement appropriée dans cette vue au commencement de 1787. Au procès-verbal de cette première assemblée, on voit que c'était «un grand bâtiment neuf destiné à servir de magasin dans un autre document, on lit que c'était un hangar M. A quelle époque exactement avait été construit ce magasin qualiBé neuf en 1 787 î Nous n'avons pu trouver dans les livres de comptes des Menus-Plaisirs, conservés aux Archives nationales, aucune indication précise'4'. Les dépenses faites en 1787 furent assez considérables. Le seul tronc du roi coûta 31,698 livres 16 sous's|. D'après un devit daté du 37 mare 1787, les dépenses irpour la salle de l'assemblée de notables à Versailles-' s'élevèrent à 3o,ooo livres161. Ce grand magasin ou hangar fut construit, croyons-nous, entre 1 783 et 1787. On peut, en effet, remarquer sur le plan de Coûtant de La Motte, daté de 1 7 Hit (p. a 0-9 1), que les Menus-Plaisirs avaient à cette époque un magasin au coin de la rue de Noailles et de l'avenue de Sceaux; il est vraisemblable d'ad-
<" Appenikt,, n'Uw.
Voir li> Proeit-rerlal , page suivante.
<1) Lettre de Kojpiiurt ci-apres, p. uo. itote a. <" AreJi.nat.C, «3a.
;,) Cf. •> Devis de d<<j>en»e<t pour le Irôue du roi, à l'assemblée de notables, d'après la mémoires rem» par le» fourni**,.™ de» Menus-Plaisirs du
roi. 19 avril 17H7'. (Arch. nat.. 0', 4809.)
Arch. nat., O1, 3809, dossier de* bon» de de Tbierri de Ville-d'Avrai. On lit celle note sur le devis du 37 mars (787 : «Il finit connaître dès a présent la dépense faite par les Menus et à supporter par le «arde-Meuble. Une dépense de 3o,ooo livres ne peut pa» se traiter aussi légèrement".
mettre que ce «bâtiment neuf* eu 1787 et tr destiné à servir de magasin* devait remplacer cet autre magasin éloigné de l'hôtel que l'on avait créé en vue de centraliser tout ce qui concernait le service des Menus-Plaisirs.
Voici sur les origines de cette salle les détails qu'on relève dans une sorte de notice précédant le Procès-verbal de ["assemblée de notables tettue à Versatile» en tannée 178 7 (,) :
Entre plusieurs objet* relatifs au lieu où se tiendrait rassemblée que M. le baron de Breteuil, ministre et secrétaire d'Étal au département de la Maison du roi, et M. de Calonne, contrôleur général des finances, avaient eu l'honneur de présenter à Sa Majesté, Elle s'est déridée le i3 janvier pour celui dont le maréchal duc de Duras, l'un des quatre premiers gentilshommes de sa Chambre, avait donné l'idée», savoir l'hotel des Menus-Plaisirs du roi, situé à Versailles, dans l'avenue de Paris, où il se trouvait un 1res grand bâtiment neuf destiné à
" hnp. roy.\ i788.iii-4\ Bibl.nat., Ioi/ij. Le (.dialogue de l'UUtoirt de France indique inexactement : » Proeès-verhal de l'assemblée det notables . . . » Assemblée ia notables est général ;
lie notables, restrictif. Cette dernière I seule bonne. — - 1 4 janvier 1 787. Le recteur de l'Université a . dit-on. écrit, au nom de son corps, a M. le baron de Breteuil pour se plaindre de n'avoir pas été compris dans la liste des notables ... On ajoute que le ministre lui a répondu qu'il aurait raison si e'é4ait l'assemblée^ notables, mais que ce n'est qu'une assemblée <fa notables» , etc. ( Mèmoirtt eecrrtt venir tenir à Fhuloirt dt la république dc$ Itttrr». Londres , 1 789 . in- 1 a . t. XXXI V. p. ht.) I.es deux exemplaires imprimés des procèsverbaux de 1787 et de 1788 portent bien d'ailleurs : assemblée de notables. — Le dossier des dé|ienses de cette assemblée est ronservéaux Archives nationales, sous la cote F4, 100B. Le* frais de logement des notables, il Versatiles, s'élevèrent a 77.000 livre». Le» indemnités étaient proportionnelles à la distance parcourue : Tholoxan de Monlfurt. prévit des msrclMUlris de Lyon, reçut â,t!>8 livres; le comte de Vandaruvre, nuire de Caen, 4,68o livres, etc.
"' Va sieur Fegniart, qui était en 171)0 concierge dn couvent des Capncins, rue Soiut-Konoré, prélendit avoir eu le premier l'idée de cet arrangement. On trouve dans une lettre noo datée (mais certainement de «790) qu'il écrivit aux «.mniissaire. de la salle, de* détails qu'il est intéressant de rapprocher du procès-verbal des Doubles. "Je suis venu eu France, érril-ÎJ, en 176O. Mon malheur me lit rencontrer nn de mes pnrenls au service de feu M. le maréchal de Duras. Je me
laissai séduire pour entrer au service de ce seigneur. Le maréchal, en sa qualité de premier gentilhomme de la Chambre du roi, était chef des Menus-Plaisirs; il est entré de service chez le roi, le «"janvier 1787. Il était question d'une asaembliV de* notables a Versailles et le sieur Angiviller avait presque décidé le roi à tenir cette assemblée an Grand Trianoo. Je lis dans ce moment un petit aperçu sur l'hotel des Menus-Plaisirs et sur la possibilité de construire une salle dans le hangar de cet bolel à 1res peu de frai», vu i'inlclligence des ouvriers de cet établissement. Je communiquai mon projet au baron de Breteuil et au sieur de Calonne qui l'adoptèrent sur le champ et le Cirant agréer du roi . . . il me fut offert cent louis de la pari du roi. par le maréchal, que je refusai, lui demandant en place sa parole pour la première place de concierge qui viendrait à vaquer, ce qu'il ■ne promit. » Le reste de la note est consacré an récit des déboires subis par le signataire. Le maréchal de Duras mourut subitement a Versailles, le Ji septembre 1789; le duc de ViUequier devint, le jour de sa mort, chef des Menus-Plaisirs; Pagniarl ne put obtenir la place promise. Un mot de la moin de Camus constate que Fagnisrt et sa femme
Manuscrit* île la Bibliothèque nationale, une plainte de Kagniarl. qualifié -portier de l'intérieur du couvent de feu les Capurius Saint-llonoré*. 1790. (Mouv. aeq. fr. s<>35.) — Charles-Claude La Biilarderie, comte d' Angiviller, r conseiller du roi en ses conseils, îiicnlrc de camps de cavalerie, chevalier de Saint- Louis, commandeur de l'ordre de Saiut-Laiare. auricu gentilhommme de la Chambre des enfants de France, membre de l'Aca-
servir de magasin cl susceptible d'être décoré • volonté; en conséquence, M. le baron de Brcleûil • envoyé ordre à M. de La Fertél'', commissaire général de la Maison du roi pour les Menus- Plaisirs, d'y faire faire le plus tôt possible les dispositions nécessaires pour la tenue de l'Assemblée et la commodité de ses séances. Ce travail a été exécuté d'après les plans du sieur Paris, dessinateur du Cabinet du roi et des Menus-Plaisirs. Le même jour, les ordres ont été donnés à M. Thierri de Ville d'Avrai , commissaire général de la Maison du roi pour le garde-meuble de la Couronne, de fournir tout ce qui serait nécessaire pour l'ameublement du lieu de l'assemblée et des dépendances.
Le mémo procès-verbal nous apprend que <tle roi a jugé à propos de faire paver la rue Saint-Martin qui loupe l'hôtel des Menus au levant*, eu vue de <r donner la plus grande facilité pour l'abord cl la sortie du lieu de l'Assemblée La description de l'appartement destiné à Sa Majesté, pour l'ouverture de l'Assemblée ("la février ^87), nous permet de reconnaître que c'est la même série de pièces, au premier étage, aile gauche de la cour, qui servit pour le roi en i 787 et en 1 789 w.
Le procès-verbal de l'assemblée de notables de i 787 est enfin très précieux encore, dans sa forme imprimée ou manuscrite, parce qu'il contient deux plans intéressants^' : l'un (p. 38 du procès-verbal imprimé) intitulé : «Plan de la salle d'assemblée des notables à la séance présidée par le rois (voir fig. 8); l'autre (p. 0,5) : " Flan de la salle d'assemblée des notables à la séance présidée par Monsieur*. Ces plans semblent avoir été établis pour le service du grand maître des cérémonies, et s'ils sont très précis, grâce à l'explication qui les accompagne au point de vue de l'étiquette et des préséances, ils demeurent, dans leur brièveté, tout à fait insuffisants pour l'ensemble des locaux. Retenons seulement ce détail, que l'entrée du roi (nu 05 du plan) se trouvait du côté de l'avenue de Paris'4', tandis que celle des notables (n" 60) était du côté de la rue des Chantiers.
demie des sciences'' . était, depuis 1 ""4, "directeur et ordonnateur général des bâtiments du roi , jardins, arts. académies et manufactures royales». Il demeurait, à Pari», rue de l'Oratoire, et, a Versailles, rue île In Surintendance. (Cf. Almurnirk royal, 1789, p. 553.)
(': Deui» -Pierre- Jean Papillon de La Ferlé, commissaire général des Menus-I'laisirs et affaires do la Chambre du roi, élsit né a Chàloiis-sur- Morue eu 1 737 ; il Tut condamné à mort le 7 juillet 1 79 *i . Ou remarque an Journal de Pari* du 1 1 avril 1791, dans la liite des morts, celle de CauWrinc- Louise-Hctrivltc de Villers, éponse de Denis-Pierre- Jean Papillon de \a Ferlé. M. Tucley indique (TnbU dr$ motUrtA, op. cit., t. Ht) les prénoms de : Denis-Pierre- Louis. Sa demeure était a Paris, a
rbdtel des Mentis-Plaisirs, rue Bergère. (Cf. Atmawsr* royal pour 1789, p. 547-)
«Du cabinet de Sa Majesté on passait dous une espèce de petite galerie qui précédait limitédialcnicnt la salle d'assemblée . . . », elc. Lu salon occupé par le roi était auparavant le -cabinet de physique». (Voir Appmdwa, n* IV.)
<*> Les originaux manuscrits, en couleur, de ce» plans sont conservés aux Archives nationales. C, 1.
!>) Nous reproduisons aux Appouliett (n" VI cl VU) les txplicatioM qui, aux procès -verbaux, accompagnent ces plans.
m «L'enlire était pour S. M. par l'an-nuo de Paris et l'escalier à gauche.» (Voir Apptndie*», n" IV.)
fig. S. — Pltn joint m proct»-irrti*l de fMxembkv Je mtabta de 1 787. (Voir, pour IV-i)ilical>c>ii de» uuiiidn», ippm&rtt , n" VI.)
Quel rapport y eut-il, comme surface occupée, entre la salle de l'assemblée de notables de 1787 et celle des États généraux ? Il est difficile de le savoir exactement. La salle des notables — ou pour mieux dire la partie occupée par cette Assemblée — couvrait, croyons-nous, l'emplacement compris entre les colonnes (voir ci-après, p. 35, la gravure Ouverture de» Était généraux).
Les notables d'ailleurs étaient peu nombreux, cent cinquante environ (l); sauf le personnel nécessaire au service, il ne devait y avoir aucun public. La salle était décorée luxueusement; on délivra des billets spéciaux pour la visiter w; mais elle n'avait pas, et par destination ne devait pas avoir, les dimensions de la salle «roitruite13) pour les États généraux, qui devait pouvoir contenir un minimum de mille députés et des tribunes pour le public. Elle fut prête en dix-neuf jours
Les salles spéciales « pour le greffe et pour le comité avaient été construites à côté de la grande salle * Les plans joints au procès-verbal ne les indiquent pas.
Les Mémoire* tecrets nous donnent sur les préparatifs faits à la salle des Menus, à cette époque, des détails que nous ne pouvons négliger. Le 94 janvier 1787, on annonce que «c'est dans la salle des Menus, à Versailles, que l'assemblée de notables doit se tenir, et les préparatifs pour la former, dans tous les détails convenables, sont la cause de la remise. On dit que ces jours-ci le roi est allé la visiter; il a demandé ce que signifiaient des lanternes, des tribunes, des galeries qu'on y pratiquait. On a répondu que c'était pour la reine et sa suites. A la date du iU février 1787, nous trouvons, dans le même ouvrage, des renseignements plus complète :
Vous ne croiriez jamais que le roi dans tout son château ne s'est pas trouvé en état de rassembler les notables pendant six semaines et qu'il ail fallu construire un bâtiment exprès, c'esl-talire que, dans un moment où l'on ne parle que de la détresse de l'État et de l'économie
111 On voit au proees-verbal que le nombre dm l^rsoima^es cwiiwjvéi Je 9S février 1787 s'élevait à t44, auxquels il faut ajouter le* quatre acerétairee d'Étal et le contrôleur général; mais on ne •Minait pas le nombre de ceux (foi étaient absent» ou excusé». L'Etat Jet log-emtntt des notable* oui cotnpotenl VatttmbUt indiquée an »» Jforitr tj8j (Imp. roy., in-4\ 1787; Areb. ont., AD 1, i3), fait mention de tfto personnes. Voir aussi : «Procès-verbal de rassemblée de notables tenue à Versailles en l'année 1787-, minute, Arch. naL, C, 1.
i') «I,es jours on il n'y a pas eu d'assemblée , on a permis au public honnête de voir [ la salle ] avec des billets et souvent sans billets.' (Voir ci-après la note publiée. Appendice*. n° IV. )
Le mot cmttntirt est employé, dans les note* et mémoires du temps, dans le aena de approprier, agrandir, organiser. L'architecte Paris parle a diverses reprises dans la correspondance que nous avons consultée de la salle qu'il a «wstnutr pour les notables, pour les États généraux. Aux comptes des dépense* A? l'assamblée nationale, on lit : *emslrvction de la salle des Menus . . . si 3, 000 livres, ele.«. (Rapport du 3o août 1791.) Le bâtiment comme nous l'avons va, existait depuis plusieurs années, mais les transformations qu'on lui fit subir furent (te telle sorte, que l'on put'coostdérer à juste titre qne c'était nne construction nouvelle.
<" \w Appendice,, a' IV
«" \o\i Appendice,, n-IV.
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nécessaire [tour y remédier, on commence ù jeter plusieurs millions par le» fenêtres, pour un faille vain et momentané. A6n que le gaspillage fat plus grand, il a fallu passer par les Menus, car c'est à leur hôtel que se tiendront les séance», et le temps des travaux pour la préparation sera presque aussi long que celui de la tenue; il y a quarante-trois jours quelle est indiquée et tout n'est pas encore prêt. La salle d'opéra actuel aura été bAlic presque aussi vite. Je viens do visiter ce lieu auguste, et voici ce que j'ai observé :
Outre la grande pièce de no pieds de long sur 100 de large, où les notables s'assembleront, il y aura environ douie autres pièces, avec une destination particulière : des Antichambre* pour la livrée, une pour les Suisses, une pour les gardes du corps; une antichambre, une chambre, un cabinet pour le roi, un cabinet pour la reine, une salle pour la buvette, une pour le secrétariat, une ou deux pour les comités, une où les membres s'habilleront.
Les notables auront une entrée particulière, par on ils arriveront de pl»in-pied dans la partie intérieure de la grande salle d'assemblée. L'autre partie de la salle, élevée en forme d'estrade de trois pieds, est destinée au roi, aux princes et aux pairs : ce sera le théâtre. Dans le milieu, sera dressé le trône surmonté d'un dais, et aux deux cotés du dais, mais hors de son enceinte, seront deux fauteuils a bras pour les deux frères de Sa Majesté; plus loin et en retour, deux banquettes pour les princes du sang et ensuite d'autres pour les pairs.
Le roi arrivera au trône de plain-pied par une porte ménagée dans son cabinet adossé a cette partie de la salle d'assemblée. De» banquettes seront rangées et disposées convenablement dans la jwrtie inférieure de la salle pour recevoir les autres membres.
La grande salle est décorée de colonnes et les entre-colonncments seront remplis par les plus belles tapisseries de la Couronne; de superbes tapis de la Savonnerie couvriront tout le plancher et les banquettes seront couvertes de lapis fleurdelisés pour les magistrats et bleus simplement pour les maires.
Le plafond est peint et orné de Ggures allégoriques relatives à la circonstance.
On a ménagé dans les quatre angles de la salle quatre grands poêles qui répandront de la chaleur partout m.
Le Procèt-Vtrbal de lammblèe de notable» de tj88'^ reprend, d'une manière sommaire, les explications que l'on trouve bu début du procès-verbal de 1787 : e Le roi ayant décidé le même jour, 8 octobre, que l'Assemblée se tiendrait, comme l'année précédente, dans l'hôtel des Menus-Plaisirs situé à Versailles, dans l'avenue de Paris, M. de Villedeuil 3> a envoyé ordre à M. de La Ferlée, etc. Un seul plan est joint à ce procès-verbal; nous le reproduisons ici (fig. 9). L'espace réservé aux notables et à la Cour est moindre qu'en 1 787 ; un tiers de la salle environ fut retranché, dans le sens de la longueur, et le lieu même des séances apparaît comme un carré à peu près régulier. Un détail marquera mieux encore celte suppression faite dans la partie voisine de la rue de Chantiers : en «787, nous l'avons vu, deux entrées distinctes étaient consacrées au roi et aux notables; en 1 788 , il n'y a plus qu'uue seule entrée commune au roi et à ses hôtes. ( Voir lig. 9.)
;1) Miwmret ternit, op. cit., L XXIV, p. xh-j. |!) Pierre-Charles-Laureiil de Villedeuil était se-
;'' Prodt'Verhal «V f atttmbtêe <U notables Ickk.' créhirc d'Etat au département de la Maison du roi,
n Venaillet en famée tjSS. bip. roy., 1788, par provisions datées du «"(juillet 178*. (Arel).
in-A\(Bibl. nat., Le *»/'*•) mil.. 0', 118.)
Les dispositions prises pour ces deux assemblées de notables ne nous intéressent que dans leurs rapports avec la salle destinée a recevoir les États généraux; il nous paraît donc inutile de nous arrêter plus longuement sur ces assemblées.
ù la ('/,>////(■ </c /'./.•■sc/ii/'/it
Fig. «j. — Plan joint *n procfc-Tcrbal de ruacioliMfl de dMiUm d* 178B. (Voir. pour l«pUc.(k.n d» .Wn», A„mikm, n' VII.)
Le rplan de la salle d'assemblée nationale et de tous ses accessoires-', tel qu'on le voit dans le plan de l'architecte Paris, diffère essentiellement des deux plans annexés aux procès-verbaux des assemblées de notables de 1 787 et de 1 788.
■ht. du (Mricn. — 1. h
Nous n'entreprendrons pas ici de décrire minutieusement cette salle; les détails du plan que nous publions s'expliquent d'eux-mêmes.
Au delà du fossé, qui subsiste encore, la salle d'assemblée proprement dite s'étendait jusqu'à la rue des Chantier», laissant, à droite et à gauche, des parties libres qui, pour les États généraux, furent couvertes par des constructions légères, n'ayant qu'un rez-de-chaussée, et qui étaient destinées aux bureaux de l'Assemblée, avec leur garde-robe, leur s serre-papier'" et, dans une petite cour, «ries latrines'".
La r galerie dans laquelle messieurs les députés ont attendu qu'on fit l'appel avait été prise sur la chaussée même de la rue des Chantiers. C'était une construction en bois qui contenait, outre trie balcon où le héraut a fait l'appel-, cinq ' bureaux au deuxième étage et un vestibule. Le logement du portier se trouvait à l'angle des rues Saint-Martin et des Chantiers.
L'insuffisance des plans joints aux procès-verbaux des assemblées de notables ne nous permet pas de connaître exactement l'étendue des travaux qui furent exécutés en mars et avril 17^0, pour construire la salle des Liais et, par suite, les modifications faites; mais, autant qu'on le peut juger par les mémoires sommaires de ces travaux, ces modifications furent très importantes.
Les premières lettres royales de convocation furent expédiées à la fin de janvier 1789 (elles sont datées du 2/» janvier) et, à dater de ce moment, on fut fixé sur la date et le lieu de la réunion des États. Ce n'est cependant que dans les premiers jours de mars, le 10, croyons-nous, que commencèrent, d'une manière effective, les travaux de construction de la salle. Un des inspecteurs chargés de cette construction a laissé une sorte de journal des travaux qui commence le 10 mars et finit lo 19 juin(,). La haie apportée pour être prêt, à la date fixée du a 7 avril, se remarque à certains détails, au nombre des ouvriers employés, au nombre aussi des accidents survenus; on fut obligé de travailler la nuit, etc.
Deux services distincts eurent à s'occuper des mesures préparatoires : le Garde-Meuble et les Menus-Plaisirs. Le grand maître des cérémonies et ses aides eurent bien à intervenir pour la disposition définitive des sièges, dais, banquettes, etc., et surtout pour le règlement des préséances, mais leur rôle ne commençait, en réalité, que lorsque celui des deux autres services était terminé. Nous y reviendrons plus loin.
L'administration du Garde-Meuble avait alors à sa tète, depuis 1783, comme ir commissaire général de la Maison du roi-, M. crThicrri de Ville d'Avrai, mestre de camp de dragons, chevalier de Saint-Louis r qui avait sa demeure à Paris,
(,) Cf. 'Mémoire de la dépense fuite à l'occasion de la «Minburfi»» do la «aile de l'As-cinlilér naliooale a Versailles, par Vacquer, inspecteur*, «laW do 5 juillet 1789. (Areb. oal, C, i3i.) — ,; Voir cidewu», p. 3, note 7.
au siège même du Garde-Meuble, rue Saint-Florentin, dans le magnifique hôtel bâti par Gabriel , aujourd'hui le Ministère de la marine >''. 11 avait sous ses ordres, en dehors des gens de service, un nombreux personnel d'inspecteurs, de contrôleurs, adjoint, vérificateur, etc., dont le détail se trouve à YAlmmaeh royal de tj8g (p. 546); on y remarque même un chapelain, l'abbé Segurcl, chanoine honoraire d'Alais. Des dépendances, ou annexes du garde-meuble de la Couronne proprement dit, étaient établies dans la plupart des châteaux royaux, et, les garde-meuble» de Paris et de Versailles n'étant pas en mesure, malgré leurs richesses, de suffire à l'ornement cl à l'ameublement de salles devant contenir pour les Étals généraux un très grand nombre de personnes, nous voyons que l'on dut recourir, en 1789, aux garde-meubles de Marly, de Fontainebleau, et même de Conipiègnc '■*>. Les documents conservés se rapportent au séjour de l'Assemblée nationale à Versailles et à son installation à Paris; ils sont très intéressants pour l'histoire du garde-meuble de la Couronne et des objets d'art qu'il a coulenus.
Les États généraux devant siéger, d'après la décision royale, dans « l'hôtel des Menus-Plaisirs et affaires de la Chambre du roi?, à Versailles, le service des Menus-Plaisirs fut appelé à concourir, avec le Garde-Meuble, aux travaux nécessaires. 11 avait à sa lète, en 1789, M. de La Ferté'1' qui, comme Thierri de
Le Garde-Meuble avait eu «on siège, pendant plus d'un siècle, dam l'hôtel du Petit Bourbon . où t'étaient assemble* le» États généraux de 16» 4. (Voir ci-dessus, Introduction , ebap. V. la note relative anx locaux successivement occupes par le Garde-Meuble.)
*': Voir les documents conservés aux Archives nationale* dans le carton coté 0', 348*. et eu particulier : "Inventaire des effets qni composent l'ameulilement de la salle de l'Assemblée nationale, secrétariats et bureaux aux Menus -Plaisirs du roi, avenue de Paris.; celte pièce donne de* renseignements sur les tribunes; les banquettes y sont minutieusement décrites, etc. — Voir aussi *Jonrnal de* meuble* sortis du garde-tneuble de la Couronne pour le service du roi et de l'Assemblée nationale a Paris, a commencer du 6 octobre 1789». Ia dernierc'note est du 17 usai 1790. Ou trouve dans le même carton les mémoires des tapissiers employés par l'Assemblée constituante à Paris, contenant des détails infinis sur les lentnre»,Upi*.elc,
m Papillon de La Ferté avait, nous l'avons vu, sa demeure, en 1789, nie Bergère, s Paris. Les Mcuus-Plaiairs étaient établis, a Paris, sur remplacement compris actuellement entre les rues Richer.
du Conservatoire. Bergère et du Faubourg-Poissonnière. Ijc roi ne fut d'abord que locataire; en 1766, on acheta divers lots de terrain et l'on fit des constructions importantes. (Voir sur cette affaire le dossier conservé aux Archives nationales cous la cote 0', 3^76.) On voit sur un Plan routier de Parit, daté do 179s (Bibl. oal.. Estampes, V, »t5). que le terrain d'angle des mes Bergère et du Faubourg-Poissonnicre (autrefois rue Sainte— Anne), occupé actuellement par le Conservatoire, ctajt alors un jardin ou uu terrain vague, sans construction*, qni, serable-t-il , ne dépendait pas des Menus- Plaisirs. On lit dans Hnrlaut et Magny : » H A tel des Menns-Piaisirs du roi. rue Bergère, au delà des boulevards. On y voit une salle de spectacles . dans laquelle on lait les répétitions des opéras et ballets qui se jouent devant le roi. C'est aussi l'entrepôt des machines*. (Diet. kittorùjue, t. III, p. 981.) Un important incendie avait détruit, peu de temps auparavant, une partie des bâtiments. (Cf. Journal de Parie du ao avril 1 788.) — Le dé-
conserve dans le volume coté V. 489 . une série très intéressante de pièces et pians concernant les anciens Menus-Plaisirs , en particulier un 'Plan généra) de tous le* terrains composant le* ci-devant Menus-
ViHc-d'Avrai, avait sous ses ordre» un nombreux personnel : intendant général , garde-magasin général, inspecteur général, peintres, dessinateurs, etc. Paris, l'auteur des plans que nous reproduisons était, en 1789, «dessinateur du Cabinet du roi et des Menus n.
Des attributions mal définies et 1c grand nombre des détails à régler amenèrent, entre les deux services, des rivalités dont nous voyons particulièrement la trace dans un incident que nous raconterons dès maintenant, parce qu'il se lie, croyons-nous, à la fixation de la date d'ouverture des États généraux.
L'architecte Paris avait, pour la décoration de la salle des Notables, en février 1787, employé un dais que le service des Menus-Plaisirs avait confectionné pour être placé, lors du sacre de Louis XVI, daus la cathédrale de Reims <'>. Les officiers du Garde-Meuble avaient été chargés de tout ce qui avait rapport à l'ameublement; aucune difficulté ne s'éleva en 1787 à propos de ce dais, mais les travaux entrepris en 1789 pour la eonttruction de la salle firent craindre que la charpente ne fût pas assez forte pour soutenir ce dais, dont le poids s'élevait à près de 1,800 livres.
Paris écrit à Thierri de Ville-d'Avrai, le a8 avril 1789, pour lui signaler le danger W :
On voua aura observé qu'a l'endroit où il doit être porté, il existait deux fort» poteaux que j'ai supprimas pour agrandir lu salle et que le poids qu'ils «raient à supporter était soutenu par des raoises de plabords suffisants pour l'objet, mais pas assez forU pour un excédent de plusieurs milliers.
Paris expose ensuite que * le maréchal de Dura» lui défend d'employer ce dais, dont le poids peut compromettre la personne du roi . . . 11 faut eu conséquence tâcher d'alléger ce dais; le meilleur moyen d'y parvenir serait de supprimer la lourde calotte qui doit le couronner et qui, si je ne me trompe étrangement, fera un très mauvais effet-".
s »el cinq planches relatives aux «Théâtres du (Bibl. nat. Estampes, EF, 53, U I.) Aucun titre el de la Cite». Consulter au*>i les naceompague l'exemplaire que nous avons eonouvrages relevés par M. M. Touroeux dans sa Bi- suite"; on ne peut savoir par suite s'il «agit de
Miograpkie, t. 111, n" 19744 el suivants, et pour l'Assemblée de 1 787 ou de celle de 1788. La gra-
l'ensemble , le plan de Verniquet. vure est de 1 790.
» Le sieur l'iris, dessinateur, avait employé-, (,> Celle lettre et celles qui suivront sont 01-
daus la eom|»o*ition de sa décoration, un dais en traites du dossier intitulé : » Craintes de la part des
baldai|uin ci-devant fait par les Menus-Plaisirs pour Menus-Plaisirs relativement au poids du dais I
lesacredn roi à Reims; cédai* avait élé place" sur le par le Carde-Meuble du roi.» (Arcli. nat, O1,
jubé île I* cathédrale de Reims où le roi était monté 348 J. )
après son couronnement pour se montrer « son <1J Emmanuel-Félicité de Dnrfbrt , duc de Duras,
peuple.» Note intitulée : » Assemblée dos notables, ambassadeur en Espagne, maréchal de France, 1787». (Arch. nat., 0'. 348s.) Une intéressante membre de l'Académie française, «Kc, (1715-1780);
gravure de Morean le jeune montre les disposi- premier gentilhomme de la Chambre en année. Il lions faites |xmr In salle (rassemblée de notables. a déjà été qucsliou de lui ci-de»o», p. 20.
Thierri de Ville d'Avrai répondit aussitôt :
J'avais i muni né. Monsieur, qu'ayant pris, bien à l'avance, la précaution de vous faire voir le dais destiné à la salle de* Etats, vous auriez proportionné votre construction à son poids. Je vais ordonner que tous les ornements inutiles soient supprimés. . . Vous devez juger, Monsieur, que si vous faisiet dresser un procès-verbal, le ridicule tomberait inévitablement sur l'excessive légèreté de la kâtisse et non sur le Garde-Meuble.
Paris semble avoir été très froissé par cette lettre; il répondit k 39 avril :
Vous me dites, Monsieur, que j'aurais dû proportionner ma construction au poids du dais; permettez-moi de vous dire : 1* que ma construction qui était faite d'avauce (du moins de ce côtét") ne devait pas se faire pour le dais qui n'est qu'un petit accessoire en comparaison du tout et que c'est au contraire le dais qui devait être fait pour une construction légère comme l'est nécessairement la mienne; 9* que je n'ai pu connaître le poids de cédais que lorsque j'ai vu sa carcasse « découvert dans une de nos salles. . . Mellez-vous à nui pince, Monsieur. . ., anriei-vous, uu risque de l'événement, voulu vous charger de braver los inquiétudes que cela avait élevées dans l'esprit de tout le monde et avoir l'air de compromettre la sArelé du roi par une conGance déplacée?. . . Ma démarche a été dictée par mon honnêteté et il me semble que vous ne l'avez pas jugée comme elle devait l'être. Quant au ridicule qui résulterait d'un procès-verbal sur uue semblable matière, je crois qu'il serait au moins partagé par le Garde- Meuble, car il est aussi plaisant de voir un dais pour lequel il faut une construction obligée, qu'une construction qui ne peut suffire a supporter un dais. . .
Un ne peut douter de l'émotion que In révélation de cette querelle provoqua à la Cour. Un des vérificateurs du Garde-Meuble écrit à Thierri de Vilk-d'Avrai :
La reine était aux Menus-Plaisirs quand je suis arrivé; l'histoire du dais était venu a sa connaissance; Sa Majesté en a parlé et a dit qu'il fallait y prendre garde, que le moindre craquement pourrait effrayer —
Dans une lettre de Suleau^', inspecteur du Garde-Meuble, nous voyons que le «■poids du dais serait de 1,867 l'vres« soutenu par quatre cordons. . . k globe et la couronne resteraient ainsi que les deux génies qui soutiennent lu couronner. Le dossier contient encore d'autres lettres relatives à cette affaire signées de Houdon, garde-magasin général (î>, de Thierri de Ville-d'Avrai, etc.
Nous eussions de toute manière relaté cette correspondance, puisqu'elle donne sur le bâtiment des Menus des détails d'autant plus précieux qu'ils sont plus rares,
c Ces mois prouvent que le magasin ou hangar, construit antérieurement à 1787, avait été agrandi du roté de la rue de» Chantier*, comme nous l'nvon» indiqué plus haut en montrant les différences que Ion remarque entre le plan île l'architecte Pari» et le plan joint au procès-verbal de l'assemblée de notables.
^ Suleaa demeurait "à la maison de Madame Élifiabelh.aMonlreuil- (Ahn. royal, 1789, p. Si;).
m Jacques-Philippe Houdon , garde-magasin général des Menus-Plaisirs et affaires de In Chambre du roi, demeurai) à Paris, rue Bergère, n" 18, aux Menus-Plaisirs. Cf. Dictionnaire de Jal, p. 689 . et Almannekrogalde 1789, p. 54;.
mais il est permis de croire que cette affaire du dais et les craintes qu'elle souleva pour la sécurité du roi furent les véritable» motifs du retard apporté à l'ouverture des États généraux.
C'est seulement le a6 avril, nous l'avons vu, que fut annoncé le renvoi du 57 avril au & mai; la première lettre de l'architecte Paris est du a 8 avril, mais il est vraisemblable d'admettre que, quelques jours auparavant, s'était répandu le bruit du danger qui menaçait le roi et sa cour.
L'ordre du a6 avril «différant au h mai l'ouverture des États généraux* se base sur ce que s plusieurs députés aux États généraux ne sont point encore rendus à Versailles, qu'il y a même quelques élections, notamment celles de sa bonne ville de Paris, qui ne sont pas terminées. . . i>. Ces motifs, a vrai dire, ne semblent pas sérieux. Les élections de Paris ne furent achevées qu'à la fin de mai, et le pouvoir royal savait pertinemment qu'à ce point de vue on ne devait pas être plus avancé le 5 mai que le 37 avril. Un règlement royal fui rendu le a mai, qui accordait une députation supplémentaire à la Prévôté et Vicomté de Paris-hors-les Murs. Les assemblées électorales du Béarn, du pays de Soûle, de la Corse, etc. . ne furent closes qu'à la fin de juin. Nous voyons, d'autre part, dans divers récits du temps, qu'il y avait plus de 800 députés réunis à Versailles à la fin d'avril.
Gaultier de Biauzat écrit : irLe retard de l'ouverture des États généraux a fatigué beaucoup de monde
Les motifs invoqués ne sont donc pas plausibles, surtout si on les compare avec les graves inconvénients de manquer aux engagements pris et de laisser dans l'inaction les nombreux députés qui avaient eu grand'peine à se trouver à Versailles pour la date fixée. Le motif véritable se trouve-t-il dans l'incident du dais? C'est asseï vraisemblable, mais la preuve décisive fait défaut.
Cet incideut, enfin, n'esUil pas la source d'un bruit singulier qui courut alors et dont nous trouvons trace dans les Mémoires de MahuH :
Croirait-on, écrit le député d'Auvergne, que M. Necker ait eu I* pensée de supposer un accident d'enfoncement des caves des Menas et de faire écrouler pendant la nuit I» charpente de la grande salle pour installer séparément les trois ordres? (Test à moi qu'il l'a dit; c'est dans la première huitaine de notre réunion qu'il a eu celle idée, dont j'eus peine à le détournerai.
<■> Op. cit., t. II, p. |3. — (,> Mèmmrtt de Mahutl publiés par son petit-fils. Paris. >868. i vol. in-8'(Kbl. nat., La "/Si), a* édition, t. I. p. «6i.
MODIFICATIONS APPORTÉES À LA SALLE ES » 1)1 OIS ETATS GÉNÉRAUX. - LA NOTE DE L'AR- CHITECTE PARIS. - - PRÉPARATIFS POUR LA SÉANCE D'OUVERTURE. DETAILS DE LA SALLE,
ASPECT GENERAL, ETC. LA SÉANCE DO 5 NAI. - BRREURS REPANDUES SUR LE LIEU
DE LA RÉUNION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. CHATEAUBRIAND ET LA PLACE D'ARMES
Les documents que nous avons retrouvés concernant les conditions dans lesquelles se firent les travaux de la salle des Étals ne sont pas très nombreux, mais ils sont surs.
Les premiers détails nous seront fournis, par les commissaires de l'Assemblée nationale chargés des attributions confiées aujourd'hui aux questeurs (ou du moins s'en rapprochant beaucoup) et que l'on nommait <r commissaires de la salle*, dans un Rapport M sur lequel nous aurons plus loin à revenir :
La première époque, y lit-on, ©si celle où le département de* Menus et celui du gardemeuble de la Couronne faisaient, sous les ordres donnés par le ministre de la Maison du roi, toutes les dépenses relatives a l'Assemblée nationale. Cette époque comprend dix-huit mois, depuis l'ouverture des ÉlaU généraux à Versailles, le 5 mai 1789,0, jusqu'au 1" octobre 1790.
La seconde époque commence au moment où le roi, en conséquence du décret de l'Assemblée nationale concernant la liste civile, a rejeté des états de sa maison tout ce qui était relatif» l'Assemblée nationale qui, des c*t instant, a dû faire sa dépense. Cette époque comprend l'espace de temps qui s'est écoulé depuis le 1" octobre 1790 jusqu'à présent.
La première époque se dmse encore en deux autres qu'il est nécessaire de noter. La première partie de la première époque comprend le lemps du séjour de l'Assemblée nationale a Versailles, depuis le mois d'avril jusqu'au mois d'octobre 1789, c'est-à-dire l'espace de six mois.
A cette époque, les seuls agents du pouvoir exécutif disposaient souverainement du local de l'Assemblée; [en note : <r (Tétait au point de lui en fermer l'entrée et de l'obliger k se réfugier au Jeu de Paume et à l'église Saint-Louis, où elle tint plusieurs séances mémorables à la fin de juin 1789.»] Us donnaicut des ordres pour les constructions, réparations, ameublements, etc.; eux seuls nommaient tous les employés, en réglaient le nombre, le service, les mémoires et en ordonnaient le pavement au trésor royal.
Pendant ce temps, un seul commissaire, l'un de nousP', fut chargé par l'Assemblée nationale de veiller a la police, a la sûreté et à la salubrité du local; il proposait ses vue», ses
11 ' Cf. (jnnptt rtndm H rapport priteuU* à PAttemblèt naiioualt par Ut ammittruet dt la mil», i ta Aïitwci! du mardi So août ijgt, an matin. Paria • 1791. in-4'. (Arch. nat. AD 1, 34.)
f* Il y a la une inexactitude de mots : les dépenses antérieures au S mai sont , comme on le verra plus loin , comprises dans ce rapport.
cine, demeurait à Paris, me Citrix -
Chanips, 55 (bileldcGcuTres); il fut élu député dn liera élat aux États généraux par la ville de Paris. Sa demeure à Versailles était rue Sainl-Hunoré. 4. lîLiillotin s'occupa particulièrement , même après l'adjonction des cinq autres coinmiasaire», de l'orjpuisation matérielle de l'Assemblée. Nous reproduisons ci-aprea (chapitre III) une note portant les
plans, ses moyens; mais il ne pouvait rien foire evéculer, même avec l'approbation do l'Assemblée, que par 1» voie de la réquisition auprès du ministre et autres agents du pouvoir exécutif qui, dans les commencements, ne s'y prélaient que 1res difficilement.
Au mois d'octobre 178g, l'Assemblée nationale transféra ses séances à Paris, et, a cette occasion, elle nomma de plus cinq autres commissaires : MM. d'Aiguillon''1, Féréquc de Rodeil1', Lepelelier de Saint-FargeauP-, La poule !'> et de Gouy<s>.
Les six commissaires furent chargé) dn faire toutes les dispositions nécessaires pour exécuter celte translation et pour régler tout ce qui pourrait avoir rapport au local.
La suite '«lu Rapport concerne les salles de l'Archevêché et du Manège; elle sera relatée ci-après.
Les mémoires des entrepreneurs, les factures, bordereaux et autres pièces justificatives, qui complétaient ce Rapport, sont conservés aux Archives nationales. Nous entrerions, croyons-nous, en des détails puérils et qui dépasseraient notre sujet , si nous analysions ces documents; il nous suffira de les signaler aux curieux *s). S'ils sont d'ailleurs d'une extrême précision pour les chiffres et les calculs, cette précision ne s'étend pas, comme on le ferait aujourd'hui, à l'indication minutieuse des locaux. On pourrait peut-être, en y employant une laborieuse patience, faire quelque reconstitution partielle de salles ou de couloirs, mais les reconstitutions de ce genre n'offrent pas à la science critique de suffisantes garanties, et il n'entre pas dans nos vue» de les utiliser.
Dans le * tableau de l'Assemblée nationale, première époque n, joint au rapport des commissaires, déjà cité, on lit : Construction de la salle à Versailles: 313,871 livres, 10 sous, 7 d.
Nous avons dit plus haut en qncl sens il faut entendre ici le mot contlrvction.
;l) Armand-Dé*iré Vignerot Duplessis Richelieu . due d'Aiguillon, pnir de France, député de Iv liobksw de la sénéchaussée (TAgen.
i'> Seignelay-Colbwt de Caslle-Hill, député du dergé des sénéchaussées réunies a Rode»; il ne recul au baptême d'autre nom que Seignelay. (Voir la noie que nous avons publiée à ce sujet dans noire Rteuril de document» , 1. 1, p. 48 «.)
1/ouis-Mirhel Upeleber de Saiol-Fargean , président A mortier au parlement de Paris, député de la noblesse de la ville do Paris.
<*' Jeaii-Denis-Loui* l-a|M>ule, avocat a Besançon, député du tiers état du bailliage de Besançon. Lonis- Marthe de Gouy d'Arsy. colonel de
sentant de Saint-Domingue.
'•• Voir en particulier : -Bordereau général de la dépense faite pour l'Assemblée nationale tant & Versailles qu'a Paris, pendont l'année 1789" et -Mémoire et toisé d'ouvrage* de peinture et décor faits pour le service des Menus-Plaisirs du roi a la saUe |x>ur rassemblée des fiais généraux tenus a Versailles le h mai 1789, par Maaiére . peintre « , etc. (Arrh. nal.. C, i3s). La plupart des pièces conservées dans ce carton sont relatives aux dépenses de l'Assemblée nationale. Les moindres mentions de déjieuses s'y retrouvent; aussi bien la noie de 3oo livres dn sieur Levi «possesseur du secret de la pile h détruire les sourie , que le reçu dn marquis de Breié a qui l'on paya 5oo livres «pour son droit d'habillement a cause de la cérémonie faite par le roi de l'ouverlnre des Étals généraux..
Les * dépenses à l'occasion des séances de l'Assemblée nationale à Versailles et des divers changements faits dans les salles du clergé et de la noblesse et addition de bureaux, etc., jusqu'au i5 octobre que l'Assemblée s'est transportée à Paris n, s'élevèrent à i09,63a«i ».K
Nous avons trouvé aux Archives municipales de Besançon, dans les papiers de Paris, une «Note relative aux travaux faits pour l'établissement de l'Assemblée nationale tant à Versailles qu'à Paris*; elle est de la main de Paris; nous en reproduirons plus loin la plus grande partie. Kn voici le début qui se rapporte à la période qui nous occupe :
Lorsque le 8' Paris, architecte du roi et dessinateur du Cabinet de Sa Majesté, eut reçu l'ordre de faire le projet de la salle oîk devoit se tenir l'Assemblée nationale, a Versailles, il eut l'honneur de présenter aux ministres plusieurs plans; des mutifs d'économie l'avoient engagé à se restreindre à l'étendue de la salle de* Notables, seul emplacement qui offrit la facilité de donner n cette salle, la commodité, la grandeur et la majesté convenables a l'auguste Assemblée qui devoit l'occuper; mais la nécessité d'y placer t.aoo députés et d'y admettre le plus grand nombre de spectateurs possible contraignit a recourir a un projet plus vaste; et, malgré l'éloignement qu'on avoit pour une grande dépense, on fut obligé de se résoudre n augmenter de beaucoup la longuenr de la salle des Notables et à construire, hors de sa largeur, des galluries et des tribunes pour le public. Celte construction fut exécutée avec uue célérité telle que le tout fut prêt pour le teins prescrit, malgré la saison rigoureuse où on était alors et qui a coûté la vie à plusieurs ouvriers qne les neiges et le verglas ont précipité des échaffauds et des combles qui en étoient couverts.
Après l'ouverture de l'Assemblée, des dispositions nouvelles ont exigé des arrangements qu'on n'avait pu prévoir, et dans ces moments où les idées n'étaient point encore arrêtées, on demandait et l'on faisait faire des choses que depuis il a fallu changer ou détruire : tels soul, par exemple, les amphithéâtres qu'on a laits dans les salles du clergé et de la noblesse qui sont devenus mutiles après la réunion, et qui n'ont même pas pu servir à composer celui que l'on a construit dans la grande salle, la hauteur et l'étendue de ces pièces n'ayant pas permis d'y admettre la graduation et la largeur qu'on a pu donner au dernier. Les bureaux qu'on avait préparés, ne se trouvant pas sufTtsans, toutes les grandes pièces ont été divisées par des cloisons, tant pour produire le nombre nécessaire do ces bureaux que pour former des comités, des secrétariats, des archives, un trésor et des corps de gardes dont la place originaire avait reçue (tic) d'autre destination; il a fallu monter beaucoup de maisons de bois, soit dans la cour ou dans l'avenue; on a été obligé de faire des canaux sous le plancher de la salle et beaucoup de nouvelle lucarnes sur les combles pour dissiper la chaleur et renouveler l'air, disposition moins nécessaire dans l'origine, ne devant servir quo rarement. Tous ces ouvrages ont été exécutés avec la plus grande célérité, et très souvent Ion a été obligé de faire travailler la nuit; enfin la session qu'on ne croyait pas devoir être aussi longue devant décidemment durer tout l'hyver, il a fallu faire dans tout l'établissement les dispositions nécessitées par cette saison, et déjà la plus grande partie des poêles étaient construits lorsque l'Assemblée a décrété qu'elle transporterait ses séances à Paris.
"> Ce détail est puisé aux bordereaux conservés dans le carton C. i3n. Dans le liapporl des commis- Mtre*, cette nomme est confondue dans un compte qui s'étend du 5 mai 1789 au 1" octobre 1790.
nm. un isirice». — 1. S
Les architectes et décorateurs eurent sans doute le soin de rendre, pour les trois ordres, l'installation aussi commode que les locaux le permettaient, mais ils étaient surtout préoccupés de l'effet à produire pour la séance d'ouverture; il fallait faire ijrand, majestueux, pour que la salle fut digne de la Cour qui devait y paraître. Les moindres détails sont, dans cette vue, minutieusement étudiés : les effets de lumière, le jeu des étoffes, la couleur générale de l'ensemble, etc. Nous en avons la preuve dans une sorte de consultation anonyme couservée dans le dossier que nous avons déjà utilisé et dont nous croyons, pour ce motif, devoir donner les parties essentielles.
Salle ilet Etat» /,'rWraiu . le ai mort ij8y.
Il csl peu do moyens, y lit-on, de couvrir tuer, des étoffes les irrégularités et le* difformités de celte construction. . . le pilireau seul peut lui donner de IVh-nduu. Le lieu offre le moyen d'une architecture régulière, un grand purlique dans le milieu, deux moindres portiques sur les cotés, l'un desquels sera l'entrée ordinaire du roi. .. Il n'est pas moins vrai que sa largeur est diminuée à droite et à gauche par un mur de cinq pieds, un enlre-rolonne de deux et une entonne de deux pieds et demi environ de diamètre, ce qui, en Inut, fait 1 9 pied» pris sur In largeur de cette face. Il reste i3 pied* entre les colonnes ut c'est l'espace destiné au placement du dais et du troue; ces ->3 pied* et les 10, pieds forment justement les 4î pieds que j'ai trouvés à ce rul-dc-lampe, mais romme la profondeur n'est que de 1 5 pieds et que sa hauteur se décrit d'une manière parfaitement incommode pour donner du jeu à des étoffes, il parait que le seul moyen à préférer est celui de lu perpective en ornement d'architecture, et quoique fou veuille faire, cela ne peut jamais être d'uue grande dépense. La salle finissait H l'assemblée des notables par une décoration de cette espèce qui, je crois, sera conservée pour les Etats. Il ne parait pas déraisonnable que le roi paraisse entrer par une porte et, quoiqu'il ne je serve que de celle qui sera latérale, le lieu demande qu'on aperçoive la représentation d'une grande porte au milieu, qui sera censée être l'entrée du roi1".
Nous arrivons, avec l'achèvement de ces préparatifs . à la séance d'ouverture du ô mai 2l, pour laquelle, comme nous l'avons vu, pries députés des trois ordres sont avertis de se rendre à la sulle des Etats, à 8 heures du malin, en passant par
'■'> Ar.li. ual., 0', :S'.Kj.
Voir la gravure de Monet : Oitrrrturf des États i>mbm\iT. que nous reproduisons. On jkttit rapprocher île cette gravure une autre porlont celle indication : rOessiné d'après nature par J. Moreou le jetiue, dessinateur <-l graveur du roi et de son Académie de |>eiulure et sculpture». (Bibl. mil.. Estampes. Moirau le jeune, EP, 53, L 1.) On y remarque une -Ijslo alptudiéliquc des nous 'le MM. les députes » l'Assemblée nationale, 17 juin 17B11-: celte prétendue liste comprend lex seuls députés du clergé el de In noblesse qui
précisément n'étaient |ui* à l'Assemblée nationale le 17 juin 1789. et ne contient aucun nom de ceux qui la formatent »lor<, c'est -a-dire les députés des communes. On voit, au musée de Versailles, un tableau de Couder montrant la /fémur»! Je* fctalt généraux, 5 mai ijSij. l.os œuvres de rc genre ne sont pour l'histoire d'aucun intérêt. — Consulter pour les détail* le Mercure de Fraiwe du iC mai «789 (p. tio etsuiv.). [<e récit de cette cérémonie est repris un peu plus loin (p. i3o) : e L'article de Versailles qui précède, lit-on à cet endroit, ne »lim*ant pas à la curiosité publique. . .
LES ÉTATS GENERAUX ET LA CONSTITUANTE À VERSAILLES. ib
l'a venue de Paris et entrant par la rue des Chantiers Cette indication, il faut le reconnaître, est fort obscure. Pourquoi celte obligation de <r passer par l'avenue de Parisn? Les autres rues étaient-elles interdites et voulait-on, par cet avis, éviter aux députés de faire un chemin inutile? On pourrait conclure de cet avis officiel que tous les députés, à quelque ordre qu'ils appartinssent, entrèrent ce jour-là dans la salle par la rue des Chantiers; cette interprétation serait, de toute évidence, erronée.
Rabaut de Saint-Ktienne écrit à ce sujet :
On avait affecté une porte particulier»! pour les députés des communes; ils devaient passer par une porte de derrière, abritée par un hangar^, où ils furent entassés pendant plusieurs heures, pendant que le roi, la cour el les députés de l'église et de la uoblesse passaient par la grande porte l3î.
Le Récit de» aéancet qui , pour cette période, tient lieu, pour les communes, de procès-verbal, nous fournit un renseignement contraire; on y lit, à lu date du 5 mai :
Ce jour, sur les 9 heures du malin, ou s'est réuni dans une galerie teuante à la salle des États; If* drpuléë det trou ordre* y entraient sucessirement à mesure qu'ils étaient appelés par le» hérauts d'amies placés dans une tribune au-dessus de la portei*1. Le maître des rérémonies indiquait à chacun la place qu'il devait oceu|>er; le clergé était ù la droite, la noblesse à la gauche, à la suite étaient les banquettes des communes parallèlement au trône. Eulre midi et demi el une heure, le roi est entré.
L'ordre d'appel fait par le héraut d'armes porterait à infirmer le récit de Rabaut de Saiut-Étienne. On trouve dans le jUcrcwre de France, à la date du 5 mai, cette note : rLc marquis de Rrczé et deux maîtres des cérémonies commencèrent à placer les députés dès 9 heures du matin; ils avaient été tous convoqués dans l'une des deux salles voisines destinées aux délibérations particulières du clergé et de la noblesse. Là, les dépntations furent appelées a tour de râle et chacun de leurs membres fut conduit à sa place par un des officiers des cérémonies. Cet arrangement employa plus de deux heures r,. Le compte rendu de cette journée dans le Monitetir, si souvent utilisé, ne fut rédigé, comme l'on sait, po„r la partie supplémentaire (mai-novembre 1789), que plusieurs années
(" «Le* demande* de place* pour la séance de l'ouverture des États généraux doivent être adressées a M. le dur. de (înirhe, a l'hôtel de Matignon, rue Sainl-Doiiùnique. l/i grand mailre de» cérémonies disposera d'un tiers des billet*. » Journal de Parti du 16 avril 1789. — Le due de Guiche était capitaine des gardes du corps en survivance. Il «agit de l'anowe conslniile sur la elisus-
sce même île la nie des Chantiers. Voir le plan de l'architecte Paris.
pi Priât <t«(onV/».r de la Rirolutiou franfaitt. Taris. 179s, a vol. in-18 (Bibl. nat., La"/ïa), t. I, p. a«p.
On voit dans le plan de l'arebitecte Paris, sous le n* i5, le » balcon' d'où le héraut a fait l'appel le jour de l'ouverture île l'Assemblée».
plus tard; nous jugeons inutile, pour ce motif, de le donner ici en entier. On y relève cependant le détail suivant :
Du û uni 1789. Conformément k la proclamation du roi, le» députés se sont rendus, en costume, * la salle de* KUU ver» 9 heures du malin. Ils ne purent néanmoins y entrer qu'à niesure. qu'ils étaient appelé* par les hérauts d'armes, et lis malin- des cérémonies indiquait à chacun la place qu'il détail occuper, suivant l'ordre auquel il appartenait et le rang de son bailliage d'après le règlement de 161/1.
Ce règlement de 161 A comportait l'appel non par ordres, mais par gouvernements1"; les députés des trois ordres devaient donc se trouver groupés, réunis, pour répondre en même temps à l'appel de leur bailliage. On voit par ces divergences combien il est difficile d'élrc exactement lixé sur les événements d'hier. Que dire par suite des temps anciens? Gaultier de Biauzal, le député d'Auvergne, nous donne dans une lettre écrite le jour même, en sortant de la séance, des détails qui sont à noter :
Nous sommes entrés dans les bâtiments appelés les Menu* entre 7 et 8 heures de re malin, el nous en sommes sortis ù U heures et demie payées. . . L'appel a été fait dans la salle où les trois ordres étaient réunis, c'est-à-dire péie-méle. On a appelé ensemble le clergé, la noblesse et le tiers état de chaque députation, et les dépulations uni été appelées sur le cahier qui servit à la visite de samedi dernier. . . On rencontrait, en passant de cette première salle dans celle appelée des États, les grand matlre, maître et aide des cérémonies, lesquels prenaient : le premier les députés ecclésiastiques, le second les députés nobles et le troisième les députés du tiers, et conduisaient chacune de ces classes aux places qui leur éuiicul destinées. . . La salle est majestueuse mais fort mal disposée pour que les députés s'y expliquent et s'y entendent, du moins autant que jo l'ai entrevu en apercevant quu les places des députés des trois ordre» sont formée* avec des banc» placés horizontalement. Je dis banc*, mais remarquez qu'ils sont rembourrés et couverts d'étoffe. Comment une assemblée de 1.300 personnes pourra-Uelle conférer d'une manière intelligible à tous, lorsqu'il fondra que In voix de celui qui parlera rase et plane sur les léles^'î Les spectateurs sont infiniment mieux placés, car ils sont dans deux rangs de loges entre des colonnes et sur des sièges en forme de gradins qui élèvent chaque rang de un 18 pouces au-dessus du précédent.
La reine était a coté du roi. Les princes, princesses, duc* et pairs et grands officiers de la Couwnnc étaient sur les cotés. Les dames de la Cour remplissaient deux balcons formés en prolongation du théâtre, n gauche et ù droite. . . Le roi a prononcé bien nettement un discours d'environ quatre minutes. . . clc.l».
'" Cf. Ordre obtenc m la convocation cl asirmilce dtx F.lutx généraux de France ... aaaée / 6 1 h , par Henri Grelin I'ioisjeh. — Paris. 1 vol. in-8*. Bibl. nst., Le,:/34.
Dominique-Joseph Garot raconte ce qui suit «Uns une IclLre adressée a Coudorret : »A peine introduit dan* ta salle qui avait été préparée aux représentants du peuple français, je m'aperçus que ma faible voix ne pouvait se faire entendre
dans cette vaste enceinte où grondaient tant de leinpétes; que la simplicité el |>eut-étre anui la tierté de mon caractère m'érartaient des comités cl des travaux que les fondateurs de» coalitions puissantes (wrtageaient entre eux et leurs dociles créatures». (Jourmtl ic Paru du jo décembre 1791.J Dominique-Joseph Garât avait été élu député aux Étals généraux par le tiers état du bailliage dTslarili. f'' Gultimi M Bmlmt, op. cit., t. Il, p. as.
Sur l'aspect général de la salle, les détails les plus complets ont été publiés dans le Mercure de France W :
Cesl une grande el belle Mille, y lit-on, de tao pieds de longueur sur £17 de largeur en dedans des colonnes; ces colonnes sont cannelées, d'ordre ionique, sans piédestaux , à la manière grecque; l'entablement est enrichi d'oves, et au-dessus s'élève un plafond percé en ovale dans le milieu. Le jour principal qui vient par cet ovale était adouci par une espèce de Imite eu lalTelas blanc. Dans les deux extrémités de la salle, on a ménagé deux jours pareils qui suivent la direction de l'entablement et la courbe du plafond. Celle manière d'éclairer la salle y répandait partout une lumière douce el parfaitement égale, qui faisait distinguer jusqu'aux moindres objets en donnant aux yeux le moins de fatigue possible. Dans les bas côtés, on avait disposé pour les spectateurs des gradins et, *. une certaine hauteur, des travées ornées de balustrades. L'extrémité de la salle, destinée à former l'e*lrade pour le roi el la Cour, était surmontée d'un dais magnilique dont les relroussis étaient attachés aux colonnes. Celle enceinte, élevée de quelques pieds, en forme do demi-cercle, était tapissée tout entière de velours violet, seule de fleurs do Ijs d'or. Au fond, sur un superbe baldaquin, garni de longues franges d'or, était placé le trône. Au coté gauche du Irène, un grand fauteuil pour la reine el des tabourets pour les princesses; au coté droit, des pliants pour les princes; au pied du Irène, à gauche, une chaise à bras pour le garde des sceaux, à droite, un pliant pour le grand-chambellan. Au bas de l'estrade était adossé un banc pour les secrétaires d'Étal, et devant eux une grande table couverte d'un tapis de velours violet. A droite el à gauche de la table, il y avait des banquettes recouvertes de velours violet, semé de fleurs de lys d'or. Celles de droite étaient destinées aux quime conseillers d'État et aux vingt maîtres des requêtes invités à la séance-, celles de la gauche, aux gouverneurs et lieutements généraux de provinces. Dans la longueur de la salle : a droite, étaient d'autres banquettes pour les députés du clergé, à gauche, pur ceux de In noblesse, et dans le fond, en face du Irène, pour ceux des communes. Tous les planchers étaient couverts des plus beaux tapis de la Savonnerie. Dès le matin, avant g heures, il n'v avait plus de gradins, plus de tribunes qui ne fussent occupés. Un ne croit pas se tromper en estimant que ces places pouvaient contenir plus de 9,000 spectateurs. Excepté l'entre-colonnc, réservé aux ministres étrangers, tous les bancs de devant avaient été gardé* pour les dames, et celte attention ne contribuait pas peu à augmenter la pompe du spectacle, par l'élégance et la richesse de leurs parures.
Le succès de la révolution annoncée, promise'*', était lié, dans une mesure que l'on ne saurait croire ai l'on n'étudiait les événements de près, a celte affaire
''' Numéro du 16 mai 1789, p. i3i du supplément intitulé Journal politique. Ce passage a été reproduit dans l7»CroAieft<»i du Mommr (IWimpr.. L 1 , p. 599 ); ou le retrouve aussi, en partie, dans la ComtfOKdmc.' littéraire , op. cil. , L X V, p. 4 5o, édition Tounteux.
'*> ^Considérant l'heureuse révolution qui se prépare el qu'on doit espérer de l'Assemblée auguste de la nation française annoncée et promise par Sa Majesté. . . ». etc. (Lettre de» ofEdem «le la prévoté de Valenciranea à Neckcr. i4 février
1 789. ) — 'Nous voilà enlin arrivés à ceile mémorable révolution. . . » , etc. (Lettre d'un P. Récollel an garde des sceaux, 18 mars 1789. Arch. nat.. B 111, 7.) — Dés 1787, le mot révolution est couramment appliqué aux résultats de» biais généraux annoncés. Dans un arrêt du parlement de Rouen du ao décembre 1787 relalif aux vingtièmes, on lit : "Attendu que les États généraux sont promis pour 1791... que d'ici à cette révolution prochaine il existe un trop court espace. . . * , elc. ( Arck. nat.. AD 1, 7.)
d'apparence vulgaire d'installation et de locaux. C'était, en effet, la réunion ou la non-réunion des ordres qui, après le Rétullat du Coiueil du 37 décembre 1788, était devenue la préoccupation de tous les esprits; dans les conseils moines du roi, la division était grande à ce sujet (on en voit la preuve dans les incertitudes voulues des règlements royaux relatifs à la convocation); la question, en somme, était si brûlante, que les agents du pouvoir royal se tenaient à cet égard dans la plus sage et prudente réserve :
On eut l'attention, écrit un témoin, de ne pas mettre en buut de la |>orle de chaque salle : Salle du clergé, Salle de la ncileue, et M. le grand mallre de» cérémonies se fit une loi de m répondre qu'arec une extrême réserve aux questions que lui firent plusieurs députes sur l'union ou la désunion des Irois ordres pour ne manifester aucun penchant, aucun parti pris par le gouvernement
Les indécisions et les embarras du pouvoir royal se remarquent encore dans l'ordre du roi publié dans la matinée du 6 mai :
De par le roi. Sa Majesté ayant fait connaître aux députés des trois ordres l'inlenliun où Elle plaît qu ils s'assemblassent des aujourd'hui, 6 mai, les députés sont avertis que le local destiné à les recevoir sera prêt à 9 heures du matin
La formule a été, de toute évidence, spécialement étudiée pour ne rien dire de précis sur la distribution des salles au point de vue des ordres. La dangereuse imprévoyance de l'administration rovale, qui ne prépara que trois salles au lieu de quatre qui étaient nécessaires, apparaîtra surtout au a3 juin, lorsque l'Assemblée nationale résolut de demeurer dans la salle commune, invoquant très justement l'absence d'une salle spéciale au troisième ordre; mais, dès le G mai, on voit le tiers état rester longtemps en séance dans la salle commune, attendant la réunion des deux autres ordres :
l>es membres des communes se rendent au lieu indiqué, lit-on au récit du Moniteur, où ils attendent vainement jusqu'à a heures et demie. I«s deux autres ordres qui n'y sont pas venus, el comme on l'a su bientôt après, étaient assemblés dans des chambres voisines, (je défaut de réunion exeilo un grand murmure dans l'assemblée des communes^). Malouel proposa ensuite «d'envoyer aux deux ordres privilégiés une dépulalion pour les imiter à se réuuir aux communes dans h' lira des assemblées générales-.
Les communes trouvaient ainsi, dans la non-préparation d'une salie spéciale pour elles, un argument en faveur de la réunion des ordres et, par suite, du vote par tête.
Dans quelques récits de ces incidculs, on voit que l'administration avait prévu les inconvénients de ces dispositions imparfaites, qu'elle voulait préparer quatre
<•> yîroléif*»«1iif«rfMe»nyi!,parl'i>bbéCo*Ti!». Arcb. nat., AD 1, 11. iu-V.
(Arch. nDl., AD 1. m. p. 1.) <»' Moniteur, réimpression, t. I, p. 47.
salles au lieu de trois, et que le refus d'un manège par «r l'administrateur des écuries ■»">, fit échouer l'arrangement. Tout cela parait bien invraisemblable. Le plan de l'architecte Paris permet, en effet, de reconnaître qu'il n'y avait pas l'emplacement d'un manège dans les dépendances de l'hôtel des Menus-Plaisirs. A que! titre l'administration des Écuries avait-elle a intervenir? Les grandes et les petites écuries étaient très loin de là, sur la place d'armes. Les Menus ne confinaient, à celte époque, à aucun autre hôtel. 11 s'agit vraisemblablement d'une de ces méprises si fréquentes qui, par défaut général d'esprit critique, ne peuvent être délogée» de l'histoire.
Sur le seul emplacement de la salle des séances de l'Assemblée nationale, les erreurs les plus singulières se relèvent chez les historiens. L'un d'eux, et des meilleurs, place cette salle ndans le château de Versailles?». Quoi de plus étrange enfin que ce qu'écrit a ce sujet un témoin célèhre, Chateaubriand?
En traversant Versailles, écrit-il, je vis des troupes essernées dans l'Orangerie, des trains d'artillerie parques dans les cours, la salle provisoire de t Assemblée nationale Slevèe sur la place du Palau cl des députés allant et venant parmi des curieux, des gens du château et des soldais
Ces lignes montrent avec quelle défiance il faut accepter les récits ou mémoires écrits plusieurs années après les événements; elles pourraient montrer aussi, s'il en était besoin, l'utilité de fixer par d'authentiques témoignages le détail des édifices qui furent le I dédire des scènes les plus célèbres de l'histoire.
APBRS LE 5 MAI. SEANCES DES 1 1 ET 1 k MAI. — EVENEMENTS DU MOIS DE JUIN.
LES COMMUNES SE DECLARENT ASSEMBLER XATIOSALK (17 JUIN). LA SEANCE DU 'JO JUIN
Al JKli DE PAUME. HISTOIRE DE LA ÎT SAINTE MASUBBt. — LA XOTiCS HISTORIQVB DR
CH. VATEI.. LE JEU DE PAUME APBES LA BRVOLliTIQN.
Entre les débuts des États généraux et les événements , si importants pour la marche de la Révolution, de la seconde quinzaine de juin 1789, les députés des Communes s'appliquèrent a ne faire aucune démarche, à ne prendre aucune
''' «Les minière* pensèrent qu'il fallait disposer quatre salles pour les États généraux : une plus vaate devinée au» séances royales et aux assemblées générales. troÏB affectées aux ordres; il fut convenu de prendre de» arrangements en conséquence. Los salles furent désignées. M. de Saint- Priest s'était occupé de ce soin: mais une de ce* salles était uu manège que l'udiniiiistrsiiou des Écuries ne voulut point céder.» (Notice sur Saint-
Priest par M. de liarante, en léte de Lettres rl instructions de Louis XVI au comte de Saint-Priest. — Paris, i8^5. in-8*. p. xiv. lies source» ne sont pas indiquées. Sur Prançois-Euunantiel Guignant . comte de SainUPriest, voir notre fleeutil de document* relatif* à In convocation des f.'tnts genèratu:, I. I. p. .I..7.
<'■ Mémoires d'oulrt-tombe , Ed. or. BW.. t. 1. p. •)(>(>.
décision qui pût faire préjuger, contre eux, la division des ordres. L'niïaire des salles séparées et de la salle commune revint donc à diverses reprises dans la discussion.
A la date du 1 1 mai, par exemple, un député d'Alsace «développa la nécessité de mieux connaître l'opinion de la pluralité* :
Un autre membre, lit-on nu Rkitdet têmttt, a pris de la occasion de remarquer que 1» disposition de In sali* était tris incommode; que les bancs étant tous de niïeau et placés 1rs uns derrière les autres, il y avait toujours une grande partie des membres de l'Assemblée qui ne pouvait ni voir ni entendre celui qui portait la parole.
En conséquence, il a demandé qu'on envoyât au grand maître des cérémonies pour lui demander que, sans aucun délai, les places fussent disposées dans une forme circulaire et amphithéàtrsilc. Celte motion a été combattue. Pour l'écarter.on u opposé que la «aile n'était celle d'aucun des ordres en particulier, mais des trois réunies; que le clergé et In noblesse y avaient aulant de droit que les communes et qu'ainsi la forme n'en devait être changée que par la volonté générale ").
Le i4 mai, nous voyons un appel direct à la réunion en commun des trois ordres :
Les députés de» communes de France, lit on au même Itkildt* tèanca, se sont, en vertu de la convocation du roi, de l'ajournement du garde des sceaux et de la publication des bérauls d'armes, rendus, le mercredi 6, dans la salle destinée à l'assemblée des Étals généraux, et ils n'y ont [«s trouvé les députés du clergé ut de la noblesse; ils ont appris avec clonnement que les députés de ces deux classes de citnyens, au lieu de s'unir avec les représentants des communes, s'étnient retirés dans des appartements particuliers; ils les ont vainement attendus pendant plusieurs heures; il en a été de même les jours suivants; enfin quelques-uns des députés des communes s'étant fait instruire du lieu on étaient les députés du clergé et de la noblesse, ont été leur représenter que, par le retardement a se rendre dan* la salle qui les appelait, ils suspendaient toutes les opérations que le peuple français attend des dépositaires de sa conGance. . . "\ etc.
Le 'iU mai cul lieu, dans le salon d'Hercule, au château, la présentation au roi irdes députés qui n'étaient pas encore arrivés le a t., et le Récit des séances rendant compte le lendemain de cette cérémonie ajoute : n\ six heures et demie, les mêmes députés ont été présentés a la reine et sont entrés sans distinction d'ordre et confondu* les uns avec les autres-.
Le *» 7 mai enfin, les communes votèrent l'appel suivant au clergé:
Messieurs les députés des communes invitent Messieurs du clergé, au nom du Dieu de paii et de l'intérêt national, a se rendre avec eux dans la salle de l'Assemblée générale pour aviser aux moyens d'opérer la concorde si nécessaire en ce moment au saint de la chose publique.
'■" Récit de. .fWr», éd. de la Société de l'histoire de la Révolution, p. M. — *> KmJ <for
LES ETATS GÉNÉRAUX ET LA CONSTITUANTE A VERSAILLES. il
I] n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de raconter les incidents qui amenèrent la Chambre des communes à se déclarer, le 1 7 juin, Assemblée nationale; nous renvoyons sur ce point aux recueils spéciaux. H n'en va pas de même cependant des incidents qui suivirent cette résolution décisive pour la suite de la Révolution, et il faut nous y arrêter. L'Assemblée nationale, en effet, fut amenée à quitter momentanément la Balle de l'hôtel des Menus; l'histoire de ses tmntmarchemmts, comme dira Mirabeau, a été imparfaitement connue et, pour le résultat spécial que nous poursuivons, il nous faut rappeler ces transmarchements et décrire rapidement les divers locaux ou l'Assemblée nationale dut se réfugier pendant la période si agitée comprise entre le 17 et 37 juin, jour on le roi prescrivit luimême au clergé et à la noblesse de se réunir aux communes, mais plus particulièrement encore du 19 au au: juin, puisque c'est à cette date que l'Assemblée nationale reprit possession de la salle des Menus.
Le parti aristocratique exaspéré par les décisions de la Chambre des communes, surtout par celle du 17 juin, fit de* tentatives désespérées, dans les jours qui suivirent, pour entraîner le roi à des mesures de réaction. De mystérieux complots se tramèrent alors et leur échec désespéra les contre-révolutionnaires Les historiens, ceux qui sont hostiles à la Révolution surtout, ont entrepris de faire croire que la mesure prise dans la matinée du ao juin, pour empêcher les députés de siéger, était d'une absolue nécessité, la séance royale annoncée alors pour le as juin exigeant de longs préparatifs. Une lettre écrite à Louis XVI, le 1 9 juin, par le garde des sceaux Barentin (a>, suffit pour détruire cette légende :
Sire, y lit-on, le résultat des délibération* des trois ordres fera connaître à Votre Majesté qu'il ne s'est rien passé qui contrarie ses vue*, mais leur erécution devient luttante et que (sic) l'ofr» Majesté donne de* ordre» pour qu'aucun ordre n'entre demain conformément à »n intentions, car, le clergé déparé, il y a eu des mouvements. On a voulu contraindre les curés à changer d'avis; il y avait beaucoup de monde attroupé pour les y forcer, cl il ett important de couper court h ce qui pourrait arriver . . .
»La révolution du 17 a troublé toute» le» kHc«; l'agitation où l'on voyait U Cour, Ira mouvements extraordinaires qui s'y faisaient, persuadaient au tiers état qu'elle se trouvait phnigéo dans des embarras incitrirakles et qu'il pourrait bien se faire qu'il* déterminassent le roi à une marche rétrograde. H resta donc un rayon d'espoir. . . Les réunions * multipliaient chez le comte d'Artois et chez les Polignae. . • Vais ces flatteuse* allusion* ne furent pas Je longue durée. » Mojtjoii , Histoire de la Révolution de France. — 'Le clergé s'est assemblé la nnit dernière dans l'église Notre-Datne. Toutes ses démarches «ont suspecte*. Si les troubles qui noos agitent devenaient sérteui , cet ordre serait
ont. du iniricn. — i.
le premier immolé à la fureur du |>euple.<t {Relation des événements du 6 mai nu jô juillet f]8f)> publiée par A. Bbittb dan» la Révolution française du ii décembre 189a, d'après un manuscrit des A flaires étrangères).
L<: Charles-Loais-Franeois-dc-Paule Barentin avait été pourvu de *■ l'état et charge de garde des sceaux de France» par leUrc* du 1 9 s-ptembre 1 788. (Areh. nat.. O", l98. — Voir notre Recueil ddocumenu, 1. 1, p. 3C4.)
lettre autographe de Barentin. Areh. nat.. K. 679. On peut, d'après les termes de celte lettre, reconnaître l'heure à laquelle, le 19 juin, elle fui écrite œ fut évidemment lorsque le cardinal de
11 est légitime d'admettre que celte lettre «lu garde des sceaux détermina le pouvoir royal à prendre les mesures de rigueur virtuellement arrêtées; le précédent créé en i6i4 autorisait toutes les espérances du parti autoritaire"', mais on voit par là dans quelle vue et pour quels motifs avoués, les locaux de l'hAtel des Menus furent occupés par la troupe le samedi jo juin 1789. à la première heure.
Il nous parait indispensable, en raispn de l'importance de l'événement, de donner ici la partie du procès-verbal de l'Assemblée nationale qui se rapporte a notre sujet :
A 0, heures du malin, heure indiquée pour la séance de l'Assemblée nationale, le président el le» deux secrétaires se «ont présentés h la porte de l'entrée principale; ils l'ont trouvée gardée par des soldats et ils ont tu un grand nombre de députés qui ne pouvaient entrer. M. le président a demandé l'officier de garde. M. le comte de Vassan »'?st présculé et a dit qu'il avait ordre d'empécher l'entrée de la salle, par rapport aux préparatifs qui s'y faisaient pour une séance royale M. le président lui n dit qu'il protestait contre l'empêchement mis a l'ouverture de la séance indiquée le juur d'hier à l'heure présente, et qu'il la déclarait tenante. . .
M. le comte de Vassan ayant ajouté qu'il était autorisé à laisser enlrer les officiers de l'Assemblée pour prendre les papiers dont ils pouvaient avoir besoin, M. le président et les secrétaires sont entrés et ont vu, en effet, que In plus grande partie des banni de la salle étaient enlevés et que toute* les avenue» étaient gardées par un grand nombre de soldats.
Ils ont remarqué dans la cour et à la porte extérieure plusieurs oftirhes conçues en ces termes : * filais généraux. De par le roi. I* roi avant résolu de tenir hop séance royale auv États généraux , lundi 92 juiu , les préparatifs à faire dans les trois salles qui servent aux assemblées des ordres exigent que ces assemblées soient suspendues jusqu'après la tenue de ladite séance. Sa Majesté fera connaître, par une nouvelle proclamation, l'heure à laquelle Elle se rendra lundi à l'assemblée des États. A Versailles, de l'Imprimerie royale. 17^9."
M. le président cl les deux secrétaires étant sortis, ils se sont transportés dnns le jeu de paume de la rue du Jcu-de-Paumef51, où les membres de l'Assemblée se sont successivement réunis. Signé : llnilly, président; Camus, secrétaire; Pison du Galland fils, secrétaire.
I/i Rochefoucauld, président , eut rompu lasésncc, uprès le vote irrégulier qui donnait à ta uuo-réuniun du clergé a l'Assetnbliv nationale, une voix •le majorité. D'après le liétil de l'abbé Gosier, *la minorité du clergé sciait retirée, croyant bi majorité de son côté». — Voir sur celte affaire la Trrizièmt Irllre à «w.v commettant* , de Mirabeau.
''' tEu i6iS, la Cour n'attendit pas que les trois ordre» eussent terminé leurs doléances. In malin, les représentants trouvèrent fermée ta porte du lieu où ils se réunissaient, ils se dispersèreul eu nkucr. Le 90 juin 1 780 . plus sûrs de leurs droits, plus pénétras de leurs devoirs, plus confiants dans l'appui de la nation, les députés ne se dispersèrent pas. Mounier, qni partageait alors l'indignation générale, fui le premier a leur proposer le srr-
menl par lequel ils se lièrent. Quand plus tard on leur demanda en vertu de quel litre ils prétendaient réformir la France, Mirabeau répondit : *Kn vertu 'tn^me de l'acte qui nous jeta sur le pavé de la • rue-. L'insnlle de la <>>ur avait renouvelé H Ibrtilié le mandat populaire.» l Ednic Cmneios, L'etprit de la HtvoltilioH, p. 1 1 3. )
;,; L'original de ce procès-verbal, entièrement de la main de Camus , e»t conservé aux Archives nationales (dans le registre coté C*. I, t. i); une rature à cet endroit témoigne que le rédacteur ignorait a oe moment on se trouvait exactement la salle du Jeu de Paume. Il a écrit a deux reprises : Jeu de Paume de la rue .Saint- fierre, el deux fois il a rayé rue Samt-Pierrt pbiir mettre : rne du Jeu-de-
Les députés se rendirent, à la suite de Bailly, à la salle du Jeu de Paume; là un nouveau procès-verbal fut dressé, qui commence ainsi :
Du mime jour, dix heures et demie du matin, dans la salle du Jeu de Paume, rue du Jcu- L' Assemblée s'élant formée, M. te président a rendu compte de deux lettre* qu'il a
^® -fmi/ ~£(J)<- ùu**—*Xauc*- *yày>*A~ fut'
Lrllrr Mgncr du tnarqui< 3» limé (Arcli. ml., WinéV, n* ioS5).
reçues, ce matin, de M. le marquis de Brexé, grand maître des cérémonies"! etc. L'Assem-
bleV arrêta ensuite -de prêter à l'instant le serment solennel de ne jamais se séparer et de se
01 P»«r la suite de ec procès -verbal, ainsi sujet, ont du «Ire éliminé* du prient ouvraRe. que pour les détails qui, ne tnuchanl pas à notre voir Le SrrmM rf. Je» d* Paume, fxnmili d«
rassembler partout où 1rs circonstances l'exigeront, jusqu'à ce que It constitution du royaume soit établie et a (Ter mie sur des fondements solides'" . . .
Après ia rédaction du procès- verbal, la séance, employée à recevoir en double les signatures ne fut levée qui» o heures -'.
Cette salle, d'un aspect, si modeste et si simple, qu'André. Chénier, dans son Ode sur le Jeu de Paume, appellera da sainte masure», lo «temple a jamais fameux":, et qui devait devenir si célèbre, avait été construite à la lin du xvn' siècle.
M. Ch. Vatel qui fut, pendant plusieurs années, conservateur du monument, a écrit sou histoire avec de minutieux détails; il a eu connaissance de documents intéressants et, tout en faisant nos réserves sur la méthode de cet auteur, nous croyons devoir faire un large emprunt à la notice qu'il a consacrée à cette salle > :
Vers iliSh, nous apprend M. Vatel, les fonctions de tnaislre paulmier du roi et concierge des jeux de paulme de Sa Majesté étaient confiées à un sieur Jean Bnzin, demeurant originairement ù Saint-Gerojain-en-Layc et propriétaire à titre privé du jeu de paume existaut dnu» cette ville <4'.
tejett et des signatures d'aptes U protis-rerbal manuterit eonserrè aur Archives nationales, avec me introduction rl des tables par Armand Dimi et avec un avant-propos par Edmc Cnxarios; publié par la Société de ChMoire de la névoluUnn. Pari*, 1893, in-H". — La lettre du marquis de Breié que nous reproduisons (p. 43) est la seconde de celles qui figurent au procès- verbal du ao juin ■789
|1( L'11 donhle du procès-verbal manuscrit, avic les signatures , se trouve aux archive» de la Chambre des député*. — Soir . ce sujet ce que nous disons de la réception de* signature» , dans Le Serment du Jeu de Paume, op. cit., p. 1.
(,) On lit, a la <late du ao juin dans un des Butletint du tiers, conservés aux Archive», nationales (C, -)0) : rJ'élai* avec trois on quatre cents personnes dans la rue . oii l'on entendait très distinctement ce qui se disait. J'avoue qu'il me fut impossible de résister, pendant plus de trois heures, à l'imprcs-iion terrible que fit snr moi ce cri d'une assemblée de m ce nu personnes qui , dun« l'enthousiasme d'une véritable conjuration, prononcèrent tous à la fois ces mots : "Nous le juron» î s et ensuite : erVive le roi I», cris qui fureul répétés par le peuple avec une espèce de délire et les applaudissements les plus vifs. Apres la prestation du serment, tous signèrent le profès-verhal. Un seul, et son uom doit être à jamais connu (c'est M. Martin
Dauch, avocat et député deCastcluaudary), écrivit ; 'Je m'oppose». M. de Mirabeau , même eu signant, dit : tJe signe parce que vous nie dévoneriet encore «à la haine publique; je serais roué comme je l'ai •Ht ces jours derniers a Paris, en effigie, mais je tvous déclare que ce que je signe est une vraie conjuration. » l/cs signatures ont rempli nne partie de la séauce.s — Ces Bulletin» inédits sont, croyonsnous, l'œuvre de l'ablié Co-ler, député de Verdun, auteur d'une série intitulée Bulletins du clergé, qui a été publiée sous son nom et qui est conservée nunnscrile dans le même dossier. Iji correspondance du député Legendrc, que nous avons déjà utilisée, contient, à la date du 90 juin, une intéressante lettre (Corrtspondtmet publiée par MM. Co»a« et Deioiisam, Révolution française du xh décembre ■ yoo , p. Sa 5 ) ; on y lil en particulier : 'La tenue, continuée sans interruption jusqu'il 8 heures du soir, a été levée et renvoyée à lundi, 8 heures du malin ».
Ch. Vatcl. Notice historique sur la salle du Jeu de Paume de Versailles, depuis sa fondation jusqu'à nos Jours. Versailles. i883, in-8* (Bibl. nat., Lk 7*3383).
w Des jeux de paume existaient autrefois près de la plupart des résidences royales. Nous avons parlé ( Introduction , ehap. V ) des anciens jeux de paume du Louvre. Voir aussi : Plan du jeu de pan/me, boulevard du Temple, n' 3j, sur le terrain
Il avait assuré la survivance de m charge à son fils François Bazin. Il avait marié sa fille Jeanne à Nicolas Crellé, autre pauluiier-raquctlier. Ceux-ci conçurcut la pensée d'édifier un jeu de paume à Versailles, droit qui n'appartenait qu'à eux seuls et constituait leur privilège.
Ils possédaient un terrain de concession royale situé rue de l'Hôtel-de-Ijorge. L'bAtel de l.nr;;<! était situé au coin de la rue du Vieux-Versailles, n° tnj, et de la rue du Jeu-de-Paume actuelle. Ils s'associèrent avec un sieur Davesne, garde-vaisselle du roi, pour acheter une
V\g. m. — \jt Sfnnrnl (lu Ira Ar Paumr, H'uprw la gravure de Patata el fiiniiurtT anamw à ijmavalrl. { Kslnmpe* hiMoriquc», V.)
pièce de terre rontiguë. Puis ils s'occupèrent avec ardeur de la construction. Nous possédons les devis datés de 1686 qui la précédèrent. Ils sont curieux en ce qu'ils montrent aver quel soin l'opération fut conduite cl expliquent la longue durée d'uu édifice si fragile en apparence
D'après les devis, les murs doivent avoir deux pieds et demi d'épaisseur, fondés tur le bon terrain (sic), revêtus, à l'extérieur, de pierre de taille de Meudon et, au dedans, d'assises de pierre de Saint-Leu. Le pavé sera de pierre de Caen, blanche, sans nul fil ni inolière, bien posé, droit et de niveau. La charpenterie est aussi détaillée avec un soin infini et sera reçue par M. de L'Espée, entrepreneur des bâtiments du roi, à Versailles (le père dn célèbre abbé de
de M. Charrier, patJmierde M'' U eomtt d'Artou, et m Cf. Minutes de Bruneaii, garde-nolle suivant
la gravure montrant le Jeu depuulme de Mr le comte la Cour à Versailles: étude Besnard , puis Cbesnel . d'Arloù (Bibl. nul.. Estampes. V, »63). rue de Satory, n* 17. (Nota de M. Vatel.)
L'Kspée). Le tout devait être parachevé dans quatre mois, ce qui eut lieu. Le plafond était peint en bleu et orné de fleure de lys d'or. Le» murs4l«iiiil peints en noir suivant l'usage pour qu'on vit mieux la blancheur de» balle*; un filet à hauteur de ceinture ditisait In salle en deux; de* galeries en garnissaient trois faces. Au-dessus de In porte ouvrant sur In rue de l'Htliel-del/irge , riait sculpté en ronde botse le soleil rayonnant, emblème choisi par Louis \IV .lès ititj j. Celte devise seule suffit pour indiquer que le roi devait se rendre au jeu de paume, quand
Vifi. m. — La «aile du Jeu il»; Paume. Vue (irùe en 1898.
on ne le «aurait pas d'autre part; seulement il est certain qu'il n'a pas pu l'inaugurer, puisque l'année 1686 tout entière est occupée par la maladie qui se termina le 18 novembre, n In grande opération que Ixniis XIV subit et qui le retint au lit jusqu'au 1 1 janvier 1687. Dangcnu nous apprend, dnns son Journal, que ce fui Mgr le Dauphin qui le premier honora le jeu de paume de sa présence : n Mardi, 3 décembre 1686, à Versailles, Monseigneur, dit-il, ne sortit point de tout le jour et passa l'après-dlner ù la paume-, il y a un jeu de paume ici que des particuliers ont fait balir ù leurs dépens et qui n'est achevé que depuis trois jours*. (Op. cit., I, 4a3.)
Le jeu de paume avait coûté 65.5o3 livres. M. Vatel indique ensuite que lorsque Louis XIV prit pour médecin Fagon, ce dernier rr lui conseilla la paume comme un salutaire moyen d'hygiène, et le roi suivit docilement les pres-
criptiong de son médecin r. Suivent une série d'anecdotes qui ne sont pas de notre sujet.
L'auteur reprend ainsi :
Sans nous attacher à la chronologie des différents propriétaire» du jeu de paume, nous dirons seulement que, le 5 septembre 1703, il avait été adjugé sur décret, e'esl-à-dire après saisie, moyennant 16,600 livres; mais qu'en 1787 le prix s'était relevé et qu'il était estimé, après une expertise judiciaire, par Perrier et Devienne, architectes à Versailles, A la somme de 64,076 francs. L'immeuble appartenait indivisément à divers, et notamment à Jarques-Philippe Talma, bourgeois, demeurant à Versailles, oncle du célèbre tragédien de ce nom, et à M. de Molènes de Har, i-cuyer, ancien gouverneur des pages de la Chambre du roi, père ou grandpère de M. du Molènes, qui a laissé d'honorables souvenir dans uotre ville et s'est Tait un nom comme criminalité <i;.
Le jeu de paume était loué verbalement au sieur La Taille, qui y faisait fort bien ses affaires. Nous avons retrouvé dans les archives du bailliage de Versailles le rapport de Perrier et Devienne, architectes, contenant les viihe, pritie et ettmeaioH du jeu de paume avec plusieurs plans et coupes a l'appui . . . Nous copions :
■;Le bâtiment du jeu de paume contient ifi toises, k pieds, 9 pouces de longueur sur
6 toises, 1 pied, 6 lignas de largeur, réduit dans œu»re, cl de 3 1 pieds de hauteur, du dessus du carreau quarré en pierre dure jusques sous le plancher formant le plafond du jeu de pauluie, dont les murs de face, tant sur la rue que sur le jardin, sont élevés de 17 pieds,
7 pouces de hauteur, du dessus dudit carreau jusque sur la plate-forme qui reçoit les poteaux de charpente formant le surplus de l'élévation dudit jeu de paulmo et ayant ta pieds, 9 pouces de hauteur. «
C'était, dans univrc, une aire de cent toises (vacation du t8 juillet 1787, p. toâ du rapport).
Deux portes eu chêne ouvrant sur la rue du Jcu-de-Paulme donnaient accès dans la salle; la ,>lus voisine de la rue du Vieux- Versailles, celle portant l'emblème de Louis XIV, était précédée d'un perron de trois marches en pierre. On accédait par deux autres portes de l'allée d'eutrée dans la salle du jeu de paume.
L'auteur reprend ensuite le rapport de Perricr cl Devienne :
» Au pourtour du jeu de pauhne. sur trois sens régnait une galerie de 5 pieds, 3 pouces de largeur et de 8 pieds, 9 pouces de hauteur sous la couverture en planches de sapin, disposée en appentis servant à donner l'effet au jeu de6 balles. Cette galerie est ouverte de deux baies servant d'entrée aux joueurs, lesquelles sont sans fermetures. Quatre autres baies a hauteur d'appui, servant aux spectaU-urs, étant sans fermeture, mais garnies de filets. Sur la plateforme posée sur lesdits murs, tant du côté de la rue que dn côté du jardin, sont 7 espaces ou intervalles formés par 8 poteaux avec liens formant 8 arcades. En dehors sur ledit jardin, est une galerie contenant 6a pieds de long sur 3o pieds de largeur, construite en planches posées sur des polenres de fer, scellées dans le mur dudit jeu de paulme, avec un plancher de 9 pouces de haut posé de champ à la saillie dudit balcnn, formant garde-fol et recevant le bas du filet qui retient les balles du jeu de paume. »
"' Voir la lettre de ces deux personnages que nous publions ci-après, p. 5o.
M. Vatel raconte ensuite les événements des ao— j3 juin 1789. Son récit ne présente pas le même intérêt que l'exposé qui précède, puisé à des sources qu'il a été seul à pouvoir consulter; nous ne nous y arrêterons pas.
L'anniversaire du serment fut fêté le ao juin 1790, par une cérémonie dont M. Vatel donne le compte rendu (p. 3o et suiv.) :
Gilbert Ronimo, le futur conventionnel, avait, dit M. Vatel, conçu lo projet de fonder une association sous le titre de SoeiM du Sarment du Jeu de Paume. . . Homme résolut d'en consacrer l'existence par un acte qui aurait une date historique. Il choisit le ao juin 1790. Dès la veille , les futurs associas se présentent a l'Assemblée nationale pour demander son adhésion. Ils portaient une plaque d'airain sur laquelle ils avaient fait graver la teneur du serment prêté en 1789. Elle était encadrée dans une bordure de marbre vert antique et fixée par quatre clous de broute. Ce monument, pincé sur un brancard, était orné de draperies et de banderoles aux couleurs nationales. Il était eu outre couronné de branches de chêne. Il fut porté à l'Assemblée par les membres de la dépulalion et quatre indigent* qui tenaient les banderoles entre leurs
Suit un récit de la séance du 19 juin 1790 et le texte du discours prononcé par l'orateur de la députation, fie citoyen Anaclet, ci-devant religieux de l'ordre de saint François-" :
L'Assemblée ordonna l'insertion, dans le procès-verbal, tant de l'adresse que de lu réponse, et M. Dnmourhel "', l'un des secrétaires, remit a la société un certificat constatant l'agrément donné par l'Assemblée nationale au projet qui lui avait été soumis. Le lendemain, la cérémonie projetée reçut son exécution. Dès neuf heures du matin, la société était réunie sur la route de Versailles au ueuvièine mille, c'est-à-dire, si nous comprenons bien, environ a deux lieues, par conséquent à Sèvres. Le président marchait en tétc, escorté des deux secrétaires. Le monument était porté par huit sociétaires au centre. M. LecointreC*', président du département, vint, au devant de la ville, se joindre a cet acte de piété civique. Arrivée en face de l'oncienne solle de l'Assemblée ualiouale, la marche s'arrêta pour f:iire une station religieuse devant crt "endroit cher aux amis de la Révolution-. Eu face de l'Hôtel de Ville, nouvelle station. Les officiers municipaux se joignirent au cortège. Enfin, entre onze heures et midi, houro à laquelle, un au auparavant, à pareil jour et dans le même lieu, le serment avait été prononcé, l'opération commença. Le mouumenl fut placé dans le mur, en face de l'entrée, vis-à-vis de l'endroit où était le bureau sur lequel le serment fut prononcé Pi. Il y fui scellé avec les pierres tirées de» fondations de la Bastille et apportées à cet effet de Paris par la Société.
Après de nombreux discours patriotiques, la fête se termina et la municipalité offrit de»
Jean-Baptiste Duntottcbei, recteur de l'L'ni- de la salle, comme l'indique la gravure de Prieur
versilé de Paris, député du clergé de la ville de et Berthault (voir ri-dessus, fig. 10), et non.
Pari». comme le montre Itavid , dans le *cus de la largeur.
Lauréat Leeoinlrc. qui devait être député b Berthault (Pierre-Gabriel), qui ne doit pas être
la Législative eta la Convention (t 74S-1 8o5). confondu avec Duplessi-Bertaux (17^7-1 81 8), élait
(': Cette plaque d'airain est encore placée ac- né à Saint-Maur. en 17A8; il mourut vers 181g.
tnellement au même endroit On remarquera qu'il — Voir l'intéressante notice qui lui e»t consacrée
de cette phraw que, le ao juin 1789, k< par MM. de Portau's et Beroldi {La graveurs du
installé dan* le sens de la longueur jm/i' ««fc, t. I, 167 ). **
rafraîchissements aux membres de la Société du Jeu de Paume dans la grande salle de l'Hôtel de Ville. Une (Imputation de la Société se rendit ensuite chet M. Lecoinlre pour répondre k l'honnêteté de son invitation. «On s'est embrassé, on s'est porté des santé» mutuelles et l'on s'est séparé avec le regret réciproque de quitter des amis et des frères. «
Le récit de M. Vatcl est l'analyse du Proeèt-Verbal de la Société du Serment du Jeu de Paume, dont le texte est publié m extenso, même ouvrage, p. 79-89. Ce document, avec le récit détaillé des fêtes qui curent lieu à Paris, eau Ranelagh du bois de Boulogne s, pour remercier la municipalité de Versailles de la réception faite le ao juin 1790, est trop développé pour que nous puissions le reproduire.
La salle du Jeu de Paume fut le tbédlre, dans les années qui suivirent, de diverses cérémonies cominémoratives du serment. lin octobre 1 79 1 , la Société des Amis de la Constitution, de Versailles, fit placer une plaque portant ces mots : nlls l'avaient juré, ils ont accompli leur serment *. En avril 1 79:1 , les soldais de Châteauvieux furent fôtéa dans la salle du Serment :
Les quarante martyrs de Brest, lit-on dans les Rémluliom tic Paris, arrivèrent à Versailles lu veille de PAques (7 avril), le soir. On leur donna une représentation de la tragédie de Brutus; le lendemain, les amis de la Constitution les conduisirent au Jeu de Paume. Des femmes du peuple, chargées de branches de laurier et de rhéue, ouvraient la mBrche, précédant la pique d'honneur du faubourg Saint-Antoine, portée au rcnlre d'un groupe des hommes du 1S juillet, escortée d'un détachement des vieillards et des enfants armés pour la patrie; quatre-vingts jeunes filles vêtues de blanc suivaient avec beaucoup de décence et portant dans leurs mains des chaînes figurant celles sous lesquelles gémirent trop longtemps les soldats de Châteauvieux. Nos quarante bons Suisses venaient ensuite, tenant chacun un sabre forgé avec leurs fers; une lance, au haut de laquelle était te bonnet de la liberté, les précédait; Collot d'Herbois, leur défenseur, marchait au milieu d'eux; des chasseurs fermaient ce cortège louchant.
On se rendit d'abord à la maison commune. Maigri! uu arrêté de la veille, le maire cl la plupart des officiers municipaux se mirent de la féte; on arriva enfin au Jeu de Paume, ce berceau de la liberté française, pour y répéter le serment le plus sacré, le plus solennel de tous, mais qu'on a fait prudemment d'inscrire sur le brome et la pierre, au lieu même où il fut prononcé pour la première fois, puisqu'il est déjà effacé du cu?ur de la plupart de ceux qui le jurèrent à cette même place.
De là on s'achemina vers l'hôtel des Menus-Plaisirs du roi, qui servit, comme l'on sait, de salle à l'Assemblée nationale pendant les premiers mois de ses séances. Pour y arriver, on traversa la cour du château dite de* Ministnt; par ordre du peuple, un bonnet de laine gris fut posé sur la couronne de la grille. . .
Enfin on se mil à table; elle était de 600 couvert? et servie avec économie. On n'y manqua de rien, mais il n'y eut rien de trop; aussi ne s'y commit-il aucun excès. . . On quitta la table pour se rendre au théâtre, ou Guillaume-Tell attendait les suidais de Châteauvieux. . . Le lendemain lundi, nos quarante martyrs de la Révolution prirent la route de Paris, accompagnés d'une multitude de peuple de tontes les conditions, etc. '".
HèroltiliOHi de Paris, n* îM, p. 5 but. ms tmncei. — i.
Ml
CHAPITIIK PRKMIKR.
Le troisième anniversaire du sermeiil se lie, eu 1 79a, aux (roubles précurseurs de la fin de la monarchie, r Mardi dernier. 19 juin, lit-on dans le» Révolutions de Parié, veille du jour a jumais célèbre par le serment sublime du Jeu de Paume, tandis que plusieurs patriotes allaient à Versailles pour en célébrer l'anniversaire, le directoire de Paris, pour se conformer au décret du 1 3 mai, livrait solennellement aux (lamines les archives de l'ordre du Saint-Esprit et tous ces vieux parchemins, litres de noblesse des gentilhomme» français depuis le déluge. Cet autodafé un peu tardif eut lieu place Vendôme ti, etc. Nous aurons à nous occuper du 20 juin 1795, à propos de la terrasse des Feuillants, qui devait tout d'abord être, pour la plantation d'un mai, le rendez-vous des organisateurs de la journée: iious renvoyons donc à ce qui sera dit plus loin à ce sujet.
Il ne paraît pas que les Constituants fussent bien renseignés sur le véritable propriétaire de la salle du Jeu de Paume. Bouche, dans un rapport qu'il présenta le dernier jour de la session (3o septembre 1 791), écrit :
I /Assemblée se rappelle quelle était restée sans asile à Versailles, lorsque M. La Taille, propriétaire du Jeu de Paume, eut seul !•■ courage d'offrir le local 710 lui appartenait. Depuis, nous avons dû nous étonner que ce dévouement fét resté sans récompense. Il demande qu'il lui soit donné, par forme d'indemnité, une somme de 6,000 livre*. Celle proposition fui adoptée :•>.
M. Valel nous apprend quo « le Jeu de Paume était loué verbalement au sieur La Taille , qui y faisait fort bien ses affaires n; puis il ajoute :
I/imineuble appartenait indivisément à divers et notamment 1 Jacques-Philippe Talma. bourgeois, demeurant à Versailles, oncle du célèbre tragédien de ce nom, et à M. de Molènes de Bar, éeuver, ancien gouverneur de» pages de la Chambre du roi, etc.1*».
Nous avons retrouvé d'ailleurs la lettre suivante, des propriétaires de la salle, adressée à cette époque aux membres de la Législative, et qui semble avoir été inconnue de M. Vatel :
Messieurs, les propriétaires du Jeu de Paume de la ville de Versailles se félicitent et se féliciteront toujours de ce que leur maison a été le berceau d'une Constitution qui doit faire le bonheur de la France et l'i-Mpérance du monde entier. Mais, ils ne doivent pas voua le dissimuler, ce lieu, déjà consacré a la vénération de loua les peuples et nu culte de tous les Français, ne peut plus, sans une espèce de profanation, être dévoué à l'amusement et au jeu. Le respect en éloigne ceux qui le considèrent comme le temple et le premier sanctuaire de la lilierté. Le monument qui en consacre les premiers triomphes en lient éloignés ceux qui voudraient en anéantir jusqu'aux premières traces. L'Assemblée constituante l'avait bien senti; elle avait pensé qu'il était de sa justice d'indemniser les propriétaires déchus d'un revenu assex
<" Compte rendu du Journal Art Débit, ( u" (S61 , p. fi). — Op. cit., |>. 8.
considérable et de sa dignité de marquer, pur un monument national, l'époque de la génération française. Le* grands intérêts qui ont occupé ses dernières séances ont suspendu l'effet de ce louable dessein, mais ils ont été persuadés qu'il ne tarderait pas d'être exécuté par leurs successeurs.
Si la fortune dp» suppliants répondait à leur amour pour la Constitution , il* se feraient une gloire d'offrir à la Nation un hommage aussi digne d'elle; mais leur situation ne le permet pas: elle est devenue même pénible par In privation des revenus attachés à relie propriété; ils sollicitent de votre part une décision qui ne suspende pas plus longtemps leurs espérances. Versailles, le s3 janvier 170.». [Signé :] Taux, Moiisas
La Législative ne prit aucune décision à ce sujet ; c'est aux nouvelles démarches faites par les mêmes propriétaires auprès «le la Convention que se rapporte le document qui suit :
Hcif/yort fait à la Convention nationale, au nom de tri Comités d'instruction publique rt dri domaine* .
BUT .<J tir 11 -jiitryH Lif'WJI'', iiryntr rut m j!<ii iri'i' Ml ue .jrmr— rl-iyi#c, wrvintl ('(hmhiiit, SCCVNU4 Iteeotie
de l'on n de In nipubHûut Jrttuçcù)? , rairi du décret rendu en conjenHence C.
Citoyens, les propriétaires du Jeu de Paume de Versailles, ce Jeu de Paume illustré par le sermiul des premiers mandataires du peuple, vous ont présenté, il y a plusieurs mois, une pétition dont vousavex envoyé l'examen n vos Comités d'instruction publique et des domaines^'.
La ville de Versailles, qui a prodigué les sacrifices pour la Révolution, n vu de jour en jour sa population diminuer d'une manière sensible. Parmi les habitants restés dans Versailles, ceux qui subissaient encore le joug des anciens préjugés et qui regrelleut la Cour, ont cessé de visiter une enceinte qui leur faisait des reproches amers, et les citoyens zélés, par une espèce de pudeur patriotique, ont crainl de se livrer à des jeux frivoles dans un lieu qui leur inspirait un respect religieux et qui leur paraissait rempli de la majesté nationale.
Le Jeu de Paume est maintenant fermé. Une petite maison attenante, et qui en fait partie, n'a pu être louée depuis l'époque du serment Le citoyen La Taille, locataire du Jeu de Paume, s'est vu contraint de l'abandonner, et celte propriété, devenue onéreuse par In sainteté même du lieu, ne laisse plus a ses possesseurs que la charge d'une rente de i,5oo livres hypothéquée sur le Jeu do Paume.
Les pétitionnaires terminent ces exposé» des faits par regretter de se voir hors d'état d'offrir n la nation le sacriGce entier de leur propriété.
Il vivra dans la mémoire des peuples, il est digne d'un éternel souvenir, ce jour où la première Assemblée nationale de France, dans l.-i vigueur de sa jeunesse, inaccessible aux séductions de l'avarice et de l'orgueil, inexorable pour la tvraonie qui menaçait alors et ne flattait pas, agrandie par la persécution et, pour ainsi dire, vierge encore, réfugié)' dans l'humble asile d'un
;,) Arch. nat.. AA, iô .dossier 1 348. On lit sur saille* vient demander que la Convention nationale
cette pièce : "Renvoyé aux Comités de législation achète ce bâtiment ou l'échange contre une autre
et de liquidation réunis par le Comité des pétitions, propriété nationale. La pétition est renvoyée aux
le 19 mars 179s, Tan 4" de la liberté». Comités rrunis d'instruction |HiMique et des du-
Imprimerie nationale, in-8* s. d. (Bibl. nat., mairies.» — 6 janvier 1793. La pétition émanait
Le1755i.) Rapport reproduit dans le Moniteur -du eilojru Talma». (Pnett-ttrlnmu du Comi/é
(Réimpr., t. XVIH. p. i83). diiutruclion fmWowt dt la Convention, publiés par
-Le propriétaire du Jeu de Paume de Ver- J. (imutar., t. I. p. 336.)
jeu de paume, y prononçait le serment .sacré. Depuis ce temps, le peuple a IW'cni de voir des parjures entre ces premiers mandataires, mais il est aussi de» représentants fidèle» qui ont traversé le torrent révolutionnaire «ans être souillés d'aucune fange aristocratique, et sont arrivé» purs sur le rivage; ce «ont eux qui sonnaient d'avance le tocsin du 1 4 juillet cl du 10 août; ce sont eux qai désiraient, qui appelaient la Convention nationale et décrétaient de loin la République. C'est par leurs efforts que vous êtes venus siéger sur les débris de la monarchie cl que mus laissera aux nations le plus grand spectacle qu'ail encore offert une assemblée de représentants.
Nous avons cru, citoyens, que la maison du Jeu de Paume pouvait être utilement employée dans rétablissement de l'Instruction publique, et nous vous proposerons d'en décréter le principe en attendant que vous organisiez l'éducation nationale.
Qu'il inc soit permis maintenant d'ajouter que vous pardonnera sans peine à un représentant de la nation , adopte' par le département de Seine-et-Oise, et qui est certain de vous plaire en rappelant à votre souvenir la gloire qu'a méritée la ville de Versailles. Vous savex tous à quelle buulcur s'est élevé l'arbre de la Liberté sur celte terre longtemps royale, où l'orgueilleux Louis XIV avait étendu son despotisme sur la nature; aucune rilé de la République n'a essuyé de plus grandes perles, aucune ne les a endurées avec un courage plus patriotique; aucune n'a respecté davantage la volonté du peuple et les décrets de ses mandataires; aucune enfin n'a témoigné à la ville de Paris une fraternité plus étroile et plus intime. Répétez donc, citoyens, ce que vous avez déjà déclaré ; qu'au milieu même du Jeu de Paume, sur ses murs sombres el nus, [Lires des souveuirs qu'ils rappellent, le Français et l'étranger lisent : VertaUlrt a bien mérité de la Pairie.
Voici le projet «le décret :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d'instruction publique et des domaines sur la pétition des propriétaires du Jeu de Paume de Versailles, décrète ce qui suit :
Art. I". La maison du Jeu de Paume do Versailles, où l'Assemblée constituante a prononcé le serment le ao juin 1789, est uu domaine national.
Aht. ï. Cette maison sera employée dans rétablissement de l'Instruction publique, quand la Convention nationale en décrétera l'organisation.
A«t. 3. Le Conseil exécutif provisoire est chargé de lrailer.au nom de la nation, avec les propriétaires du Jeu de Paume, pour l'échange de celle maison contre un bien national de même valeur dans l'étendue de ce département.
Am. à. La renie de i.Soo livres hypothéquée sur le Jeu de Paume sera désormais hypothéquée sur le bien national cédé eu échange.
Art. 5. Sur les murs du Jeu de Paume seront gravés ces mots : La rille de Vtrutiliet a fcr'iw mérité de h, Pairie.
Le décret adopté le même jour, 7 brumaire an 11, 'par la Convention nationale, est identique au projet de décret. (Cf. Proeè*-mbal de la Convention, t. XXIV, p. 168.) Le 26 ventôso suivant ( 1 6 mars 1 796), la Convention rendit un nouveau décret relatif à l'estimation et au payement du Jeu de Paume de Versailles.
Toutes les difficultés, cependant, n'avaient pas été levées par ces décisions de ia Convention que nous venons de mentionner. A la (in du Directoire, on s'occupait encore, malgré la réaction régnante, de la salle du Serment. On lit au Moniteur, à la date du 1 1 pluviôse an vu :
L'Institut national, sur U demanda du ministre de l'intérieur, a donné l'inscription suivante, pour être placée sur la façade du Jeu de Paume de Versailles : "Dans ce Jeu de Paume, le so juin 1789, les députés du peuple, repoussésdu lieu ordinaire de leurs séances, jurèrent de ne point se séparer qu'ils n'eussent donné une Constitution à lu France : ils ont tenu parole*.
Il fut question, vers le même temps, d'élever a Versailles «un monument du Jeu de Paume* sur lequel les détails font défaut. Dans un Message du Directoire exécutif adressé au Conseil des Anciens, le 17 nivôse an vi, on voit qu'il «test indispensable de prendre une résolution relativement à Versailles . . . Celle masse immense de bâtiments a l'air d'une maison vacante qui attend un maître. . . Il faut considérer que si cette commune a eu la flétrissure d'être le séjour des tyrans, elle a eu l'avantage de devenir ensuite le berceau de la liberté; que c'est là qu'on doit élever le monument du Jeu de Paume*; il est utile en conséquence erde faire les réparations pressantes dont Versailles a besoin, si la liberté s'en empare, ou bien de faire procéder à la division et aux ventes par petits lots des bâtiments, fermes et parcs, s'il est reconnu qu'on 11e puisse les déroyaliser autrement qu'en les détruisant"*.
Les décrets des 7 brumaire et a 6 ventôse an u étaient demeurés lettres mortes; la réclamation des propriétaires du Jeu de Paume ne revint devant le Conseil des Cinq-Cents que le 1 A prairial an vu. Desclozeaux présenta un rapport dans lequel il proposait n d'autoriser le Directoire à donner aux propriétaires du Jeu de Paume un domaine national d'une valeur égale, à celui du Jeu de Paume, lequel deviendra domaine national* (Moniteur).
Le a3 fructidor an vu, Garât présenta au Conseil des Anciens un Rapport sur la résolution relative à l'échange du Jeu de Paume de Versailles contre un domaine national'^. Ce rapport est trop important pour être analysé ; nous en donnons les parties essentielles aux Appendices IX) ; on y trouvera des détails sur les derniers incidents qui marquèrent la réuuiou du Jeu de Paume au domaine national.
Voici le texte de l'arrêté qui régla le mode de règlement de cette affaire :
Ait. 1". Le Directoire exécutif est autorise a céder aux anciens propriétaires du Jeu de Paume de Versailles des biens nationaux pour une valeur égale : 1* a la somme de -3,âoo livres, n laquelle le Jeu de Paume a été estimé, et a* à celle de laquelle monteront les valeurs de ladite somme.
Art. 2. Il sera procédé à l'estimation des biens nationaux par deux experts.
<■> Arch. nat. , AD thi, 34. Document imprimé. — "> Paris, an Tin. in-8\ (Bih). nat., Le",'i 801 )
A la date du a vendémiaire an vin, les anciens propriétaires du Jeu de Paume firent une notification portant qu'ils demandaient la ferme de Courtebeuf, provenant de l'émigré Grimauld d'Orsay, sise commune d'Orsay ".
Une France nouvelle était née du Serment du Jeu de Paume'*!, et cm le voit invoqué, ce fameux serment, au cours de la Révolution, dans presque toutes les circonstances, quelquefois même dans celles où son rappel nous apparaît comme un outrage à la vérité et à la justice. C'est ainsi qu'on peut lire dans le discours prononcé le 19 brumaire an vin par Lucien Bonaparte: «Représentants du peuple, la liberté française est née dans le Jeu de Paume do Versailles. Depuis l'immortelle séance du Jeu de Paume, elle s'est (rainée jusqu'à vous... Si la liberté naquit dans le Jeu de Paume de Versailles, elle fut consolidée dans l'orangerie de Saiut-Cloud ».
ÉTAT ACTUEL DK LA SALLE DU JEU DE PAUME. LA RESTAI RATION DITE ARTISTli/l K DE 187a.
LE TABLEAU DE DAVID. LES Bl'STES DES SIGNATAIRES Dt SERMENT. Lt LEGENDE
ET L'HISTOIRE
Après avoir montré ce qu'était la célèbre salle dans le passé, il nous faut, en raison même de l'importance du sujet, dire quelques mots de son état actuel.
Le long parallélogramme qu'elle forme, en bordure de la rue du Jcu-de-Paume, est demeuré, sauf quelques modifications de détail, ce qu'il était au mois de juin 1789. Après les jours consacrés à la glorification et à l'apothéose, impressions si ardentes et si vives que, sans les textes, on peut difficilement se les représenter des années s'écoulèrent sans que l'on songeât seulement à réparer les dommages du temps. Marat avait traité la scène du ao juin de pantalonnade; les journalistes ultras de la Restauration se rencontrèrent, avec l'auteur de l'Ami
<•> V*wi, op. cit., p. 57. Le» date* indiquée» années de date . Peiwlenee d'une France nouvelle, par cet auteur ne peuvent être utilisées sans cmi- CetteFranceéUiluéeduSermentdu Jeu de Paume.* Urolc; c'est ainsi que la loi du i3 fructidor au vil, Edme Champion. relatée ci-dessu», est donnée par lui comme -un !| 'Il y a peu de temps, raconte l'aube' Gre- *rrtlé du conseil des Cinq-Cents, du i3 fructidor goire. que voulu la revoir cette salle du Jeu an viu«.Or, a cette date, il n'y avait plus de Cinq- de Paume où ae «ont accumule» de» souvenir* de Cent*. Réserves août pareillement faites pour la date courage et de gloire ; attendri à cet aspect et d^dc la notification : a vend&niaire an vm; elle n'a chirépar celui de» euuLraslcsqurpril*cu(cntdesévépn être coutroléc. nemenl» postérieurs, j'y ai versedeslarmes brillantes
1,1 -On sait le mot de Goethe sur le champ de el de joie et de desespoir ; si jamais mon liorreur
! de Valmy : «Ici et en ce moment commence dn despotisme pouvait, je ne dis pas s'éteindre
«une ère nouvelle» . . . Pour peu que l'on y ré- mai» s'affaiblir, pour la rallumer je tournerai» me» re-
Ûechissc. on verra qu'à Valmy le grand prôte n'a garda vers ce coin de terre à jamais mémorable*,
fait que constater ce que le monde entier sobsli- (i/rWre* publie'» par 11. C»«not. Paris, 18&0.
nait à méconnaître . mais ce qui avait pins de trois s vol. in-8* KM. naL. Ij"/65 , t. Il , p. 38o.)
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du peuple, dans une imprévue communion de doctrines. Le gouvernement de Juillet fut ingrat, le Second Empire hostile, et, en 1871, on voyait tomber en mine la « Sainte Masure-.
En 1872, le voisinage de 1'Assembléo nationale attira sur elle l'attention, et une restauration, dite artistique, fut résolue.
Que fut cette restauration ? Nous ne pouvons entreprendre ici de le dire. On décida, par exemple, une inscription murale des noms des signataires du serment, mais, faite en négation de tout esprit critique, cette inscription donna lieu aux méprises les plus singulières : un grand nombre de noms furent omis, un plus grand nombre encore furent inexactement inscrits ; une qualification de seigneurie t'tait devenue, au gré de» interprélatcurs, le nom d'un député de la noblesse ou d'un cliauoiue prémontré'", comme on voit, dans une publication officielle, le nom d'un bailliage pris pour celui d'un député suppléant121, etc., etc.
A la suite des critiques soulevées par cet état de choses, des modifications y furent apportées au cours des années 1 8g5 et 189(1 ; ces modilications ne furent pas toutes heureuses; nous ne retiendrons toutefois, de l'état actuel, que deux points pour montrer a quels graves inconvénients ou s'expose lorsque, en dehors des règles de la critique historique, on confie aux seuls artistes le soin d'instruire le peuple. Le tableau de David et la série des bustes qui décorent la salle nous permettront cette démonstration.
Pour compléter les cérémonieset les fêtes qui avaient marqué l'anniversaire du Serment de 1790, la Société des Jacobins forma le projet de faire exécuter un grand tableau représentant la scène fumeuse. C'est Dul>ois-Crancéi3) qui en fit la proposition, le 98 octobre 1890 :
Oublions, dit-il *!, les tyrans et les victimes et que la France régénéré* date du 90 juin 1 789. Cette époque 4 jamais célèbre. Messieurs, e&t celle où les représentants «le »5 millions
(,) Il s uffit du nom de de Lmaoy. L'n député du lier» état de Venuandob «voit signé an «muent du Jeu do Paume : Leclerca de Lmuwy; il était en eflet f propriétaire de la seigneurie de Lannoyi. Les précédents commentateurs, qui n'avaient pas eu sous les yeux le texte autographe du procèsverbal du ao juin, avaient attribué ce nom tanlAl au comte do Lannoy, député de la noblesse de Mie. lantAl à Delaunay, député du clergé de Bretagne.
''■ Les bailliages de Vesonl el de Lons-le-Sounier *e distinguaient tous les noms de bailliage d'Amont el de bailliage d'Aval , et Pourtier deLamaud, l'un des dépntés snppléants de ce dernier bailliage, avait ajouté à son nom , an procca-verbal du ao juin : «du bailliage d'Aval.. On lit a la Table de* Ar-
dépulé suppléant de la Franche-Comte, signe le serment du Jeu de Paume». (Op. cit., L WXIII. p. i55.)
''' Le discoure de Dubois-Crancé a été imprimé dans Prmptctta rl'uue sweriptirm cinq** propwr aux Ami» de U Coiutitulmu pour t exécution d'un iMeam dt 80 pied* tur 10 repriteuianl le etrmrut fait à VtnaiUtt daut un jeu de paume pur let député» dt* cvmmMnm, le ao juin fî8y. (Pari», i7<»o, in-8\) Il a été reproduit dans la Sodili dt» jacobine, recueil de documents publié par M. Amas. Paris, 1889, in-«-, t. I, p. 33o et suiv.
m Edmond-Louis-Alexi» Dubois de f.roncé signa le aerment du Jeu de Paume au titre de député du tiers état des bailliage* réunis a Vitry-le-Françoi*. (Voir le (ac^tinilé que uous avons publié dan» le .SVruirnl du Jeu de Pauu*. idanrhe IX. )
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d'hommes, appelés par un bon roi, opprimé par les courtisans, chassés de la salle des États, errant dans le» nus de Versailles, se sont réfugiés dans un jeu de paume et la, lo bras tendu vers l'Éternel, ils ont fait serment de mourir plutôt que de se reposer avant que la Fronce fût libre. . . Mille fois plus fameux dans sa simplicité que ces pyramides dont les ruines immenses attestent l'antiquité du despotisme, les voyageurs viendront y admirer sa destruction , se reposer sur sa tombe, et c'est là qu'ils prendront la plus grande leçon qu'ait jamais offerte un monument. . . ie propose qu'il soit fait, par celte société, une adresse à l'Assemble* nationale pour l'engager à mettre sous sa sauvegarde le Jeu de Paume de Versailles; à ordonner que le moDumeDt sera toujours entretenu en l'étal où il se trouve, et même rebâti tel qu'il est, lorsque le temps en aura commencé la destruction. . . Ces murs nus et noircis, images d'une prison; ces planches servant de sièges; cette table à pliant sur laquelle Goo députés, moins un, ont souscrit leur immortel serment. . . ce peuple immense, obstruant les rues, attentif, silencieux, comme s'il eût pu les entendre à travers les murs; quel spcctarle! Le souvenir de cet appareil austère, contrastant mec le luxe asiatique qui avoisinait ce temple auguste, rend encore à mou cu-ur toute la chaleur du moment.
Kli bien, Messieurs, que le plus énergique pinceau, que le burin le plus savant transmette à nos nrrière-neveux ce qu'après dix siècles d'oppression la France a fait pour eux ! . . . Nous avons choisi, pour animer notre pensée sur la toile, ce Français patriote, l'auteur de Brûlot et des Horaerty dont le génie a devancé la Résolution; nous ferons ensuite graver ce tableau pr le» meilleurs artistes français. . .
L'orateur expose ensuite les moyens d'exécution. Une fouscriplion publique élait résolue. Trois mille billets de a.'i livres cliacuu, formant au total uue somme de 75,000 livres, devaient être émis. Une commission de ta membres était chargée d'assurer le fonctionnement de l'entreprise. Sur les 7:1.000 livras, 36. 000 étaient destinées au peintre, 3o,ooo à la gravure et 6,000 à la bordure. Les souscripteurs devaient avoir seuls tries estampes à leur disposition* et la plunclie devait être brisée lorsque le graveur e aurait fourni le nombre d'estampes convenu?.
La députatiou annoncée à l'Assemblée nationale se présenta à la barre le 6 novembre 1790 ; le discours de l'orateur de la députalion, dans le style déclamatoire de l'époque, ne permet pas l'analyse; on y retrouve d'ailleurs les mêmes arguments et presque le texte même du discours prononcé par Dubois- Crancé, aux Jacobins, le 98 octobre :
Si l'on vous disait que les représentants d'un grand peuple, envoyés auprès du tronc pour faire une Constitution. . . ont été forcés tout à coup de chercher un autre asile. . . si l'on ajoutait que. . . rependant ce premier temple où la liberté prit naissance reste sans honneur, ne seriez-vous pua frappés d'une si étrange indifférence?. . . Il existe, et la main du Temps le détruit, lorsque sa durée doit atteindre la stabilité, l'éternité de nos lois. . . L'histoire peindra cet instant où les députés, errant dans les rues de Versailles, ne cherchaient qu'à se rencontrer pour se réunir; où le peuple consterné demandait : ffOù est l' Assemblée, nationale?- et ne la trouvait plus; où le despotisme qui croyait triompher expirait sous les derniers coups qu'il venait de se porter n lui-même. . . L'n tel tableau échapperait à l'histoire! c'est à l'immortel pinceau, c'est à- l'impérissable forme à le retracer. . . O premiers législateurs des Français. . .
couronnez nos vtcux en agréant l'hommage du tableau qui représentera votre héroïque serment. Il fera éternel. . . si, placé dans la «aile même de vo* assemblées, il a sans cesse pour spectateurs des hommes capables d'imiter le patriotisme dont il retrouvera l'image.
L'Assemblée ordonna l'impression de ce discours et de la réponse du président, Barnave, et le renvoi de la pétition au Comité des rapports"'; notons enfin ce détail , que le duc de Chartres , qui devait être quarante ans plus tard roi des Français sous le nom de Louis-Philippe I", avait été désigné pat' le club des Jacobins pour accompagner la députation 1 .
David (s) se mit à l'œuvre immédiatement. La rareté de l'argent menaçait cependant la souscription d'un échec complet; aussi Barère, dans une des dernières séances de la Constituante, le a 8 septembre, déposa-t-il une proposition ainsi conçue : cr L'Assemblée, considérant que le aojuin 1789 est l'époque quiaassuré à la France une Constitution libre, décrète que le tableau représentant le Serment prêté à Versailles, le ao juin 1789, au Jeu de Paume, commencé par Jacques- Louis David, peintre, sera fait aux frais du Trésor public et qu'il sera placé dans le lieu destiné aux séances de l'Assemblée nationales. La motion de Barère fut votée, mais aucune solution financière n'était prise pour en assurer l'exécution. La Législative qui survint fut absorbée dans des difficultés qui la détournèrent des projets primitifs, et le vote du a 8 septembre demeura lettre morte.
D'une lettre que David adressa, le 7 frimaire an x, aux souscripteurs de son tableau, il résulte qu'après avoir travaillé pendant quinze mois et «avoir payé chaque jour un nouveau modèle pour dessiner le nu des personnages -n, il ne reçut que 6,6a4 livres. Encore cette somme lui iutrelle remise en assignais qui, «demeurés sous scellés pendant sa longue arrestation, éprouvèrent l'effet d'une rapide dépréciation ». Le peintre ajoute qu'il a s dépensé le triple de ce qu'il a reçu , mais il fait de bon cœur le sacrifice de ses pertes à la Liberté W
Ce fameux tableau, dont quatre figures seulement sont achevées, celles de Mirabeau, de Barnave, de Diibois-Crancc et du père Gérard, est une ébauche au crayon et à l'huile, qui resta dans l'atelier de Gros pendant l'exil de David et jusqu'à sa mort. Elle fut adjugée an musée du Louvre pour a,fioo francs, à la vente du 1 1 mars i835. On la peut voir actuellement dons la salle des dessins de l'École française W.
Ce discours figure ao procès-verbal de l'Assemblée constituante; il a été reproduit m trteiuo dans le savant ouvrage de M. Aruaa, La Soevftf lie* JaeobilU , L I , p. 364. — Voir aussi le Moniteur
(Réimpr., t. VI, p. 319).
m -J'ai appris aussi que f avais été nommé de la dépulalion chargée de porter a l'Assemblée le projet rdsUf au serment du Jeu de Panme.» lettre
du duc de Chartres publiée par M. Aouao, op. «'/. t. l,p. 867.
,T> Cf. Le poutre Lotit Datât (17&8-1815). par Jules Dattb, son petit-fils. Paris, 188», in-fol. (Bibl.nat,. Ln"/3i763.)
•> Cf. Moniteur du 7 frimaire an 1.
Celte toile a 4 mètres de hauleursur 6 w. Co ■le largeur. Dans un mémoire adressé au ministre
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Dnvid avail certainement projeté de faire du tableau du Serment un ensemble de portraits. I^es quatre figures achevées en témoigneraient, à défaut d'autres preuves. Dans une note publiée dans les journaux, il avait rprié les députés qui s'étaient trouvés à la séance et dont il n'avait pu peindra la ligure, de lui envoyer leurs gravures, à moins qu'ils ne fissent un voyage à Paris dans l'espace de temps qu'il serait à faire son tableau qu'il supposait être de deux ans, et alors ils auraient la bonté de le venir trouver à son atelier des Feuillants '!, nu j| le, peindrait d'après natures Les intéressants portraits ou éludes qu'il fit en vue du tableau du serment se rattachent, de toute évidence, a cette période préparatoire'-', mais, dans la pensée du peintre, ce souci de la ressemblance s'appliquait uniquement à sou grand tableau. Le dessin à la plume et au bislre qu'il exposa au Salon de 1 791 figure au livret avec cette mention : * L'auteur n'a pas eu l'intention de donner la ressemblance aux membres de l'Assemblée-. Celle note est intéressante à relever, parce que c'est précisément ce dessin, dans lequel on a voulu malgré tout voir des portraits, qui est en voie de passer a la postérité comme un document historique.
Or tout démontre, dans l'œuvre de David, que le souci de l'effet scénique primait chez lui toutes les préoccupations. Les dispositions qu'il adopta pour grouper ses personnages est contre toute vraisemblance. Bail ly aurait eu, dans cette hypothèse, tous ses collègues derrière lui, et c'est au mur méridional de la salle, au pied duquel il se fut trouvé, qu'il eût adressé son discours. Il est de toute é\iilence que les tables — tables à pliants, établis de menuisier ou planches »|»puvées sur des tonneaux qui, le ao juin, servirent de bureau, étaient placées dans le sens de la longueur de la salle et que Bailly se trouvait à la place même que l'on a attribuée depuis à sa statue. (Voir la gravure ci-contre.) La plupart des gravures du temps représentent ainsi le groupement de l'Assemblée nationale an Jeu de Paume. (Voirfig. 1 o.)La conception de David sacrifiait à la vérité, mais elle
de l'Intérieur en 1790. David dit a son sujet : «\\ -1 mars 1791. Peu cl* temps après, le poète et le but que vous sachiez que c'est le plu» grand nu- peintre se brouillèrent. Au sujet de l«
vrifle que jamais peintre ait osé entreprendre. Le 10 août 1793. organisée par David, Chénier
tableau comprend à peu prè* mille à douze cent» écrivit :
penwnhoffr? clin» le» altitudes le» plu» énergique*. . . Art* . . . digm* di> Taira* uenieoce
|jitoiteromp«itp3apiedsïuii»....(toi.i» frrrW. »'"pid* Da.id quaulrefoi» j»i chante, etc.
»p. cit., p. 'ikh.\ l'! David avait mu atelier dan» l'élise des
Nouii reviendrons plus loin sur c< mémoire. Il y Feuillants de la rue Saint-llonoré. près de la salle
» lien de remarquer que. de la comparaison de» du Manège, où siégeait alora b Constituante. —
mesures indiquées, il résulte que b toile actuelle Voir notre ouvrage sur le Serment du Jn <
n'est qu'un fraptnent île celle sur laquelle David yop. cil., p. ïutii. note), travaillait en 1797. Le célèbre poème d'André ": Les détails les plus complets sur ces portrait»
Chénier fut écrit -a l'occasion du célèbre tableau se trouvent dan» [jmi* David (op. eit. . p. 638 et
de David-. c'e*l-»-dire au commencement de 1791 ; »>56V, la plupart ont été reproduits dans le volume
11 est dédié à David. On connaît une lettre d'envoi complémentaire d'eaui-fortcs publiées par le peu't-
de ce poème a Lebrun, «btée. par l'auteur, du lilt du iwimre.
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donnait a la scène plus de profondeur; elle permettait de mettre en pleine lumière la foule enthousiaste des tribunes, elle permettait surtout de montrer, par les fenêtres de gauche, la foudre céleste éclatant sur le château. Cette foudre — (jiii le croirait? - - passionna l'opinion, et c'est à son sujet que M"* de Gcnlis se brouilla avec le peintre.
On voit dans la partie gauche du dessin trois curés assemblés; ce sout, paraît-il, les trois fameux curés de Poitou — Jallel<1', Lecesve * et Ballard M — qui, les premiers, se réunirent aux communes, le i3 juin. Or Ballard n'était pus le 30 juin au Jeu de Paume; le procès-verbal constate son * empêchement insurmontable *; il constate aussi qu'il ne signa le serment que le aa juin.
L'attitude prêtée par David à Martin Dauch n'est pas moins contraire à la vérité et à la justice. A ce moment de la scène, Bailly est monté sur le bureau improvisé et il lit à l'Assemblée la formule du serment; or, à cette heure, Martin Dauch n'appartient pas a l'histoire. Il est perdu dans la foule, c'est un député quelconque, c'est un inconnu. Pourquoi le montrer environné de ses collègues menaçants? Ils le connaissent à peine; il ne peut, en tout cas, avoir aucun titre à leur colère. Les procès-verbaux et comptes rendus constatent que c'est seulement lorsque toutes les signatures furent apposées, c'est-ù-dire plusieurs heures après la lecture du serment par Bailly, que le mot «opposant*, signalé par Camus, provoqua un cri général d'indignation. Mais, alors même, l'attitude de Martin Dauch fut toute différente de celle que lui prête David. Il soutint son opinion avec la pins grande énergie, ayant en face de lui six cents collègues exaspérés W et la foule des tribunes qui le huait. Le peintre nous le montre, dans la partie droite du tableau, assis, les bras croisés, succombant en quelque sorte sous le poids de la honte, comme un criminel qui ne trouve rien à répondre à ses accusateurs. C'est le contraire qui est la vérité, r Un seul protesta, écrit à ce sujet Louis Blanc, et ajouta ainsi à la grandeur du spectacle, car, à braver seul l'indignation d'une assemblée entière cl à défendre contre un enthousiasme aussi puissant ses croyances désespérées, il ne saurait y avoir un médiocre courage.* David savait pertinemment toutes ces choses, mais il n'aurait pu, à cette époque, montrer Martin Dauch sous son véritable aspect sans soulever le plus vif mécontentement. C'était un félon, un aristocrate; la foule, dans le tableau fameux,
'" Jacques Jollct, curé de Cheriftn<i, députe' du clrrfjé dm bniiliflfw réunis à Poitiers; décAlé If» 1 3 août 1 7«j i .
' René Le Cesve, curé" de Sninle-TrUii* de Poitiers; cltt dc1p«W |»r le rlerjpi de* tnillingr» réunis il Poitiers.
' David-Pierre Ballard . curé' de Poiré-sur- Vrluize, député du rlerjp* des mêmes bailliaffr*. Ix eomle île Pimetier. députe" de U noblesse
du pays de CouseraiM , non* apprend , daim son (xrmpte rttuhi à ut eommULmti , que Martin l)aucli '•évita avec peine le poignard qu'on voulait lui plonger dans le sein au milieu de l'Assemblée*. Bailly raeonlc duo» «es .Mémoire» d'un thnuin oV /d Révolution (t. I. p. i«3) que, "pour soustraire Martiu Dauch au mécontentement de la foule, il dut le faire sortir par une porte de derrière».
voulait voir le traître de mélodrame quelle avait imaginé, conspué comme il convient; David le lui donnai.
Lu autre détail du tableau que l'on voit actuellement dans la salle du Jeu de Paume n'est pas moins singulier. Au premier plan, trois personnages sont groupés se serrant la main, epour montrer, disent les commentateurs, l'uniformité des pensées des différents cultes et clergés * '-\ Ce sont : le curé Grégoire, Rabaut-Saint-Etienne, ministre protestant, et le chartreux dom Gerle. Dom Christophe-Anselme Gerle, prieur de la chartreuse du Port-Sainte-iMarie, avait été élu député suppléant par le clergé des bailliages réunis à Riom, mais il ne se rendit à l'Assemblée nationale qu'au mois de décembre «789, lorsqu'il fut appelé à remplacer le député titulaire, Guillaume de La Bastide, curé de Paulhaguct, démissionnaire. 11 déclara lui-même, quelques semaines plus tard, qu'il n'assistait pas à la séance du Jeu de Paume'3'. Le procès-verbal du 20 juin constate qu'aucun religieux n'adhéra au serment. Rien cependant ne prévaudra contre la légende créée parla théâtrale fantaisie de David, et le nom de dom Gerle restera inséparable de la scène à laquelle il n'a pas assisté.
Tel est dans son ensemble le fameux tableau que Ton a confié à un grand artiste, M. Luc-Olivier Merson, le soin de reprendre et d'achever et que l'on a placé, en 1889, clans la salle du Serment. Le respect de la vérité historique, le souci de ne pas donner au peuple, que l'on veut instruire, de fausses et mensongères indications, n'existaient pas, il faut bien l'entendre, pour David et pour ceux de son école. L'art, suivant eux, ne devait pas s'abaisser à ces considérations secoudaires. L'incident suivant permettra de connaître jusqu'à quel point ce mépris de la vérité pouvait être poussé. Au commencement de 1797, David adresse au Ministre de l'intérieur un Mémoire dans lequel il expose que ses amis attacheraient un grand prix a l'achèvement du tableau du Serment du Jeu de Paume; il estime à trois années le temps qu'il devra consacrer à cet achèvement et il demande 1 5o,ooo livres pour ce travail, puis il ajoute : <r A présent que je n'ai plus sous les yeux les personnages qui composaient le corps législatif d'alors, et que la plupart sont fort insignifiants pour la postérité, soit dit entre nous, mon intention est d'y substituer ceux qui depuis se sont illustrés et qui pour cette raison intéressent bien plus nos neveux r.
Dans cette bizarre conception. Bonaparte et Barras eussent été, comme bien l'on pense, au premier rang.
l'' Nom avuus repris , à peu près leiluellenient, vrii'r 1750, dom Gerle dit : ▼ IVse<pér<i de ne
dm» les pages précédentes rdnlives nu tableau de tuVlre pas trouve" n l'Assemblée le *o juin, jour
David, le» arguments que nous avons développas nuejuel vous avez pWIté le seraient de ne voussepa-
dans des éïudes déjà publiées. rer qu'âpre* avoir termine' la Constitution , je viens
M Cf. HUtoire ir* ftintrtt, par Charles Blasï. jurer de ne roc séparer du vous qu'après avoir ler-
Chapilrc coiisaeré a Louis David. miné cet important ouvrage-* . (Version du Mmittur,
".('pondant .1 une motion de Cmalès , le 17 fé- n" date' du 19 février 1790.)
LES ÉTATS GÉNÉRAUX ET LA CONSTITUANTS À VERSAILLES, fil
La question se pose de savoir si le grandiose et superbe mensonge qu'est le tableau de David est bien à sa place dans la salle du Serment où la vérité doit, avant tout, être respectée. L'œuvre de David n'affecterait pas, en tout autre lieu, le caractère d'offense qu'elle prend dans la et Sainte Masure?. Et l'on peut se demander, par suite, si elle ne devrait pas décorer la salle du Congrès à Versailles, ou même celle de la Chambre des députés. On rendrait en même temps un juste hommage aux volontés dernières de la Constituante qui, par son décret du a 8 septembre 1791, avait décidé, comme nous l'avons vu, que de tableau de David serait placé dans la salle des séances de l'Assemblée nationale
Au dire de M. Valcl, dont nous avons déjà cité et utilisé l'ouvrage, c'est à l'époque de restauration projetée en 187a que remonte le projet d'ériger, dans la salle même du Serment, une série de bustes aux plus illustres signataires du serment. Cette idée d'ériger des bustes, et par suite de faire un choix, est, il faut le dire, absolument singulière; c'est une véritable hérésie historique contre laquelle eussent du protester alors tous les amis de la vérité. Les contemporains concevaient dans un tout autre esprit la conservation du Jeu de Paume. L'orateur de la Société des Amis de la Constitution de Paris dit à l'Assemblée nationale le 6 novembre 1790. dans un discours déjà cité : r Conservez, représentants des Français, conservez ce précieux monument; qu'il reste dans son inculte et religieuse simplicité, mais qu'il échappe au torrent des années par des soins capables de l'éterniser, sans le changer ni {embellir. . . r , etc.
Le serment du ao juin fut avaut tout un acte d'union entière, sans réserves.
Pour faire face au danger commun, on s'est groupé, oubliant, dans un élan sublime, les divergences de vues et d'opinions. N'est-ce pas offenser un tel souvenir que de tenter seulement une sélection entre ces hommes qui avaient voulu eutre eux une égalité absolue? Lu leçon était donnée par Builly lui-même : «On m'offrit un fauteuil, raconte-t-il , je le rejetai; je ne devais pas être assis devant l'Assemblée debout; je restai ainsi toute cette journée pénible !'>». Pour que cette idée de bustes fût excusable, il eut fallu qu'on pût nous donner six cents bustes avec garantie d'exactitude et de vérité; elle ne peut résister à un examen attentif des circonstances et des faits.
Quand on considère, d'autre part, l'application qui en a été faite, on comprend moins encore. Lue sélection de personnages étant décidée, on devait consulter, pour le choix à faire, les procès-verbaux authentiques du serment. Il n'en fut rien. Le seul document pris, en négation, de tout esprit de critique, pour un texte authentique, estime lùplication de* figures, jointe nar Quelques éditeurs au
111 Mémoirtt d'un limoi» it ta Rtvoiulitw , t. I, |i. 188.
dessin fie David et qui contient, au titre iejcplicatùm, les plus singulière» fantaisies<'>.
Le fait ressort indéniable de cette constatation : sur les vingt bustes qui, il y a dix ans, décoraient, si l'on peut dire, la salle du Serment, dix-huit avaient été empruntés, pour le choix du personnage, à cette Explication de» figura qui ne contient qu'un nombre très restreint de noms, alors que, si l'on avait consulté le procès-verbal, le choix pouvait s'étendre sur six cents noms. On vil ainsi, pendant de longs mois , les bustes de deux hommes qui n'avaient pas pris part à la séance du ao juiu : Troncbet, qui ne donna son adhésion au serment que le aa juin, et dom Gerle qui, nous l'avons dit, ne vint a l'Assemblée nationale que six mois après le serment.
L'Administration des beaux-arts a fait enlever cesdeux bustes, a la suite des études que nous avons publiées sur cette matière, mais le principe est demeuré. (Voir, p. 58, État actuel de la salle.) On doit regretter que le souci de douner aux beauxarts une part prépondérante dans la décoration de la salle ait ainsi faussé la vérité historique dans un domaine où elle devrait être particulièrement respectée.
APRES LE îto m*. LES TttAXSmHCneMSXTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE T>\\S LA MATINÉE
DU 3 3 Jl'IN. RETOUR AU JEU DE PALME. L'ÉGLISE DES RÉCOLLETS. — LA CHAPBLLE
DIS CHARNIERS. RÉUNION W CLBBOÉ À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. LA SEANCE Dt
2 3 JUIN À L'BGLtSB 8AIHT-L0UI8.
Revenons maintenant aux événements qui marquèrent, à Versailles, les débuts de l'Assemblée nationale.
Le ao juin i 789 était un samedi. L'Assemblée ne teuant pas séance le lendemain 31 juin, la journée, malgré l'agitation des esprits, se passa à Versailles dans le plus grand calme, ou du moins il n'est demeuré aucune trace d'incidents notables. Un doute singulier'*' — tant sont divers les dires des contemporains — était jusqu'ici demeuré sur ce qu'avait fait l'Assemblée nationale dans la matinée du 39 juin.
Ferrières, dont les Mémoire» sont souvent consultés, bien qu'ils n'aient été composés que plusieurs années après les événements , a contribué plus que tout autre aux fâcheuses erreurs répandues.
■"> On remarque eu particulier, dans celle A'.rp/ï- d'ailleurs, ite fut «lu députe" par la ville de MeU
cation dtt figurtt, le nom de Laurent, cure' d'Huil- que le s6 octobre 1789.
Inm , député du clergé des builli.ifjfs réunis a Mou- :>) Nous reprenons ici les arguments développés
lin*, et de Raederer. qui. le» procès-verbaux le dans nos étndn précédentes. particulièrement dans
prouvent, ne signèrent pas le serment. Rœderer. celle» relative» à la.W* royrtir du i3 juim.
Il fallait, écrit-il, retarder la séance royale, te manager de» ressources; Nceker y réussit. Ce relard fit ehercher ud moyen d'empêcher Messieurs du tiers de s'assembler. On crut qu'il suturait de leur fermer l'entrée du Jeu de Paume de la rue Saint-François^. Le comte d'Artois envoya dire au maître du Jeu qu'il jouerait a la paume le lendemain; cet homme, intimidé et à qui l'on avait reproche' sa condescendance, prévint Messieurs du tiers qu'il ne pouvait leur prêter sa salle pour la séance*". . ,
Voilà la légende que tous les abrégés d'histoire reproduiront longtemps encore. Or ce qui est vrai, c'est que, dans la matinée du as juin, l'Assemblée nationale (car, depuis le 17 juin, il n'y avait plus de Chambre des communes) tint séance dans la salle du Jeu de Paume; c'est le garde des sceaux Barentin qui va nous l'apprendre.
Rappelons que le procès-verbal du ao juin se terminait ainsi : «La séance a été continuée au lundi a a de ce mois en la salle et à l'heure ordinaire". L'Assemblée tenait alors pour certain que la séance royale aurait lieu le a*j juin'3'; elle n'avait donc pas à décider si elle se réunirait de nouveau au Jeu de Paume.
Les ordres et contre-ordres de l'autorité royale furent cause des tranmarehemenl* de l'Assemblée nationale, qui, le a a juin au matin, trouvant closes de nouveau les portes de l'hôtel des Menus, dut, comme l'avant-veille, se mettre à la recherche d'un asile.
Voici tout d'abord en quels termes le procès-verbal de l'Assemblée nationale rend compte de la partie qui nous occupe :
Du lundi au juin «789, dix heures du matin. L'entrée de la salle nationale étant toujours interdite par des gardes, l'Assemblée s'est formée dans l'église paroissiale de Saint-Louis de Versailles.
M. le président a ouvert la séance et fait lecture d'uue lettre de M. de Breié, grand maître des cérémonies, dont la teneur suit :
«J'ai l'honneur de vous envoyer, Monsieur, une lettre que le roi m'a ordonné de vous faire Unir. Je vous prie de vouloir bien m'en accuser réception. Je suis avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé : le marquis es Baicié. Versailles, ce 91 juin 1 789, à minuit.»
M. le président a fait lecture de la lettre du roi que M. de Breié lui a fait tenir. Elle est de la leneur suivante :
* Je vous préviens, Monsieur, que la séance que j'avais indiquée pour demain lundi n'aura lieu que mardi, a 10 heures du matin, et que la salle ue sera ouverte que pour ce moment, •ji juin 1789. Signé : Louis. Je charge le grand maître des cérémonies de vous faire tenir ma lettre.!.
Au dos est écrit :
*A M. Railly, président de l'ordre du tiers état. -
M. le président a ajouté qu'il avait accusé la réception de cette lettre à M. de Breté.
l'! La sali*- «lu Jeu île Panroe était voisine de la 11 Le billet dn roi, annonçant la remise de la
rue Saini-Franrois. (Vuirplande Versailles.) «eaiieerovaleau iZ juin, est daté du si juin 1789.
w Vautii de Ferrières , t. I . p. «5 { Voir ri-Ile*™». )
Plusieurs membres Je l'Assemblée, absents de la séance du 90 de ce soir, par maladie ou par d'autres empêchement* insurmontables, ont demandé à prêter actuellement le serinent délibéré et prêté dans relie séance. L'Assemblée l'ayant approuvé, il a été fait lecture de l'arrêté qui y avait été pris.
d« Lou» XVI. (Arch. iul., c. »7.)
Les divers comptes rendus qui, à défaut de procès-verbal, nous racontent les séances du clergé, sont aussi brefs que le procès-verbal de l'Assemblée nationale:
Les membres du clergé qui étaient d'avis de faire la vérification en commun, raconte l'abbé Vallet.w «ont rendus cbci M*' l'archevêque de Bordeaux pour se rendre ensuite, à t heure, dans l'église paroissiale de Saint-Louis, où Messieurs des communes étaient assemblés pour vérifier les pouvoirs, ih-j membres du clergé s'y sont trouvé»*':. . .
Le Journal de* plus explicite.
du clergé par Thibault, curé de Souppcs, n'est pas
1 ' ' Récit du principaux faiu avi tt tant pasté* dans M utile de l'ardre du clergé depuie le comuiriicsmeitt dt$ ÊtaUgénhmux, U i m*iij8</, jutau'à I* réunion de» trot, ordre* dau la utile commun de rAuemblét m,tiom,l,, par M. Vau.it. curé de Saint-Louis [.le
Gienj, député. — Impr. nat., 1790, in-8*. (BikL nat., Ln"fl; p. 81.)
<*> Arch. nat., en transcription C, 1. s; nue copie manuscrite est conservée C,*6. Thibault était d<<puté du clergé du bailliage de Nemours.
Nous croyons, en raison de l'importance de celte séance, devoir reproduire le compte rendu du Point dujour^, le seul journal quotidien qui donnait, à ce moment, le récit des séances, et qui était publié par un constituant, Barère :
Du mardi a3 juin 1789. . . Hier vers les 8 heure*, les hérauts d'armes ont proclamé en k forme ordinaire le renvoi de la séance royale à aujourd'hui; l'affiche est ainsi conçu* :
«États généraux. De par le roi. Sa Majesté ayant filé à demain, mardi 93 juin, 10 heures du matin, la séance qu'elle arail indiquée pour aujourd'hui lundi, MM. les députés aux États généraux sont invités à se trouver ledit jour mardi, à 9 heures du matin, a l'hôtel des États.*
D'après cette proclamation, l'Assemblée nationale, qui avait déjà illustré la salle du Jeu de Paume par une séance aussi imprévue que mémorable, s'est rendue vers les 9 heures d'abord aux Réeollels, ensuite dans l'église S.iinl-Louis; il était, en effet, plus digne de cette assemblée de tenir ses séances dans un temple; il était plus dij;ne des Français de se rallier dans le lien consacré sous l'invocation du plus juste des rois; enlin il était plus digne des représentant* de la première nation de l'Europe d'aller attendre dans un lieu sacré la réunion des ministres de la religion, défendeurs de la cause publique.
L'Assemblée ayant été formée vers les 1 1 heures, dans la nef, M. Bailli a dit qu'un héraut d'ormes lui avait apporté, à s heures après minuit, une lettre du roi. . .
Ce qui suit est la reproduction de la suite du procès-verbal dont nous donnons plus haut le début :
Vers midi et demi, poursuit le rédacteur, M. Bailli a annoncé qu'il venait d'être prévenu que la majorité du clergé devait se rendre à l'Assemblée a 1 heure; que Messieurs les ecclésiastiques qui s'y trouvaient étaient priés de se rendre chez l'archevêque de Bordeaux ; aussitôt les membres de l'Assemblée nationale, qui occupaient les sièges vers le haut de la nef, près du sanctuaire, se sont empressés de céder leur place comme la plus distinguée. . .
Vers les a heures, le clergé s'est assemblé il a us le chœur de l'église Saint-Louis, pour faire, k haute voix, l'appel des 1*19 députés du clergé qui ont signé jusqu'à ce moment la délibération du vendredi 19 juin pour la vérification commune. . . L'appel fini, la porte du sanctuaire s'est ouverte el une députatiou du clergé s'est avancée vers le milieu de l'Assemblée. . . Uu moment après, M. l'archevêque de Vienne est entré, suivi de trois autres prélats, et tous les ecclésiastiques formant la majorité sont venus prendre les places qui leur étaient destinées. Le silence auguste qui régnHit lorsque les portes du sanctuaire se sont ouvertes a été bientôt interrompu par des acclamations et des applaudissements universels; des larmes coulaient de tous les yeux. Au milieu de ccUe scène attendrissante, M. l'archevêque de Vienne a pris la paroleW. . .
l'! Le Point du jour m Résultat de et qui l'est patte la veille à CUtembUt nationale. Le n' 1 porte la date du «vendredi 19 juin 1789*. Les trente premiers nnméros de ce journal font partie de noire collection. Noos ne Ira avons pas trouvés a la Bibliothèque nationale, où l'on communique la collection portant un titre a peu près semblable (117 vol. in-8*, Lc'/lia), main qui est une réimpression.
msf. an Laine». - 1.
avec partie complémentaire faite en 1790. Cf. Bibtioffî'apkie de tHisiotre de Parie prndant la /ïéfolitioH française , par M. Tôt K^mt, t. 11, p. 5o6. n* 10*17. — Bertrand Barère de Yieuxac avait été élu député aux Étals généraux par le tiers état du comté de Bigorre.
"I Le Point dm jour, n' V, daté dn -mardi q3 juin 1789*.
Le reste de la séance fut consacré à l'inscription des signatures des retardataires du serment, à la réception de la majorité du clergé et des deux premiers nobles, le comte d'Agoult1' et le marquis de Blacons'1', qui vinrent se joindre à l'Assemblée nationale. Quelle que soit l'importance de ces événement*, ils ne rentrent pas plus dans notre cadre que tous ceux étrangers à l'installation matérielle de la Constituante; nous n'avons donc pas qualité pour en parler. Mais les incidents de la matinée nous appartiennent. Le procès-verbal, comme on vient de le voir, s'ouvre à Saint-Louis, à 10 heures du malin. Si l'on s'en tenait aux termes de ce procès-verbal, les choses se fussent passées très simplement : l'Assemblée nationale trouvant closes et gardées par la troupe les jwrtcs de l'hôtel des Menus se rendit à Saint-Louis et y prit séance. Or, comme au 90 juin, l'Assemblée nationale dut encore se mettre en quèle d'un asile, et ce ne fut pas sans quelque peine, malgré la sympathie du peuple151, qu'elle parvint à trouver un asile digne d'elle et des vues d'union avec les autres ordres qu'en ce jour môme elle poursuivait.
Le bulletin du garde des sceaux à Louis XVI, daté du aa juin 1 789, est, pour notre sujet, d'une importance capitale, parce qu'il indique irréfutablement les divers locaux dans lesquels siégea l'Assemblée nationale en celle journée décisive pour la Révolution; le voici en son entier :
Du Jeu de Paume où Messieurs des communes n'ont pas cru convenable de rester, ils se sonl rendus aux Recollets, mais les Révérends Pères ont refusé de les iuce»oir snns ordre supérieur. De là une partie, mais faible, «ut retournée au Jeu de Paume où elle est encore. Une autre est allée à la salle des Menus qu'on leur avait dit libre et où ils ont trouvé des gardes qui les ont empêchés d'entrer. D'autres se sont dispersés dans la ville. Les morguillier» de Saintl^iuis ont été »ii-devant de ceux-ci*'1 et leur ont proposé un endroit aliénant la
Pl René Antoine, comte d'A|çoult. colonel de cavalerie, sous-lieutenant des punies du corps do roi, élu députe* aux Klats généraux, nu litre de In noblesse, |iar lis btats (la Dauphiné.
<"> Henri-Franrois-Luercu'us d'Armand de Forent, marquis de Blaeons. député du Dsupbiné au même litre que le comte d'Agouti.
«On ne saurait croire, écrit un écrivain royaliste, combien ces allées et venues, combien le spectacle de ces députés errant de rue en me. comme s'ils étaient repoussés He tous la lieu* où ils se présentaient , comme s'ils ne savaient où poursuivre leurs délibérations, achevèrent de les reiwlre intéressants au peuple et d'aijrrir les esprits contre la Cour.» Mwtiovi. //«toi'nr it la irnofcfto» <i* Frmtt, p. 78.
Ce détail est important a relever. La plupart des historien» indiquent , en eue
nationale obtint difficilement l'autorisation de siéger « Saint-Louis. Un lit, par exemple, dans le» Sirirtoirtt de Fcrrières (ou. cit. ,1.1, p. 55 ) : * Messieurs du tiers demandèrent l'église Saint-Louis. Le curé Jacob, quoique attaché à i» Cnur, n'osa la refuser*. C'est, no le voit, la thèse renversée : la démarche des margnitliers montre dans quels milieu « l'Assemblée trouvait li ce moment des appuis. I<e troisième curé de Saint-l-ouis, nommé en « 777, se nommait Apbrodise-André Jacob; en i785. il céda son litre et ses pouvoirs a son frère Jean-André- Marie Jacob, qui était en fonctions en juin 1789. A la procession du h mai , » les sienrs Jacob l'aine , curé de la paroisse Notre-Dame, et Jacob le jeune, curé de la paroisse Saint-Loni*. marchaient devant le dais, en étole et en chappe». (-Mes loisir» ou Joumnl d'événements...», par Hardv. Bibl. nat. . . fonds fr., 8 vol. in-fol.. 668o-66fl7.)
pelé tes Chantier*, où se fait le catéchisme des enfants ; ils s'y sont rendus. Ceux <|ui «ont lui Jeu de Paume «oui s'y rendre; mais, l'endroit étant à peine assez vaste pour contenir les députât, on n'y laisse point entrer les curieux, et deui sentinelle* sont à la porte pour les écarter. Un ecclésiastique tient d'avertir plusieurs de ces Messieurs de se presser de former leur assemblée, parce «jue cent cinquante ecclésiastiques allaient s'y rendre I".
Voici d'autre part, sur les événements de celle journée, ce que l'on trouve dans le bulletin daté du aa juin, conservé aux Archives nationales et que nous croyons être de l'abbé Gosier * :
La séance royale devait avoir lieu aujourd'hui, mais, dans uu conseil qui a élé tenu hier cher le roi, depuis sii heures jusqu'à onze heures et demie, et qui avait attiré une foule prodigieuse de persunaei de tout rang et de tout sexe, on dérida de le remettre au mardi suivant. En conséquence de ce délai, les députés du lier* ont été aux Menus-Plaisirs pour y tenir leur séance. Les gardes leur ayant refusé l'entrée, M. Bailly dressa procès-vcrbnl de ce refus el mrendit au* Kécollels, suivi d'une multitude considérable de personnes venues exprès de Paris pour la séance royale. Les Récoltais refusèrent une salle, ce qui détermina les députés à renoncer à leur dessein de s'assembler dans le couvent el à aller dans le Jeu de Paume. Comme la majorité du clergé, qui n'était déclarée pour se réunir au tiers, était dans l'intention d'effectuer cette réunion, on ne jugea pas convenable de rester dans le Jeu de Paume. On se rendit une deuxième fois aux RérollcU Nouveau refus de la part des religieux ; on se décide à rester dans l'église, niais comme elle est petite et qu'elle était déjà remplie par les curieux, M. Ilailly proposa d'aller a Saint-Louis, ce qui fut accepté. Le clergé s'est rendu dans le chœur. L'appel a été fait. Ils ont fait demander par une députation l'entrée. Elle a élé autorisée avec empressement. Le clergé a été introduit el reçu avec les plus vifs applaudissements.
Les documents authentiques que nous venons d'analyser fixent ainsi, sauf quelques points secondaires, les recherches de local faites par l'Assemblée nationale dans la matinée du 93 juin : à l'hôtel des Menus, les portes sont closes; au Jeu de Paume**1 et à l'église des Récollets, tentatives d'installation qui, pour diverses causes, n'aboutissent pas; l'Assemblée nationale prend séance d'abord dans la chapelle annexe de Saint-Louis dite de* Cluvnierg, puis la réunion du clergé à l'Assemblée nationale s'opère, et la plus grande partie de la séance du ut» juin se tient dans la nef de l'église Saint-Louis.
Arcli. nal. , K , 67g.
"> Areb. nal.. C, a6. 46' séance du lundi 99 juin. Il s'agit, dans les réserves que nous faisons ici , des bulletins du tiers état et de ceux de ta noblesse. Pour les bolleu'osdu clergé, il ne peut y avoir aucun doute, puisqu'ils ont élé publiés sou* le nom de labW Coder.
:>) Sur ce séjour de l'Assemblée aux Réeoliels, voir ce que raconte Arthur Voung. (Ci-après, Appendice, n* Mil.)
<l; Une lettre du député l^gendre. datée du >3 juin 1 7»çi , confirme ce délai! : "Hier an malin ,
le* affiches nous apprirent que la séance royale était renvoyée an 93, et, comme la salle était occupée par les préparatifs, nous nous rendîmes à celle du Jeu de Paume , rue Saint-François. Nous v fume < instruits de la résolution de la majorité dn dergé de se réunir a nous, el, cet aorroisn«ment de l'Assemblée esigeaot «n local plus vaste. M. le président la transféra dans l'église paroissiale de Saint- I jouis. Nous y avons attendu longtemps la réunion du clergé ».etc. \ Correspondance publiée par M M. Cou* el IWt ansi dans la liéeolitkn francam du 1 h décembre 1900. p. 5s6.)
Le séjour de l'Assemblée nationale dans la chapelle des Charniers ne fui pas, de toute évidence, de longue durée; l'exiguïté du local ferait même douter que l'Assemblée y ait pu tenir séance, au sens propre du mot, si l'on ne savait que le nombre des membres présents ne devait pas à ce moment être bien considérable; l'annonce officielle de la réunion du clergé, la nécessité enfin de donner à celte solennité un cadre digne d'elle amenèrent l'Assemblée à s'installer dans l'église même.
Un second bulletin du garde des sceaux (Arch. nal., k, 679), daté comme le précédent du as juin, niais manifestement postérieur de plusieurs heures, dit très nettement que «la séance du tiers s'est établie dans la nefr.
Lu doute subsiste sur la question de savoir si l'Assemblée nationale siégea aux Charniers pendant que le clergé tenait séance dans la nef, ou si le clergé vint directement se réunir à l'Assemblée alors que celle-ci était déjà établie dans l'église même. Il semblerait même, d'après certains récils, que le clergé et l'Assemblée nationale Tinrent séance concurremment, l'un dans le chœur, l'autre dans la nef, que les portes ou grilles de séparation furent écartées et que la réunion fut ainsi opérée. L'obscurité des comptes rendus sur ces détails d'ordre secondaire oblige sur ces divers points à des réserves.
Des quatre locaux dans lesquels l'Assemblée nationale siégea plus ou moins longtemps dans celte journée du a a juin, il en est un, la salle du Jeu de Paume, sur lequel nous nous sommes arrêté assez longuement pour ne pas avoir à y revenir; sur les trois autres, l'église des Récollets, la chapelle des Charniers, l'église Saint-Louis, il nous faut donner quelques détails.
Les R. P. Récollets, qui avaient été appelés à Versailles par Louis XIV l'î et qui furent pendant longtemps les seuls religieux établis dans cette ville, occupaient en 1789 un vaste terrain compris entre les rues Saint-François , du Vieux-Versailles, des Récollets et de la Chancellerie. Leurs jardins s'étendaient ainsi jusque dans le voisinage du Jeu de Paume; une porte de sortie, dont on voit encore les traces, permettait de communiquer directement avec la rue du Jcu-dc-Paume.
:'> -Loraqu'rn 1670, Louis XIV cul commencé le* grand* travaux de Versailles et trace1 le plan rie la nouvelle tille, il (il venir, pour desservir les différentes chapelles de sa maison, des Kécollels anxqud» il douna le litre d'aumôniers de» cnmps et des armées du roi. L'année suivante , il leur fit construire un fournil et une église. Le couvent occupait tout le terrain de la petite place el des nies environnât)!». La principal*) entrée liait du côté de la rue de la Pompe, dans la direction de
la rue de Madame. Il avait une autre issue daiin la rue des Bon*-Eufanls par un couloir dont la rue des Poteaux (Sainte-Anne) indique encore la trace. • L* pose de la première pierre de ce couvent fut Caile par Louis XIV, le 39 décembre 1O7». »Le» Recollrts restèrent dans ce couvent jusqu'en 1 684. Le roi leur en lit alors construire un autre dans le quartier du vieux Versailles « (Le Roi, Uittoin <U Vrruntk*, rfe te» rwes, ptoeu cl avtn«*. Versailles. 1861, in-8', p. 70.)
Ces circonstances expliquent les o 1 1 ^es cl venues de l'Assemblée nationale, dans la matinée du 39 juin.
Portail du l'cgliic des Rrroltaa, servant actuellement «V |»rtc d'entrée do la cateme. Vue prise en iSg8.
L'église des Récollets, que l'on peut voir en sa plus grande parlie dans le plan de Versailles que nous publions (|) (page suivante), était située en face la rue Saint-
La date do plan dédié au duc d'Antiu, dout non* reproduisons une parU'e, parce que nous n'avons retrouve' que là une vue d'ensemble de l'église des Rérolleis, ne peut itre exactement live. Les nom* des deux artistes Coquard et Dumas ne figurent pas dans les recueils spéciaux. I/Ouis- Antoine de Pardaillan, de Gondrin, duc d'Antiu, marquis de Montespan, etc., le seul fils
légitime de Madame de Montcspau , fut directeur des bâtiments à In mort de Mansart en 1 708. Lorsqu'il fut nommé président du conseil du dedans du royaume, en 1715, il abandonna pendant quelque temps ce* fonctions, mais il les reprit bientôt soit sous le titre de Surintendant des bâtiment* qui avait été abandonné à la mort de Mansart . soit sous celui de Directeur général. Les lettres
Julien l1'. La porte d'entrée de la caserne, qui occupe l'ancien couvent, c»t celle même de l'église, et, lorsque l'on est entré dans la cour delà caserne, on peut voir, à gauche, les restes du mur de clôture du chœur. Elle avait été construite en 1686W, lorsque, pour des motifs imparfaitement connus, mais qui se lient vraisemblablement à la création de l'église et de la paroisse Notre-Dame, Louis XIV décida le transfert des Récollets dans le voisinage du château :
L'église de» Récoltais, dit M. Le Roi, était d'une grande simplicité. Il n'y avait flans le principe que trois chapelles placée» du côté gauche. En 1786, l'architecte Huvé'3>, père de celui qui construisit la Madeleine è Pari», en ajouta trois autres en face et profita de ces travaux pour orner l'église. Od v voyait plusieurs tableaux de mai Ire», entre autres Je Centenier et Lt Résurrection du fit de la veuve de \aîm, par Jouvenet, placé aujourd'hui a la Cathédrale; taint Lmtit, par Michel Corneille, etc. Elle servait de paroisse aux habitants du vieux Versailles. La dédicace de cette église n'eut lieu que le 11 septembre i-.'!o. . . La loi du i3 février t~<|0 ayant aboli les ordres monastiques, les Récollels de Versailles abandonnèrent leur maison. . . En 17^3, on eu lit une prison pour les détenus politiques. Eu l'an iv, on cul le prujet de faire une place devant le Jeu de Paume et d'établir une rue venant directement y aboulir, en parlant de In rue Saint-Julien. On abattit alors l'église des llérollels; mais le projet ayant été abandonné, l'emplacement servit a augmenter la cour de l'ancien cloître. En l'an vui, le bâtiment des Récolleta servit d'iuilrnierio aux Invalides; depuis il a été transformé en une caserne d'infanterie 1".
d'érection du marquisat d'Anlin en duché-pairie son! de mai 1711. (Cf. Anselme, t. V, p. 167.1 Si l'on s'en rapporte aux qualification» qui figurent sur le plan, 011 ne pent donc fixer, pour l'exériition de « plan, que la périple de 1711 a 1736, date de la mort du duc d'Anlin.
'' Voir pour preuve le plan dédié au dur d'Anlin (ci-contre) i-t relui de Contant de La Motte, daté de 178^, dont nous a» on» reproduit ri-de**u»
11 '\*. 9 mars 1 684, le P. Hyacinthe, provincial des Récollels, vint personnellement planter une croix sur le lieu où devait élre élevée leur nouvelle éjrlwe. Le lendemain, le roi. après la cérémonie de la pose de la première pierre de l'église de Notre-Daruc. vint aussi pour celle de l'église des KécolleU. I* couvent et l'église bâti» sur les dessins de Maosart ( Julcs-Hurdouin Mansart. 1648-1708. voir ci-dessus, p. 8. note a {s'élevèrent en six mois. Le 4 novembre .684, l'abbé de La Motte, archidiacre de l'art*, vint en faire la bénédiction», etc. (Ls Roi, op. cit., t. I, p. 1 g S . ) On trouverait sans doute des détail» complets sur cet édifice dans la brochure intitulée : Aeni aVt
ittlt'rn 1 ri1 à t \ è9 tfi f! *r tt t\r- r~i/' /ru ' t / /"i'iui'i/h^ ti f* f ~t 1 rr n I * w
ill trmtmy t IC <w à* VI (VlH- VW* *IF J ™t* \ fa ' TTw
millet pour la conttrudim fie l'èglite aue k roi détire
y /aire bâtir pour let Pèret llceollett , canformémen au plan , ilètalion et profl oui ea ont rtf fttitt fur Maniant. — S. I. n. d., in-fol.. Bibl. nat, Lk '/1 0,119. Cet ouvrage a dispam des collection» do la Bibliothèque nationale.
lluvé (Jean-Jacqncs) était né a Boinvilliers, près Nantes, en juin 174*; il fut nommi'en «776 inspecteur de» travaux du château de Versailles; il mourut le *4 mai 1808. Huvé (Jean-Jacques- Marie)son fils était nés Versailles le » 7 avril i783, »Eu 1808, écrit M. Lance, à qui nous empruntons le. délads qui précèdent, lorsqu'il s'agit de transformer en Temple de la Gloire le monument commence1 pour être l'église de la Madeleine, il fut altacbé à ces travaux en qualité de conducteur, pui» •le sous-impecteur. On sait que le* événement* politiques em|<échèrent la réalisation de ce projet. Eu 1817. Louis \\ III ayant rendu l'édifice à ta ilestinatiou première, lluvé fut nomme1 architecte en clief des travaux, fonction* qu'il conserva jusqu'à la mort île Vignon en 1818. époque h larpielle il devint architecte en chef des travaux ... il inounil il Paris le i« novembre 1 85a. " (Lxxu, Dictionnaire iet Arehileclet françait. Pari». 1878, * vol. in-8'. Bibl. n*t..Ln",n8.)
''' Hi*toircdelert«UUs.,. par L» Roi, ul, p.4oi.
Tel est l'édifice dans lequel, ainsi que le prouve ia lettre du garde des sceaux Barentin, les membres de l'Assemblée nationale tinrent séance quelques instants dans la matinée du aa juin 1 789.
La même lettre du garde des sceaux nous apprend encore que, dans cette matinée, l'Assemblée nationale tint séance «dans un endroit attenant la paroisse appelé les Charniers, où se fait le catéchisme des enfants *. La chapelle dite de* Charnier», qui est encore dans le même état qu'en 1789, semble d'une dimension tellement exiguë, qu'il est difficile d'admettre que les 600 députés signataires du serment aient pu siéger, au sens propre du mot, dans ce local: tout porto à croire qu'ils s'y étaient réunis en grand nombre, soit pour attendre que la nef de l'église Saint-Louis fut préparée, soit même pour laisser au clergé le temps de prendre possession de l'église à son gré. Le garde des sceaux ajoute d'ailleurs : <r l'endroit étant à peine assez vaste pour contenir les députés*, etc. Il ne peut y avoir aucun doute en tout cas sur le local lui-même; c'est bien la chapelle qui se trouve à gauche de Saint-Louis, avec entrée particulière sur la place, et, si éphémère que l'on suppose le séjour de l'Assemblée nationale, il est certain, d'après la lettre du garde des sceaux, qu'elle y est demeurée quelques instants.
L'église Saint-Louis, nous l'avons vu, ne fut achevée qu'en 17^^; M. Le Roi, après avoir indiqué que l'évêché actuel, destiné d'abord à la mission de Saint- Lazare, fut bati en 1760, ajoute : <r Quelques années plus lard, en 1764"', ou éleva de l'autre coté de l'église, sur les dessins de Trouard:'J>, un petit bâtiment destiné aux catéchismes. Il est composé de deux galeries répondant à une chapelle centrale dont la coupole carrée, éclairée par le haut, est portée par douze colonnes ioniques-".
«La chapelle de la Providence, lit-on dans un autre ouvrage, située place Saint-Louis, destinée aux catéchismes, s'amorce à angle droit sur le flanc gauche de l'église. C'est un rez-de-chaussée percé d'une porte et de cinq fenêtres. - [Suit le détail des bas reliefs.] Puis en note : <t Cette chapelle est connue vulgairement sous le nom de Charnier. Au siècle dernier, dès qu'un habitant du château était mort, son corps était transporté dans cette salle, où il était exposé jusqu'au moment de l'inhumation <3U.
(,) »(*l(c annexe de l'<'|^isc fui nmsIniiCi! en / . immédiatement npre* la amilrvtlum de l'érrcké actuel. ' — Soial-Loiiu de VtrmiUn. suetunale, jnroùse et cathédrale, 1797-1730-1804, par I* chanoine Giu.it (Versailles, I. il. . in-8\ Bibl. onl. . Lk'/3o68i|. La date donner par M. I* Roi nous parait seule otade. On trouvera les Mails de la décoration de» Charnier» dan» l'ourrage cite ri- .le.su» (p. 78 et n9) et dans Invalairt général
de* riekauet d'an de la France. — Provint*, inonmteuf religieux <t. I, p. 1.161. Pion. 188G, in 4'. Bibl. liât.. 4*. V-tn5u.
'" Troua rd (l^ouis-Krançnis) tait né à Pari* en i7««j. (Voir la nuiir* <pii lui est conaarrè* dan* le Dteùomatre de* Architecte* jrantau, de M. Lixcc
(': Inventaire général de* riekeur* d'art. Dp. cil. , |>. i36.
Sur l'histoire proprement dite de l'église Saint-Loui», nous n'avons rien à ajouter à ce que nous en avons dit ci-dessus à propos de la journée du U mai.
Il fut question de cette église à la Chambre des communes le i a mai 1789 :
M. le doyen, lit-on au Récit dei tianett, a Annoncé. . . qu'un allait célébrer dans l'église de Saint-Louis le service annuel pour le feu roi; que le clergé et la noblesse avaient arrêté d'y envoyer chacun douze de leurs membres; il a prié l'Assemblée de faire connaître ses intentions a cet égard. Il lui a été répondu que les principe* développe» dans les précédentes séances ne permettaient pan aux communes de faire une dépulalion régulière, mais que plusieurs membres se rendraient à Saint-Louis et eu assez grand nombre pour exclure toute apparence de députation; ce qui a été fait.
La réunion définitive des deux premiers ordres à l'Assemblée nationale, le a 7 juin, nécessita des modifications dans l'installation matérielle de la salle; on peut suivre ces modifications dans les plans de Paris que nous publions. Le a o juillet, l'Assemblée nationale décide « qu'attendu les réparations à faire dans la salle, les bureaux s'assembleront demain et se réuniront ensuite a l'église de Saint-Louis s. (Moniteur.) Le lendemain a 1 juillet, en effet, l'Assemblée prit séance dans l'église Saint-Louis. Exceptionnellement, le sa juillet (mercredi), elle ne siégea pas, manifestement en vue de permettre la continuation des travaux à la salle des Menus, où elle reprit ses séances le a3 juillet au malin.
En 1791, la Société de* Amis de la Constitution, de Versailles, eut l'idée de joindre au souvenir du serment du au juin celui de la séance du aa, qui en fut le complément. Voici, en effet, ce qu'on lit aux registres de cette société, à la date du 16 mai 1 791 :
Un membre fait la motion de célébrer une féte patriotique dans l'église Saint-Louis, pour l'anniversaire du 9a juin 178g. jour où l'Assemblée nationale a été recueillie dans ce temple, ne trouvant aucun autre asile, et où s'csl opérée la réunion do la majorité du clergé. A celle motion a été joint l'amendement qu'il fut député par ta Société auprès de l'Assemblée nationale, du club des Amis de la Constitution a Paris et de tous les autres clubs du département, pour les inviter i assister par députation a celle cérémonie. La motion et l'amendement mis aux voix ont été adoptés'1!.
Aucune suite ne semble avoir été donnée à cette résolution.
Le 18 janvier 1796 et jours suivants se réunit à Saint-Louis rie synode des curés du diocèse de Seine-et-Oise, le siège vacant à Versailles*; un arrêté du Directoire du 1 5 ventose an iv ordonna la fermeture de l'église.
On trouvera, dans les divers ouvrages cités plus haut, les incidents relatifs à l'histoire générale, qui ne peuvent prendre place ici.
•'i Texte doi.n<i par M. CL. Vi-tel («p. «V. . p. &f>).
LA S^kXCe BOYALK Dt 23 JUIN 1 7^«). RETOUR OE L'ASSEMBLEE NATIONALE À L'HÔTEL
DES MENUS. L'INCIDENT MIRABEAU— DnBUX—BRBZK. MESURES PRISBS CONTRE L'ASSEM- BLÉE. LES POBTBS MUBKKS. DEFECTUEUSE INSTALLATION DE L'ASSEMBLEE -NATIONALE.
Le >i'i juin uu matin, l'Assemblée nationale reprit ses séances à I'hôlcl des Menus.
Voici comment Bailly raconte dans ses Mémoire» les débuts de celle journée fomeiise :
"•Mardi a3 juin. Ce jour est un de ceux qui furent marqué* à l'Assemblée nationale pour faire un pat de plus et pour s'agrandir encore. On nous avait fait provenir que les deux premiers ordres entreraient parla porte de l'avenue, les communes par une porte opposée donnant sur la rue des Chantier», et qu'elles se réuniraient dans une galerie de bois qui servait de vestibule à cette porte'1', et où il y avait ordinairement un café. Il n'y avait pas à délibérer sur cette inconvenance, mais on la sentait?1. On s'y réunit dune. J'y arrivai de bonne heure. On y attendit très longtemps. Les murmures commencèrent. Celte galerie était trop petite pour contenir tous les députés, auxquels, n la vérité', s'étaient joints un nombre de curieux en petits manteaux, imitant le costume des députés. Beaucoup de députés étaient dehors et & la pluie. Le murmure redouble. Je fus frapper à la porte ; les gardes du corps du poste m'ouvrirent et me dirent qu'on allait bientôt entrer. Cependant les esprits s'échauffaient. On parlait de se retirer. Je refrappai et je demandai Monsieur le grand maître des cérémonies : On me répondit qu'on ne savait pas où il était. J'étais 1res inquiet; je voyais qu'il était possible et môme naturel que les communes blessées se retirassent Etalon quelle inconséquence an Ministère d'exposer le roi ou à tenir la séance en leur absence, ou à la rompre par le défaut de leur présence! Bientôt l'intention de la retraite fut manifestée à grands cris. Le soin de la dignité reposait en moi. Je refrappai de nouveau; je demandai l'officier commandant. Le capitaine des gardes, M. le duc de Guiehc, parut. Je lui dis : « Monsieur, vous pouvei circuler dans l'intérieur; je vous prie de joindre M. de llrexé et de le prévenir que les représentants de la nation ne peuvent pas rester où ils sont; qu'ils n'attendront pas plus longtemps, et que si on n'entre pas dans finstaut, ils vont se retirer». Un moment après, on ouvrit la porte : M. de Brexé vint nous prendre, et nous entrâmes. Je précédais, marchant entre le grand maître et le maître des cérémonies, et suivi de tous les membres de l'Assemblée nationale, deux à deux, et dans le plus profond silence. Je lis sentir en chemin à M. de Brcxé toute l'inconsidération et le danger des mesures qu'il avait prises. . . Eu entrant, nous trouvâmes les deux autres ordres en place, et j'ai toujours été persuadé qu'on nous avait fait attendre ainsi pour leur laisser le temps de prendre leur rang, dans la crainte que les communes, constituées en Assemblée nationale, ne voulussent prendre les premières places Jl
t'1 Voir, potir l'exactitude d-\s détails donné» ici, le plan de l'archilecle Paris, p. iti
:' On pourrait déduire de cette phrase que, loi1» de la séance d'ouverture du 5 nui, l'entrée des députés des trois ordres fut réglée autrement: mais
U j a heu de remarquer que, a cette date, Bailly n'était pas à Versailles, mais à l'assemblée des électeur» de Paris.
Mémoire, op. cit. , L I, p. 107. Le manuscrit autographe de res mémoires est conservé à la
Cette journée, qui commençait par ces nies4jiiine8 taquineries, se continua par d'imprudentes provocations de la part du pouvoir royal; elle fut d'une importance capitale pour le cours de lu Révolution. L'Assemblée, toutefois, est revenue au lieu habituel de ses séances; nous n'avons donc pas à nous y arrêter, ni à la raconter plus longuement que toute autre séance. Rappelons cependant deux incidents qui se rapportent à notre sujet.
Le roi, comme on le sait, lut, dans la séance royale du 9 3 juin, trois discours et fit lire deux déclaration» portant notification d'ordres absolus, positifs. C'est particulièrement dans le troisième discours du roi que se relèvent les paroles les plus menaçantes :
Si, par une fatalité loin de nia pensée, dit-il, von» m'abandonnez dans une telle entrepris*, seul je ferai le liien He mes peuples, seul je me considérerai comme leur véritable représenlaii I. . . C'est moi qui, jusqu'à présent, fais tout le bonheur de me* peuple». . .
Il terminait ainsi :
Je tous ordonne. Messieurs, de tous séparer tout de suite el de mus rendre demain uialiu chacun dans les chambres affalées à Mitre ordre pour y reprendre vn» séances. J'ordonne, en conséquence, au grand mailre de» cérémonie* de l'aire piv'parer les salles.
Et le roi se retira.
C'est à cette heure même que se place l'incident entre Mirabeau et le imirquis de Rrezé, inexactement connu actuellement, parce qu'il a été faussé par Mirabeau lui-même "l 11 y aurait intérêt, pour l'honneur de la vérité, à le raconter d'après les textes authentiques, mais nous ne pouvons entrer ici dans ce débat; l'installation matérielle de l'Assemblée se lie intimement d'autre part aux événements eux-mêmes; il nous faut donc montrer les conséquences des imprévoyants arrangements pris par le pouvoir royal.
Quatre salles étaient à prévoir pour les Étals généraux, nous l'avons vu plus haut à propos d'un mot prêté par M. de Barante au comte de Saint-Priest : salle
bibliothèque de U Chambre de» députés. — Voir, a titre complémentaire, l'extrait que nous donnons aux ApitriuUre» (n* VIII) de< VoygrM en Fnrnct, d'Arthur lots*.
[" l>nns le récit que Mirabeau publia de l'ineidenl.dans sa Trttzihmt ttUrt à met cQwm*UntU* , il se substitua entièreiiHiit à Bail ), qui avait seul qualité pour répondre au marquis de Brené. et qui, le procès-verbal le prouve, ne manqua pas à ce devoir. Bailly a vivement protesté dans ses Mnnoim contre la légende qui le plaçait ainsi faussement au second rang. Mais la superbe ajiostniplie
1111e Mirabeau prononça, «ras quitter m yUut, eut une action immédiate sur* la résolution de ses cullë)rt(e*, el comme son récit a été adopté par le* réd acteurs de la partie complémentaire du .Vcwrear, il est devenu ainsi lui-même l'auteur de» inexartitudesquinnl cours sur son rôle réel en cette fameuse séance. Nous nous permettons de renvoyer, pour les développement» que nous ne pouvons donner ici , aux articles sur la Simet rayait dui3 juin 1 7*0 , que nous avons publiés dans la RètohUton frtmttnu, dans les numéros île janvier, mai et juillet iHn».
d'assemblée générale, salie du clergé, salle de la noblesse, salle du tiers état ":. Cette mesure prévue en tGiA s'imposait absolument en 1789. Depuis de longs mois, l'agitation se faisait dans le pays sur la réunion ou la non-réunion des ordres et, dans ce Versailles, où tant d'inutiles et fastueuses dépenses avaient été prodiguées, on n'avait pu trouver une salle supplémentaire à mettre, dès l'ouverture des Etats, à la disposition des communes! Si, le a3 juin, alors même qu'elles étaient constituées en Assemblée nationale, elles avaient eu leur salle spéciale, elles se fussent retirées comme le clergé et la noblesse. Dreux-Brezé n'eût pas eu l'occasion d'intervenir pour faire enlever les banquettes, l'histoire n'eût pas eu à enregistrer le fameux appel aux baïonnettes qui retentit comme un cri d'alarme; le décret portant inviolabilité des députés n'eût pas eu de raison d'être, et l'on ne peut savoir dès lors quelle eût été la marche de la Révolution.
L'Assemblée nationale avait décidé, la veille, qu'elle tiendrait séance après le départ du roi; Bailly ne pouvait pas, en conséquence, agir autrement qu'il ne fit, maison remarquera que, celte dérision de la veille existant, l'Assemblée aurait été obligée de recommencer la recherche d'un local convenable, connue elle l'avait fait dans les journées des 20 et sa juin. Aux grands effets les petites causes. On ne peut pas sans doute écrire l'histoire avec des hypothèses, mais l'imprévovance de l'administration royale apparaît ici en telle évidence, que nous devions en signaler les conséquences.
Le second incident auquel nous avons fait allusion plus haut, se rattache aux mesures prises à l'intérieur de l'hôtel des Menus.
Pendant les agitations qui marquèrent à Versailles la soirée du a 3 juin, le parti de la Cour, reprenant le système de puériles eutraves par lequel il avait empêché vainement, le ao juin, la réunion du clergé aux communes, employait des ouvriers à l'hôtel des Menus non seulement pour préparer les salles, comme l'avait ordonné le roi, ou plus exactement les remettre en leur premier état, mais encore on songea très sérieusement à couper, d'une manière effective, toute communication entre la graude salle réservée à l'Assemblée nationale (la Cour disait encore le tiers état ) et les salles des deux autres ordres.
Le a 3 au soir, le garde des sceaux Barentin écrivit à Bailly pour le prévenir que les députés du tiers n'auraient dorénavant accès dans la graude salle que par la rue des Chantiers, l'entrée de l'hôtel par l'avenue de Paris étant réservée aux deux premiers ordres (s). Cette lettre fut lue à la séance du a&. Elle montre quo
:'' Arthur Yoong crut qu'il y avait quatre nalU"<. — Voir ci-aurèa. Appendice*, n" VIII : -k> lier» «e rendit iUn* \» «II»- nrtyM-n pour lui», oie.
<■> Elirait du bulletin d« li.renti» à U>< XVI. datrf du «4 juin ; -Jo joins in fr Lullelin de ,v qui
s est |inw k la Ciianinre du lier». La lettre de moi . qui y est annarn-À», «si fflle par laquelle, d'après In ordre* de Votre Majnie , j'ai tcritkier a M. linilfy de /jmrmr .V.V. let dcp<,tè< d'arrirtr pur h ru du (Jvwttcn-. 1.WI1. liât,, k. 071.1.'*
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l'intermédiaire du grand maître des cérémonies n'était pas de rigueur; un pourrait même voir dans ce déluil le désaveu de su conduite envers l'Assemblée nationale.
Quoi qu'il en soit, la communication entre l'Assemblée nationale et les deux autres ordres fut coupée non seulement par des factionnaires, mais, de divers témoignages contemporains, il résulte que les portes avaient été murées. n L'Assemblée, lit-on dans une série de bulletins déjà citée, s'est formée dans la grande salle, le* portes des galeries élttnt bouchées et bâtie* 'K -
D'après un autre récit, une partie seulement des portes de communication avaient été murées :
Nous vîmes bien, dès le lendemain de la séance rojate, raconte un Député patriott, que la Cour avait cédé et non consenti. Notre salin était entourée de barricades et de soldats; son entrée était interdit'^ au public-, on avait même poussé l'attention (et c'est sans douta an des chefsd'œuvre du grand maître des cérémonies) jutifu'i murer la porte Je notre utllr du côté do l'avenue de Paris, et aboutissant aux emplacements destinés à la noblesse et au clergé, de sorte que le tiers état ne pouvait arriver que par la rue des Chantiers, la noblesse et le rlcrgé par l'avenue de Paris, et il était défendu aux soldats de nous permettre aucune communication par l'intérieur. Cette combinaison si prudente lut encore renversée, parce quels majorité du clergé, qui avait délibéré de se réunir, trouva une fausse porte qui communiquait par deB souterrains à notre salle, et vint nous joindre*5!.
Il est aisé de voir, en jetant les yeux sur le plan de l'architecte Paris (p. ifi) que le fossé perpendiculaire à la rue Saint-Martin rendait facile l'interdiction des communications entre l'Assemblée nationale et les deux autres ordres. Mais il existait certainement des passages souterrains permettant une communication entre les deux parties de l'hôtel des Menus; une visite à ce qui demeure du monument permet de le constater, lin passage établi sur le fossé déjà nommé, au lieu marqué sur le plan par les mots : Place du service du ni, permettait de communiquer de la cour des Menus à la grande salle. Lorsque, actuellement encore, on descend nu fond de ce fossé, on se trouve de fait au niveau du sol de la grande cour et l'on remarque un étroit couloir passant sous les pièces marquées au plan : Logement du gardien et vestibule, et aboutissant de plain-picd dans cette cour. Il est donc, fort possible d'admettre que plusieurs membres du clergé, au lieu de faire le tour par la rue Suint-Martin, aient pris cette route souterraine qui, par un escalier (que l'on voit sur ce plan de Paris, mais qui n'existe plus aujourd'hui), les conduisait directement au lieu de réunion.
On s'expliquerait difficilement les humiliantes conditions dans lesquelles se trouvait alors l'Assemblée nationale au point de vue de son installation niaté-
"' Arrb. nat., C. afi. dossier 170.— Tiers état lAutmblee mlmutJe ikpmù h 37 eeril i-j8(jjtu- !iH' séance. qu'au 1 J sert/ ijgo, par m député patriote « te*
''• IloHtrt-poison ou Compte rendu de* travaux dt tommttta*tt.S.\.n.A. in-8\ (ilibl.nal.. Lb";3a67
rielle, si l'on ne se rappelait qu'à celte époque, d'avril à octobre i 78g . <r les seuls agents du pouvoir exécutif disposaient souverainement du local de ^'Assemblée ; ils donnaient des ordres pour les constructions, réparations, ameublements, etc. Eux seuls nommaient tous les employés, en réfilaient le nombre, le service, les appointements, les mémoires et en ordonnaient le payement au trésor royal. Pendant ce temps, un seul commissaire, l'un de nous*1', fut chargé par l'Assemblée nationale de veiller à la police, la sûreté et la salubrité du local. . . mais il ne pouvait rien faire exécuter, même avec l'approbation de l'Assemblée, que par la voie de la réquisition auprès des ministres et autres agents du pouvoir exécutif, qui, dans les commencements, ne s'y prêtaient que très difficilement t. Ces lignes sont extraites du Compte rendu et rapport prétenté* à TAttemblée nationale par let ammittairet de la salle, pièce datée du 3o août 1791 W. Ce fut seulement a partir du iw octobre 1 790 que les commissaires de la salle réglèrent euxmêmes les dépenses de l'Assemblée; la liste civile avait bien été établie le 1" juillet 1 790, mais «des circonstances ont déterminé les ordonnateurs des Menus et du Garde-Meuble à continuer leurs services jusqu'au i" octobre*. (Même Compte rendu.)
Les graves événements qui marquèrent le mois de juin 1789 pourraient appeler d'autres observations, puisqu'ils eurent pour théâtre les salles mêmes que nous devons décrire, mais nous craindrions de rentrer, par cette voie, dans l'histoire générale qui uous est interdite; le lecteur trouvera dans le Procèt-verbal de la Constituante, dans les comptes rendus et récits publiés par les députés, particulièrement dans le Point du jour, les détails qui ne peuvent trouver place ici.
APBES LK 'j3 JUN 1789. RÉUNION DES OHD1IK9. — MODIFICATIONS APPORTEES À L'IN- STALLATION DE L'*SSBMI1LKK NATIONALE. — SB*NCE TENtiE À SAINT-LOIIS LE M JUILLET.
LK REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
Les incidents qui suivirent la séance rovale du »3 juin, les craintes surtout de dissolution violente de l'Assemblée passionnaient à tel point l'opinion, que les annalistes ne pouvaient s'arrêter à décrire l'installation matérielle des députés de la nation. Le moment approche d'ailleurs où l'Assemblée nationale , sortie des dangers qui la menaçaient, va demeurer maîtresse du terrain qu'elle aura si péniblement conquis et où elle pourra enûn délibérer en paix.
<'■ Guiilolin, qui était au début ocul commissaire. Lorsque, on octobre 1789. l'Anaenibli'e nationale se transporta à Paris, clic lui adjoiguil cinq commissaire» : Le dur d'Aiguillon, l'élue de
Rodez. Ijepefctier de Sainl-Fargciu, Lopoule et Gouy d'Arxy. (Voir put* liant, p. 3a, uolcs.)
l'aria, Impr. nat-, 1791. iu-V. (Alto. naL, ADi, M.)
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Le y / juin, ie roi adressa aux présidents des deux premiers ordres une lettre identique quant au fonds, pour les engager m à se réunir sans délai avec les autres ordres pour liâter l'accomplissement de ses vues paternelles
Ordre ou prière, la communication du roi ne fut pas accueillie avec un égal empressement par les deux premiers ordres.
Le clergé se rendit sans difficulté et admit la réunion proposée. L'abbé Vallet écrit, à la date du a 7 juin :
Il a pansé à l'unanimité de se réunir avec deux autres ordres.. . L* Assemblée, «lors, <st sortie, ayant M*' le cardinal de La Rochefoucauld à m léle, et s'est réunie aux deux autres ordres pour former V Assemblée nationale . . .
On ne relève nulle part, après le 37 juin, l'indication de séances tenues par le clergé dans la salle qui lui appartenait et qui, avant sa transformation en bureaux, demeura quelque temps à la disposition du premier ordre. Les trois journaux ou récits des séances du clergé qui devaient tenir lieu de procès-verbal (ceux de Vallet, de Thibautt et de Gosier) terminent d'ailleurs au 27 juin le compte rendu de» opérations de cette Chambre.
La Chambre de la noblesse, moins divisée dans sou ensemble que celle du clergé, tenait pour définitive la division en trois ordres; aussi a-t-elle laissé un procès- verbal authentique de ses séances15). Ce procès-verbal ne donne aucun détail sur la salle occupée par la noblesse, mais il nous apporte lu preuve de la résistance de cet ordre a la décison royale du 37 juin; on y voit, en effet, que les réunions dans la salle spéciale eurent lieu jusqu'au 5 juillet''). Il esta peu près impossible toutefois de déterminer à quelle date précise la Chambre de la noblesse cessa de se réunir dans la salle qui lui était réservée. Voici, par exemple, ce que raconte le baron de Gauville :
Il y eut, tous les jours jusqu'au 9 [juillet], assemblée dans la Chambre de la noblesse. Les invitations étaient faites par un petit imprimé qu'on donnait h chaque député en sortant de
'" Celle lettre se trouve dans Uni» tes recueil» spéciaux; la lettre du cardinal de La Rochefoucauld , président du clergé, a été reproduite dans le Menifmr (Itéimpr. , t. I, p. 108 t.
1 JM-W du ara»» ie h Chmh* de l'ordre de la ttobUut aux fltaU ginéravj-, tmuet i Yertailiei en fjHij. — Versailles), «7&0, in-i*. (I)ibl. nat., Lor/5.)
»N<ms snnwgnéa. secrétaires de l'ordre de la noblesse, avant sa réunion a la Chambre du lier» état . . . certifions que le proees-verbaj ci-dessus, contenant «lui des r/natrc drrnirrts j«n«rt» dt t' Ordre | 3 , 8 , g et 1 1 juillet ) , ne se trouvant pas dans le secrétariat de la noblewe au moment où
M. Le Camus (aie), archiviste, s'est permis d'en enlever les papiers, d'abord sous prétexte de les conserver pendant les premier» trouble» survenus au mois de juillet 1789, mais ensuite, et réellement, pour s'en emparer par le fait, e»t demeuré entre nos mains, et qu'attendu la réclamation faite par nous, » plusieurs reprises, de ces papiers soustraits du secrétariat de la noblesse , nous n'avons pas cru devoir, en déposant ces dernières pièces aux archives
de l'enlèvement des premiers, contre lequel nous protestai» an contraire et de non veau en tant que de besoin. . . A Paris, le 3 octobre 1791. Signi : Boulbellier, d'Ormewnn, le comte de Serenl.»
l'assemblée générale, mais le nombre diminuait loua les jours, au point que de t58 qu'il élait le 3 juillet, le 9, à 6 heure» du soir, il n'y avait plus que 8o membres, quoiqu'on eut prévenu qu'il y aurait appel. . . Dès le lendemain de la réunion, M. Cuillotin, chargé de la distribution des bureaux, avait pris sur lui de disposer de la Chambre de la nobles»* pour en établir un; mais il fut si bien reçu, en ma présence, de la part de M. le vicomte de Lachnslref' qui le traita mieux qu'un nègre, qu'il laissa là les dimensions et descendit l'escalier quatre à quatre. D'après cela, M. de Luxembourg W fil fermer la porte en disant que la mble$$e n'avait point rtitoncé un droit de tauembier. . . La Chambre, qui ne pouvait plus compter sur la protection du roi et qui commençait à douter de l'adhésion de chacun de ses membres. . . trouvant même des diflicultés a se réunir autant par les entraves que l'on mettait à leur rassemblement que parles insulte» journalières qu'ils recevaient, tant en enlranl qu'en sortant du lieu des séances, finit par se dissoudre insensiblement, faute de combattant*!*.
Dans le Journal, demeuré manuscrit, du comte de Malartic'<*', on lit , à la date du i G juillet 1789 :
L'ordre de la noblesse s'est assemblé particulièrement dès les huit heures du matin. . .
Si, parmi ces versions différentes, on ne peut reconnaître une date précise, il en ressort du moins que, peu de jours après la prise de la Bastille, les locaux occupes par les deux premiers ordres étaient abandonnés à l'Assemblée nationale.
Après la réunion des ordres, on dut pourvoir en effet à une installation nouvelle de la salle et des bureaux. Les locaux occupés par le clergé et la noblesse, devenus libres, furent transformés en bureaux; la disposition première de la salle des États, laite en vue d'un groupement en trois ordres distincts, devait être modiGée. Le trône préparé pour le roi disparut, avec lui le fameux dais dont le poids avait donne tant de soucis aux architectes; on créa la barre pour la réception de* députations, qui se présentaient de plus en plus nombreuses; des arrangements' spéciaux furent faits pour la place du président . de» secrétaires, etc.
C'est pour faciliter l'exécution de ces travaux que l'Assemblée nationale retourna siéger dans l'église Saint-Louis, dans l'après-midi du 21 juillet *1, et qu'élits'abstint de siéger le a 2 juillet.
( Supplément imprimé joint [ p. 360-877] à l'exemplaire du Pntèt-Verbai de la noblesse, coittervé « la Bibliothèque nationale, sous la cote Le'75 A.
''■ Claude, vicomte île Lacbastre. était député •le la noblesse des bailliage» réunis à Poilinv
" Anne-fhartesSigisiiiond de Moutmorencyl.uxemhvnrvr, duc do Luxembourg, député de la noblesse des bailliage* réunis a Poitiers, avait été élu président de la Chambre de la noblesse, le i.l juiu 1780.
" Journal du ton* de Oautille, député de h
«oblettt aux fctatt généraux . depuis le i mars 1 jHy jusqu'au 1" juillet 1700, publié par H. pe Bâsva.lkbt. l'aria. i864. in-is. Bibl. nat.. La '/i3o. p. 7. — 1 4) ois-tien ri-Chartes de fiau ville, son* lieutenant des garde* du corp» du comte d'Artois, avec rang de lieutenant-colonel, était député <le la noblesse du bailliage de Donrdao.
<" Arabrnise-Eraalie de Maurès. vicomte de M» iartir , était dépnté delà noblesse des sénéchaussée réunies de La Rochelle. Le minusrrit q»e non» utilisons est conservé aux archives He |jt RocbeuV.
"'■ Voir plus Itaot, p. 7*.
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Dans le Rapport des commissaire» de la mile, daté du 3o août «791, on lit à ce sujet :
Observii, Messieurs, que le» ouvrages oui été faits en [{rande partie la nuit, ce qui augmente, considérablement le prix; la célérité toujours commandée par les circouttances et l'imporlance de »os travaux, qui ne jiouvaient souffrir d'interruption, nécessitaient cette mesure.
Le résultat des modifications faites apparaît très nettement dans le plan de l'architecte Paris (p. iC). Utilisant ingénieusement le vide laissé par la hauteur de la salle, i'arrliitectc nous montre l'emplacement des choses «après la réunion des ordres, pris a la hauteur des tribunes?. (Inscription mise sur la partie droite du plan.) Dans la salle qui, lors de l'ouverture des Etats généraux, était de plain-pied. on a construit un grand amphithéâtre avec gradins superposés; un couloir (n° 10 du plan) règne autour de cet amphithéâtre et le sépare des tribunes. Ces tribunes, elles-mêmes, sont de deux sortes : tribunes publiques qui s'étendent de chaque côté et sur toute la longueur de l'amphithéâtre; tribunes non publiques, au nombre de trois : * tribune de MM. les suppléants r (V 1 1 du plan), r tribune où se placent les personues qui ont des billets- (n° 1 a), «tribune de M. le président - (n° 1 3).
Le même plan nous montre encore les deux passages qui conduisaient à la cour de l'hôtel des Mentis (n° 1) et celui qui conduisait à la rue des Chantiers (n° a); on y voit les tr place et table de M. le président» (n° 3), les «table et places de MM. les secrétaires-, enfin l'entrée de la barre et la barre elle-même (n" ô et 6).
Le titre est le suivant : /Von de la mile d'Assemblée et de tous sr» accessoires dans Chôtel des Menus- Plaisirs du roi à Versailles, avec les différentes dispositions qui y ont été faites tant pour Couverture de r Assemblée le mai i8jq que pour la réunion de tous le» représentants de la Nation. Inadvertance, ou ignorance de l'écrivain, la date du mai a été laissée en blanc; les mots qui suivent : réunion de tous les représentants de la Nation, suffisent à prouver que cette partie du plan a été exécutée au plus tôt en juillet 1781). Les dispositions contenues dans ce plan sont d'ailleurs identiques aux détails que fournissent sur la salle diverses gravures du temps, et en particulier celle de Prieur et Bertault, intitulée : Offrandes faites à la Nation par les dames artistes , j septembre i/8g. (Carnavalet, EsUiuipeshisloriques,\ 11. — Voir ci-contre.)
Dans l'ordre matériel qui nous occupe, l'Assemblée nationale, après la réunion des ordres, entreprit, ce qu elle n'avait pas voulu faire auparavant1", la rédaction
;l) Peu de jour* apré» l'ouverture des Étal», If» communes avaient délibéré' sur un projet de rèjrlcmeul. On voit nu Ithit itn «fiwtr« 10, nui 1 7H0, | que, "«an* admettre ni rejeter précisément le Re-
nient préV'iité por M. le Doyen , on Ini laissait la ]M>liee provisoire de f AaaembleV jutyu'i et qu'tilr fil cMlituèc. (Édition delà Société de l'hiirtoire de la Itétolulion, p. 10.)
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d'un règlement de police intérieure. Les articles «corrigés et rédigés d'après les observations des trente bureaux*, qui furent adoptés le 09 juillet 1789, forment ' huit chapitres. La plus grande partie de ce règlement ne rentre pas dans nos recherches, mais quelques points sont à relever. Au chapitre 11, intitulé : Ordre de la Chambre, on lit en prticulier :
8* Personne n'entrera dans la salle ni n'en sortira que par les corridors.
g* Nul n'approchera du bureau pour parler au président ou aux secrétaires.
10° MM. les suppléant-, qui voudront assister aux séances de l'Assemblée nationale auront une place distincte et qui sera exclusivement affectée dans une tribune.
11* La barre de la Chambre sera réservée pour les personnes» étrangères qui auront des pétitions à faire, ou pour celles qui seront appelées ou admises devant l'Assemblée nationale.
t »* Il est défendu à tous ceux qui ne sont pas députés de se placer dans l'enceinte de la salle; et ceux qui y seront surpris seront conduit* dehors par l'huissier.
Le chapitre 111 traite de l'Ordre pour la parole; le chapitre iv, îles Motion»; au chapitre v, Des pétition*, on lit:
a* Si les personne» étrangères qui ont des pétitions à présenter veulent parvenir immédiatement à l'Assemblée, elles s'adresseront à un des huissiers qui les introduira à la barre, où l'un des secrétaires, averti par l'huissier, ira recevoir directement leurs requêtes.
Le chapitre vi est intitulé : Des bureaux; le chapitre vu : De la distribution des procès-verbaux; enfin, au chapitre vm : De» archives et du secrétariat, on lit :
1* n sera fait choix, pour servir durant le eours de la présente session, d'un lieu sur pour le dépôt de toutes les pièces originales relatives aux opérations de l'Assemblée, et il sera ' établi des armoires fermantes, à trois clefs, dont l'une sera entre les mains du président, la seconde en celles d'un des secrétaires et la troisième en celles de l'archivistef qui sera élu entre les membres de l'Assemblée, au scrutin et à la majorité*11.
Dans les débats, si importants pour l'histoire de la liberté, qui suivirent, en août et septembre, les incidents que nous venons de raconter, nous ne voyons aucun détail digne d'être noté quant aux localu de l'Assemblée, jusqu'aux troubles des 5 et 6 octobre qui provoquèrent, par contre-coup, l'installation de la Constituante k Paris.
1,1 Camus (Armand -Gaston) (lylo- i8oi).
nommé député par le tiers étal de la ville de Paris, fut «In archiviste de la Constituante le ii août 1783. L'organisation et le régime de» archives furent réglés a nouveau par les décret* des 7 el
1 * octobre 1 790. Noos nous en occuperons encore au chapitre III , consacré À la salie du Manège.
Les papiers relatifs au règlement de l'Assemblée nationale sont conservés aux Archives nationales, carton C. *7.
■isv. ut iairun. — 1.
JOtinÉKS DES 5 KT 6 OCTOBRE -- TROUBLES À PARIS ET À YEBSAILLR3. DÉCISION
01" 6 OCTOBRE PORTANT QUE LE ROI ET LASSBMBLEE NATIONALE SOYT mÉPvRARLES PENDANT LA SESSION ACTUELLE. TRANSFERT OR L'ASSEMBLEE À PARIS. LES ANNEXES DE VER- SAILLES. COMITÉS. BOREALS , IMPRIMERIE, ETC.
I*a salle de l'Assemblée envahie, pendant la journée du 5 octobre, par les bandes mercenaires de Paris, sous la conduite de Maillard, fut le théâtre de scènes qu'il importe de retenir, parce que I on y peut voir la première intrusion du public des tribunes dans les débats des députés de la Nation. Celle intrusion se manifestera dans la suite dans des proportions que l'on ne peut supposer aujourd'hui, quand on considère la sévérité, des consignes actuelles à ce point de vue.
Dans la nuit du 5 au 6 octobre, il fut question, une première fois, pour l'Assemblée, de se transporter tout entière auprès du roi, au château de Versailles ' .
Le lendemain. 6 octobre, la séance ne s'ouvrit qu'à onze heures.
M. le Président, lil-ou dans It- Point du jour, n annoncé que le roi réclamait le "Conseil de» représentant!» de la Nation dan* les circonstances où il se lrouve«. M. do Mirabeau a pris ensuite la parole pour proposer qu'il y eût entre l'Assemblée et le roi une correspondance personnelle par des comités qu'on établirait, s Vous devez, di.sail-il, mûrement et sérieusement délibérer, avant de décider que l'Assemblée doit se déplacer du lieu ordinaire de ses séances; l'Assemblée doit toujours être tenante. . . * Il a été arrêté qu'on laisserait la séance tenante, et qu'il serait envoyé une dépulation de trente-six personne?, qui ont été nommées aussitôt.
Barnave prit ensuite la parole :
Vous allez avoir à consulter le roi, dit-il, sur In translation de sa personne; vous aurez égalemeut à délibérer sur votre propre translation, savoir : si le roi et l'Assemblée demeureront ici, s'ils iront è Paris, s'ils se transféreront ailleurs. . . Il est certain que, dans tous les cas., ils ne doivent point se séparer; le salut et la paix du royaume, l'unité de la puissance publique et l'inviolable fidélité que nous devons au roi nous le prescrivent également. . . On est allé aux voix, et il a été décrété que le roi et l'Assemblée nationale sont inséparables pendant la session actuelle l2».
Les troubles de ces deux journées , le parti pris par le roi de se transporter
«M. l'évéqnc de La agrès, président en l'absence de M. Meunier, venait de lever la séance, l.irsqiie ce dernier arrive de cbei le roi avec la dé. pu ta non. Il apporte l'acceptation pure et ample des articles de la Constitution et de la Déclarai nu des droits de f homme, tiffaéc par Sa Majesté. l.'Assemhlée se sépares onze heures et demie. Mais quelque temps âpre», cllese réunit pour se rendre
nu château, conformément aux désirs durai; maicelte réunion était difficile a minuit. Le président xeul se rendit auprès de Sa Majesté, s ( Compte rendu du VowW.)
Le Point du jour, n* C, p. 9.1a.
<v Consulter »ur ce sujel le fUcit <t*t jouruért drt j et f> octobre, publié dans la partie complément-lire du Moniteur | lléiinpression . t. I, |>. 117
à Paris, les scènes qui suivirent Je voyage sont trop conuues pour que nous ayons à les rappeler.
On lit au procès-verbal de l'Assemblée nationale du 9 octobre :
Ksi arrivé un officier de In garde nationale de Paris portant une lettre du roi . . . celle lettre, dont la lecture « été faite è l'Assemblée, est conçue ainsi : » Monsieur, les témoignages d'affection et de fidélité que j'ai reçus de» habitants de ma bonne ville de Paris et le» instances de la commune me déterminent à y fixer mon séjour le plus habituel et, dans la conliance où je sui* toujours que «ous ne voulez pas tous séparer dp moi, je désire que vous nommiez des commissaires pour rechercher ici le local le plus convenable, et je donnerai, sans délai, les ordres nécessaires pour le préparer. Ainsi, sans ralentir vos utiles travaux, je rendrai plus faciles et pins promptes les communications qu'une continuée mutuelle rend de plus en plus nécessaires t'1». Après la lecture de cette lettre, un membre de l'Assemblée a proposé de nommer oc suite des commissaires qui se transportassent dans le jour a Paris, à l'effet de déterminer le local le plus ronvenuble pour y recevoir l'Assemblée. On a été aux voix, et il • été décrété que M. le président était chargé de nommer six commissaires qui se transporteraient dans lu jour a Paris, pour y déterminer et faire disposer le local le plus convenable à l'effet d'y recevoir l'Assemblée; de suite, en conformité du susdit décret, M. le président a nommé pour commissaires : MM. Gnillolin, le duc d'Aiguillon, l'évèquc de Rodez, La Poule, le marquis de Gouy d'Arsy et de Saint-Fargenu. Un autre membre a fait la mention tendante à ce que, d'après la lettre du roi datée de ce jour et conformément au décret du 6 de ce mois, il fût arrêté que l' Assemblée se transporterait à Paris aussitôt que les commissaires qu'elle vient de nommer auraient déterminé et fait disposer le local qui lui convient P . La motion est adoptée.
La Proclamation du roi sur la fixation de ta rétidenre à Paru131, sanctionnant le décret qui précède, porlc la date du même jour, 9 octobre. On lit dans l'exposé des motifs :
Il eût été facile au roi de se transporter de Versailles ailleurs qu'à Paris, mais Sa Majesté a craint que celle détermination de sa part ne fût la cause d'un grand Iruuble, el, su reposant sur les sentiments qu'elle n droit d'attendre de tous ses sujets indistinctement, elle est venue avec confiance vivre dans sa capitale, où elle a reçu les témoignages les plus respectueux de l'amour et de la fidélité des habitants de sb bonne ville de Paris.. .
Le 1 2 octobre, les commissaires envoyés à Paris rendent compte à l'Assemblée de leurs reclierclies :
M. l'évéque de Rodez lv' « dit qu'il avait reçu au Palais Royal les plus grandes marques de considération et de bienveillance publique, et que l'on témoignait à Paris beaucoup d'impa-
et suiv.), et V Extrait île lu froeidure erimiatlte instruite nu (.kdtelet de Parit nr In dfnoncMtion des fnitt arrière a VmaiUet datu la journée du 6 octobre >7#o. (Momttur, même volume, p. 5a 1 et i>ui«.)
'' Lettre datée de Paris. 9 octobre 1789 (Areli. nal., C*. 1, 3).
Procès-verbal manuscrit ( A rch. nal. , C, 1 , 3 ).
|!| Imp. roy.. iu-V. Bibl. nat. Lb'79436. Voir aussi : Ordonnance du rr.i à l OfCtuiou de ta reiiÉrrr n /Virii. 8 octobre 1789. Bibl. nal. , Inv. F. i3G3 1 , n- 378.
11 Nous donnons ici h- compte rendu du Point du jour; le procès-verbal est en celte partie très incomplet. (Voir sur le Paint du jour ci-dessus , p. 65. note 1.)
lience d'y voir réunir le» représentants de la Nation. Après que M. Cuillolin et le duc d'Aiguillon ont eu désigné un local provisoire, en Attendant que le manège des Tuilerie» fût préparé, M. de Meuou "■ a fait la motion pour rompre la séance samedi et s'ajourner à Paris pour lundi, dans une de» salles de l'Archevêché, * L'impatience du roi, le bien public et l'état de» choses réclament voire prompte translation à Paris, a dit M. La Poule, et je vous le dis en bon citoyen. ^ On a déridé que In séance serait rompue jeudi prochain (t & octobre), que l'A>semblée se tiendra lundi dans les salles de l'Archevêché, jusqu'à ce que le local indiqué soit préparé. M. l'archevêque de Paris s'est félicité de ce que son palais serait honoré de la présence des représentants de la Nation W.
A la «lnte du iq octobre, le Pmcèt-Yn-bal do l'Assemblée nationale mentionne la décision suivante :
M. Camus, «reliivisle de l'Assemblée nationale, a été autorisé à faire transporter a Paris les papiers qui sont aux archives, eu les accompagnant en personne dans la roule; à les déposer dan» son cabinet, à Paris, et à faire proposer, de concert avec MM. le* commissaires de l'Assemblé»;, le lieu où les archives doivent élre établies pour y porter les papiers le plus toi possible.
Enfin le procès-verbal enregistre, à la date du i"> octobre fs|, cetle décision :
M. le président a levé la séance, en l'indiquant ù lundi prochain 19, n 10 heures précises du malio, dans une salle de l'Archevêché de Paris préparée à cet effet.
Les députes ne quittèrent pas sans un vif regret, pour la plupart, la ville de Versailles; le témoignage de ces regrets se trouve dans un grand nombre de correspondances; on en voit même quitter l'Assemblée, demander à être remplacés, parce qu'ils ne peuvent se résoudre à venir habiter Paris. La salle même avec ses dépendances, bien que jugée quelquefois inhabitable pour l'hiver"', sera, elle aussi, par comparaison, regrettée. Ce n'est pas sans émotion que l'on voit maintenant livrés à la dévastation des hommes et du temps ce qui demeure des bâtiments témoins du plus noble effort de l'homme vers la liberté. Il ne reste rien de la grande salle des État9 el de ses dépendances dans la partie comprise entre le
Jacques-François, baron «le Menou, colonel d'infanterie, député de la noblesse des bailliages réunis ù Tours.
Pm»t Ju jour, n* f.VI, p. 307.
Quelques écnvaiua se sont mépris sur le jour de la dernière séance tenue i Versailles. »I.e déuuii aisément se lit sans enronibre* et simplement, écrit l'un d'eux. Le 1H octobre, elle [ l'Assemblée J levait séance a Versailles; le 10, elle reprenait se* travaux u P.irii . . - » (Parit mw/wioNwirrr , par M. G. LtMhaa, p. 04.)
nNolrc salle, qui offre un coup d'iril charmant, est bâ lie en bois et plâtre, rouverte de toile peinte, ce qui forme au«i le plafond attaché 1 la charpente. Ainsi elle est bonne |H>ur l'été. Je crois qu'il serait impossible d'y posser une heure en temps de gelée.» IjftU-p inédite de Rarbotin, curé de Prouvy, député du clergé des bailliages réunis au Quesnoy, datée du 36 juillet 1789. Renseignement dù à une obligeante communication de M. Aulnrd.
fossé dont nous avons déjà parlé el la rue des Chantiers. Après avoir été utilisée à diverses reprises pour des assemblées électorales, la grande salie avec ses dépendances fut vendue comme propriété nationale et démolie en iSoo1'1; mais sur deux côtés, au moins, de l'ancien hôtel des Menus, des corps de bâtiments demeurés entiers permettraient une restitution des divers locaux occupés, dans cette partie, par l'Assemblée constituante. Notre génération devrait bien à ce coin de terre cet hommage du souvenir.
La loi du 17 avril 1879W, quia décidé qu'un monument cominémoratif serait élevé sur le lieu mémo de rassemblée des États généraux, n'a pas été exécutée, bien qu'a la suite du concours de 1881, le projet de MM. Formigé et Coutan ait été adopté par M. le Ministre des beaux-arts. On voit bien, sur la rue des Chantiers, une plaque comménioralive fixée sur le mur; mais l'hommage est de toute évidence insuffisant. Du côté de l'avenue de Paris, entrée principale, aucune plaque indicatrice ne se trouve, ce qui porterait à croire que c'est dans une imparfaite connaissance des lieux et des choses que ces décisions ont été prises.
Les modestes bâtiments de l'hôtel des Menus ne présentent aucun caractère leur donnant le droit au classement parmi les monuments historiques; il serait à souhaiter cependant que l'on prit à leur égard des mesures de protection et de défense. La ville de Versailles, pour son dévouement a la cause des libertés publiques, fut décrétée, le a8 octobre «7y3, avoir bien mérité de la Patrie; elle obtiendrait sans peiue, seuible-t-il , si elle le demandait, la désaffectation actuelle de l'hôtel des Menus. Des soldats, quelque disciplinés qu'on les suppose, sont de mauvais conservateurs de bâtiments. Vers le même temps, la Convention avait décidé que le château de Versailles (8 juillet 1793) et le Jeu de Paume (a8 octobre «7<j3) seraient employés à des établissements d'instruction publique; on rentrerait dans les vues et les projets de la Convention si l'on pouvait affecter à un musée, oua un établissement scientifique, un monument lié aux nobles souvenir» que nous venons de résumer.
LES ANNEXES
Les agents du pouvoir royal chargés de l'installa lion matérielle des États généraux ne prévoyaient pas (et de fait ne pouvaient prévoir) l'extension des
' «Le 11 novembre «700, écrit M. Le Roi, celte aille fui choisie pour l'installation des juges du dulrict de Versailles. La aille de l'AwemUée nationale aervil encore « quelques réunion» d'élccleu». Le 1 6 mai 1 799 . elle fut vendue comme propriété nationale au sieur Dobuse. Pour l'utiliser, il proposa a la municipalité d on faire une halle aux grain». Celle proposition n'ayant point été agréée,
le propriétaire la fit abattre l'année suirantc.c llittoirt de Vertaillet, de u* nrt, At te* platr$. <it <u «pourra, t. I, p. lit J.)
": »Un mounuieiit comraénioratif sera élevé sur l'emplacement de la «mile on l'Assemblée nationale constituante a tenu ses séances à Versailles depuis le 5 mai jusqu'au i5 octobre 17%.* Voir, pour détail» complémentaire», Appaulicts, n' X Itù.
services indispensables à l'Assemblée après sa constitution en Assemblée nationale : formation en trente bureaux, création successive de nombreux comités, etc. Il fallut, en peu de temps, pourvoir à ces nécessités. Au rapport des commissaires de la salle, du 3o août 1791,011 lit :
L'Assemblée nationale nommait uu comité, il fallait le loger, l'établir dan» vingt-qualre heures.
On songea, à la fin de juin, à établir des bureaux dans l'hôtel du Grand- Maitre, asse* voisin des Menus, puisqu'il était situé à la rencontre de la rue des Chantiers et de l'avenue de Paris (voir plan de Versailles, p. 50). Dans une lettre signée du prince de Coudé et datée : * Chantilly, u6 juin 178911, on lit :
MM. les député* dn tient étal m'ayanl fait demander cet emplacement [le rei-do-chausaée du pavillon du Grand-Mallre] a l'effet d'y établir des bureaux, j'ai fait écrire 1 mou concierge i|u'ii pouvait le leur prêter, mais de les prévenir qu'il était nécessaire qu'il» obtinssent préalablement de M. Thierry'11 d'en faire retirer les meubles du roi qui y sont déposés pour la facilité du service des Menus. Ils ont dit qu'ils feraient leurs bureaux ailleurs, et. depuis, ils ont renouvelé leur demande. MM. les députés de la noblesse me les ont demandé (ne) pour y établir une bibliolhèquc. Dans cet étal de choses, je m'en rapporte à ce que vous croire* devoir faire pour le mieux 11 . . .
On ne voit, dans les comptes de l'Assemblée nationale, aucune trace de l'occupation de ce local par les bureaux.
Quelques comités furent installés dans l'hôtel de la Guerre. Au compte rendu déjà cité du 3o août 1 79 1 , on lit :
Dépenses faites à l'hôtel de ta Guerre » , à Versailles, pour rétablissement du Comité des finances et autres comités, qui auraient du être constamment comprises dans la première époque et payées sur les ordonnances des Menus, niais qui , u'ayant été réglées qu'à Paris, d'après rexajncn et le visa du Comité des finances sur un bon des commissaire», le no juin 1791, sont
"> Thierri de Ville-d'Avrai. (Voir page 3, note 7.)
l'' Lettre signée Louù-Jottpk de llourhen, adressée a Laurent de Yilledcuil (Areb. nat. , 0', 354). Le prince de Condé était titulaire de la charge de grand mattre de Is Maison du roi depuis »7So. Le duc de Bourbon, son IH* {LnuU-Henri-Joseph de Ilourboa-Coodé ), en avait la survivance depuis
:<l Le» hôtel» du la Guerre, des Affaires élran-
roinpris entre les rues Saint-Julien . des RécohVts rt de la Surintendance. (Voir plan de Versailles, |*r ConUnt de La Moite, p. ao , n" 1 . s et 3.) —
-Ces botel» renferment le» di(f<tr»»nt» hnreaox et dépots des départements de la Guerre, de la Marine, et le dépôt général des Affaires étrangères: néanmoins ils ne fùnnenl qu'une |>»rtie du projet général que M. Berthier proposa pour réunir non seulement les boréaux et dépots de tous les dé- |>artemcnts , mai* encore les plans en relief de toutes les places de guerre. . . « (A/mmur* At Vertaillet pour ij85,p. «59. Des détails sur l'orucinentation de ce» hôtels ae trouvent à la suite.) L'hôtel de la Guerre, enclavé entre les deux autres, était silné ii l'angle des mes de la Surintendance et Saint- Julien. (Voir n* a, plan de Versailles, par Contant de La Motte, p. «o.)
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On lit, en effet, quelques lignes plus loin :
A M. Berthier, gouverneur de l'hôtel de la Guerre '•tl, a Versailles, pour dépenses par lui faites pii 178g et mentionnées ri-dessus, ci ^ a,56g livres îg sous.
Les comptes de l'Assemblée, aussi bien ceux qui ont été imprimés que ceux qui sont demeurés manuscrits (Arch. nat.,G, 1.Î1), contiennent sur les bureaux de ces comités, sur leur ameublement, leur décoration, etc. des détails infinis. Nous y renvoyons le lecteur, ne pouvant entreprendre de les énumérer.
Le a/i juin 1789, l'Assemblée nationale prenait la décision suivante :
Il est arrêt"' qu'il sera établi une imprimerie à Versailles pour les travaux de l'Assemblée nationale, H M. Baudouin, député suppléant de Paris, a été nommé son imprimeur 'x.
Baudoiiiu (François-Jean), qui était imprimeur à Paris, rue du Foin-Saint- Jacques, n°3i, prêta serment le ai> juin. On peut voir sur un des plans que nou6 publions (p. tO) que le ireabinct de l'imprimeurn se trouvait dans le vestibule de l'escalier conduisant à la Chambre du cleqjé (cour de l'hôtel des Menus, partie gauche). La demeure de Baudouin à Versailles est indiquée : avenue de Saint-Cloud, n" 60 fJl. C'est là vraisemblablement que son matériel d'imprimerie avait été provisoirement installé; nous n'avons pu en avoir la preuve positive ■»'. Nous voyous qu'en septembre 1 789 l'Assemblée nationale cherchait à Versailles un local pour son imprimeur. Dans une lettre datée du 10 septembre 1789. Baudouin écrit aux commissaires de la salle :
Le ministre a accordé [l'emplacement demandé}. . . Cet emplacement est la maison du sieur Ripaille >! appartenant au Domaine, et actuellement occupée par uu détachement de MM. les
''' Jean-Boptiiite Berthier, dont il eil question dans la note précédente , né a Tonnerre le 1 6 janvier 17*1 , mort a Versailles le ai mai 180 4, était |M!ro de César, de Léopuld et de Louis-Alexandre Berthier ( plus tard , prince de Wagram et maréchal ■le France1. Voir CrranaV Encyclopédie . t. VI, p. 446.
' -L'imprimeur de l'Assemblée nationale communiquera directement avec le président et Ira secrétaires; il ne recevra d'ordres que d'eux. I* pi'ocès-verbal de chaque séance sera livré a fimprimeur le junr qu'il aura été approuvé, et envoyé incessamment nu domicile des députés. . . s glanent de l'Assemblée nationale, chap. th.) Sur le» privilège* de Baudouin et sur les réserve» qu'il y a lieu de faire à propos de la mention Impriment nationale rel<-\.;e sur quelques ouvrages, voir ce que nous disons dans notre Remit dr inrummlt, t. II, p. 10.
!'J A la (in d'une pièce intitulée: Ordre pour Ut «ircAirc* de l'Aurmlflér nalimalr ( Versailles , in-8\ Arch. nat., AD, ivm\ 178), on lit : « A Versailles, rhex Bcoudoûin, imprimeur de l'Assembléo nationale, avenue de SainlXJoud, n" 69».
Ijes termes de la décision du ?& juin ne permettent pas de supposer que les travaux d'impression aient été faits à Paris. La lettre citée plus loin précise d'ailleurs la situation.
(>: «En 1700, un nommé Ripaille, martre de pension , fit construire cette maison dans ce qu'un appelait alors le quartier des Sables. On y logea en 1789 une partie du régiment de Flandres. Plus tard, on en lit une maison île réeliilion pour les femme*; pub une prison militaire. . . « (La Roi. U'utoiredt Venmttt», t. I. p. 4»7-) C'est actuellement u ue maison d'arrêt, avenue de l'ari». n* »o.
Invalides. . . Le» Invalides devaient aller aux Gendarmes (" , mais leur répugnance e*lextreim\ ils devaient quitter le h . . . Tù annoncé dans tous les papiers publics mon changement pour le li. . . les impressions de l'Assemblée sont arriérées. . . ce retard est préjudiciable aux travaux de l'Assemblée. . . que l'emplacement destiné aux Gendarmes pour recevoir ces Messieurs [les Invalides] me soit accordé sans délai, ou bien que la maison Ripaille me soit remise lundi prochain, comme cela a été arrêté . .
Baudouin n'eut pas le temps de faire à Versailles l'établissement durable qu'il projetait. U décision prise par l'Assemblée de se fixer à Paris l'obligea à de nouvelles démarches. Ou lit, en effet, au procès-verbal du 9 octobre :
Sur les représentations faites par M. Baudouin , imprimeur de l'Assemblée nationale, touchant la nécessité où il se trouve de transporter son imprimerie a Paris, et sur son inquiétude de trouver dans Paris un local à portée de relui que l'Assemblée y occupera, afin qu'il puisse correspondre plus directement avec elle et la serv ir avec la plus grande exactitude, l'Assemblée a autorisé M. le président à écrire * MM. les commissaires, déjà rendus à Paris, de déterminer, pour le transport de l'imprimerie du dit sieur Baudouin, le local qu'ils jugeront le plus commode pour le service de la dite Assemblée.
Nous retrouverons, aux chapitres suivants, Baudouin et son imprimerie installés à Paris, dans les dépendances du Manège.
:'; L'hotel de» gendarmes (voir plan, p. 40) formait iiuprés du cnlde-sac des gendarme* une sorte d'enclave dans l'hotel du grand i naître de la Maison du roi (plan cité, n' 10). — Areh. nat., 0'.
L'ASSEMBLÉE COKSTITl A\TE A L'ARCHEVÊCHÉ.
( ui «lobf*. — 7 novembre i7k<j.)
L'ASSEMBLÉE COXSTITCAXTE À PARIS. COMPTE RBXDU DES SIX COMMISSURES CHARGÉS DU
CHOIX DU LOCAL. — L'ARCHEVECHE CHOISI A TITRE PROVISOIRE. HISTOIRE DR L'AR- CHEVÊCHÉ ET DE SES DÉPEXDA.NCKS. LES RECIIKRCHES DE VIOLLRT-I.EDUC.
Les commissaires de l'Assemblée nationale c chargés de reconnaître à Paris un local propre à tenir les séances?» avaient reçu, le 10 octobre, de pleins pouvoirs (0; ils prirent en conséquence une double résolution, que l'on trouve sanctionnée dans les termes suivants au procès-verbal de la Constituante du lundi i a octobre :
■Sur le rapport fait par MM. les commissaires il a été décrété que l'Assamblée nationale cesserait de s'assembler à Versailles après la séance de jeudi matin i5 octobre et qu'elle «'ajournerait à Paris, te lundi prochain 19 octobre, dans la grande salle de l'Archevêché, pour y tenir ses séances provisoirement et jusques à ce que le local du manège des Tuileries, qu'elle a choisi pour ses assemblera, soit préparé pour la recevoir.
La lettre que les commissaires adressèrent à l'Assemblée, ce jour même du jo octobre, est ainsi conçue:
Monsieur le Président ,
Nons avons l'honneur de tous rendre complu de l'exécution des ordres qui nous ont été donnés et nous vous prions d'en faire part a l'Assemblée.
Nous nous sommes rendus, hier en arrivant à Paris, ehei le roi. Nous lui avons remis le décret de l'Assemblée, en lui offrant l'hommage de sou respect, de son amour et de son attachement pour la personne do Sa Majesté. Le roi nous a répondu qu'il voyait avec plaisir, de la part de l'Assemblée nationale, une résolution qui assurait de plus en plus la confiance et l'union qui devait régner entre lui et les représentants de la nation.
Nous avons ensuite examiné le» différents plans des plus grands emplacements du Paris. Il nous a para qu'ils étaient tous trop petits pour contenir l'Assemblée. Le seul qui nous a semblé pouvoir convenir est le Manège des Tuileries. En conséquence, ce matin, nous avons été examiner le local et voici le résultat de nos observations.
Le Manège peut, quoique beaucoup plus étroit que la salle actuelle, contenir les mêmes bancs qui y sont actuellement. Nous ne croyons pas qu'il puisse tenir, dans les tribunes qui
<■> *I1 a été arrêté qu'ils seraient aulorisés a prendre à cet égard toutes les mesure* qu'ils jugeraient le plus convenable*.* {Prxw-rrrAa/aV la Constituante.)
mut. du isirii i*. — 1.
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seront construites, plus de cinq ou six cent* spectateurs. Le secrétariat sera placé plus commodément tout contre la salli'. Les bureaux seront fort bien placés dans If courent des Feuillant» et dans celui des Capucins. Il sera possible d'établir, pour 1* communication di's bureaux avec l'Assemblée, une galerie couverte. Les comité» de l'Assemblée pourront être placés h l'hôtel de la Chancellerie, place Vend Aine, qui est tout aupri's, ou dans quelque autre maison voisine. Il y aura dans le couvent des Feuillants un emplacement pour l'imprimerie. En tout, il nous a semblé que le local dont nous avons l'honneur de parler est le plus commode et le meilleur. Nous espérons que l'Assemblée pensera de même d'après le rapport que nous lui ferons. Il y aura cependant quelques dépenses à faire pour les arrangements, divisions de bureaux, tribunes à construire et autresopérations nécessaires. Mou» ne pouvons eneorr ni liver la somme, ni déterminer le temps.
Nous nous sommes rendus, après, cet evamen, chez le roi. Nous lui avons rendu compte de uos résultat». Sa Majesté nous a demandé une note de nos recherches et nous a promis de donner ensuite les ordre* nécessaire*. Nous restons ici pour voir avec le sieur Paris, intendant des Menus, le» plans de la salle ut de ses dépendance» et préparer avec lui les arrangements convenables. Nous nous sommes empressés de rendre compte à l'Assemblée du fruit de nos recherches. Nous espérons qu'elle nous donnera son approbation et nous autorisera à ordonner, ii <vt égard, tout ce qui nous paraîtra propre à seconder se» intentions et à réunir la célérité à l'économie la plus sévère.
Nous avons l'honneur d'élre avec l'attachement le plus inviolable, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissant* serviteurs,
[Signé:] le duc d'Aiguillon, h' marquis de Couy d'Arsv, Lepulelier de Saint-Fardeau, Lapottlc, S. év. de Itodez, Guillotin.
A Paris, le 10 octobre 17*0, 1 .
Le « lioi\ de h salle île l'Archevêché, à titre provisoire, permettait «le faire .111 Manège les travaux indispensables; il permettait aussi à l'Assemblée de venir immédiatement à Paris, se rendant ainsi au vœu si vivement exprime par la population parisienne ï!.
La salle du Manège et ses dépendances feront l'objet du chapitre suivant. Nous n'avons pas, en conséquence, à nous y arrêter ici. Nous avons trouvé dans les papiers de l'architecte Paris, dont il est question dans la lettre des commissaires, une note que nous avons déjà utilisée et dont voici le passage qui concerne le choix fait de l'Archevêché et du Manège :
Le désir que l'Assemblée nationale avait de suivre le roi à Paris, ne lui ayant pas permis
;,; lettre portant le» signature* autographe* des commissaires, Conservée aux Archives nationales (carton C. 3i, liasse 960).
,; ^Lc prince a comblé n<» vaux et non» sentons déjà le bienfait de sa présence L'abondance a reparu parmi nous, la pai> l'neconquigne : baleivous. noos vous en conjurons, hâlrz-voiis de vous réunir à ce roi citoyen, dont vous vous éles déclaré» inséparables, et vou» rombière» nos es|»é-
rauce>! Avec quelle ivresse les Parisiens ne contempleront ils pas l'Assemblée qui Iwlanre le* destinées de la France. . . Votre piéseiice aflcrniira le ealimdans cette capitale . y préviendra le retour des insurrections ... Ce |>euple esl bon , il est juste ; mais il a souffert, mais il n'est pas instruit, mais il esl égaré» . . . elc. (Adresse «le» représentants île h commune de Pains, lue à l'Assemblée nationale par la dépolalion envoyée le 1 o octobre.!
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d'attendre que I» nou»elle salle fût prèle, un de» premiers soins rie MM. les commissaires fui de lui procurer uu lieu où elle pût continuer ses séance*. Comme la salle de l'Archevêché est, après le Manège, l'endroit le plus vaste et le plus propre n cet usage, MM. les commissaires s'y transportèrent, accompagné* du ». Paris; l'insuffisance du local ne leur échappa point, mai» on n'avait point la |H>ssibilité du choix. Pour obvier au peu d'étendue de In salle, ils ordonnèrent le rétablissement des tribunes que M. le lieutenant civil avait fait fait construire pour l'élection des députés de Paris. Le s. Paris, qui n'avait aucune eonnoissancc de cet arrangement, transmit aux ouvriers le* ordres de MM. les commissaires, et ils les exécutèrent pendant qu'il terminait les plans de la salle qui devoit être exécutée au Manège 'I.
Avant d'en venir à la salle de l'Archevêché et à se* annexes, il nous parait utile de faire connaître un document qui fournit d'intéressants détails sur les salles de Paris qui, le cas échéant, eussent pu être utilisées par l'Assemblée. (l'est le Compte rendu à l Assemblée nationale par les six commissaires qu'elle a nommés, el radius de pouvoirs pour choisir un local, te to et le il octobre 17*5, et quelle à chargés de nouveaux ordres à ce sujet dans la séance du 19 <s;. Ce Compte rendu décrit d'ailleurs la salle de l'Archevêché; nous le donnons, pour ces motifs, in extenso :
Messieurs ,
Les commissaire» que vous aviei choisis n'ont pas eu plus tôt reçu les nouveaux ordres qu'il vous a plu de leur donner, qu'ils ont été revoir plusieurs salles déjà mesurées et visiter un grand nombre d'emplacements; ils croient pouvoir dire tous les emplacements qui semblaient susceptibles de contenir l'Assemblée nationale.
Avant de vous rendre compte de leurs recherche», il est essentiel qu'ils fixent votre attention sur les dimensions de la salle où nous sommes en ce moment.
Elle a 4» pieds de largeur et 99 pieds de longueur; ces deux dimensions ont été augmentée*, quant à la contenance, par In reconstruction des tribunes qui existaient déjà, et que l'on a reposées presque sans frais. Ces tribunes ayant chacune près de 6 pieds de largeur, il se Jtrouve que, dans l'état actuel, cette salle peut être considérée comme aynnt effectivement h; pieds de large sur 1 10 pieds de long.
Nous nous sommes transportés au Panthéon, rue de Rohan La salle a U» pieds de large sur 69 de long; c'est-à-dire. 5 pieds de moins de largeur et 01 pieds de moins de longueur.
;,i Papiers de l'architecte Paris, bibliothèque municipale de Besançon, l-es plans dont il pA question ici sont vraisemblablement ceux qne nuits reproduisons (voir ci-dessus, Introduction).
■•' Imprimé. Paris, s. d., in-8\ Bibl. nat., Le*1/* 69. Celte pièce* été reproduite dans les (rchires parlementait* a , t, l\. p. 55t>.
Cette indication n'est pas tout à but rxoele. Le Panthéon ou Ynuxhall d'hiver qui avait été construit par Le Noir le Romain . pour remplacer le Vaiixlull de la foire de Saint-Germain, alultu en 1 784 , s'étendait de la nie deCliartres-Saint-lloiioré à la rue Siitnl-Tbomas^lu-Loiivre , avec entrée rue
de Chartres. Voir, iKwr l'emplacement exact , le plan de Vcmiqiiel : on trouverait de* détails complets snr le Panthéon qui devint, avec Piis el Barre en 1 79a. le ibéAlredii Vaudeville, dans la Topagraplùt de lu France (Bibl. nal.. Estampes. V. oï3|. L'rafrejwmewr ilu Panthéon en octobre 17K9 se nommait do La Salle (cf. Timr, op. cit., t. III, n* i885 1. On lit dans le Journal de Paris du 3 janvier 1 790: *l# Panthéon n'existria plus sous cotte dénomination. Il sera inceaaamiuent ouvert son* le titre de Portique frrmçm* ou Club ilr la Itnvlution, conforinénif-nt au prospectus nnnonril par les papiers publics, y
Nous avons été au Vauxball d'été, situé ruo de Bondv Cet emplacement n'a qui' 37 pieds sur 48; c'est une ellipse comme le précédent. Mais comme il est entouré d'une galerie qui augmente ses dimension», on peut évaluer son petit diamètre à 4i pied» et le grand à 61 ; c'està-dire, 6 pieds de moins de largeur et .'18 pieds de moins de longueur que cette salle-ci.
On a cru devoir retourner au salon des Tableaux au Louvre. Celle pièce, fort élevée, serait peu propre à la voix. Elle a 48 pieds sur 7!); c'est-à-dire, 1 pied de plus de largeur et 3ô pieds de moins de longueur^.
Le Yal-de-Grilcc, Messieurs, est plu» grand; il a sous le dôme Sa pieds de diamètre, taudis que nous avons, pour ainsi dire, dans la salle où nous sommes, deux carrés de même étendue. |
Le dôme de 1'Assomptiuu est plus vaste; il h 70 pieds de diamètre, grandeur absolument insufflante, d'autaut qu'il n'y a aux environs aucune pièce susceptible de contenir vos bureaux.
Les Invalides ont a pieds de plus; c'est-à-dire, 7s pieds de diamètre. Ces dimensions sont encore insuffisantes, à moins que l'on 11'oceupÂt le» chapelle* qui forment la croix; mais elles sont extrêmement renfoncées, et il y aurait une partie de l'Assemblée qui n'apercevrait jamais l'autre, ce qui obligerait, pour la moindre décision, d'avoir recours à l'appel nominal.
Nous devons ajouter que cet édilice a 1 7/1 pieds de hauteur; ce qui rendrait physiquement impossible de l'échauffer et de s'y faire entendre.
Il y a une observation générale à faire sur ces trois derniers emplacements : c'est que si l'on voulait diminuer la hauteur des dômes par de faux plafonds de toiles tendues au niveau des corniches, le jour serait absolument intercepté, et la hauteur encore immense; aux Invalides, par exemple , elle serait de 1 ai pieds sans corniche.
Nous nous sommes transportés en Sorbonne, où l'on nous avait indiqué plusieurs vastes emplacement*.
La 9,ille des classes, ou de théologie, a 4a pieds sur 63; c'est-à-dire, 5 pieds de moins en largeur et 47 pieds de moins en longueur que celle-ci.
La salle des thèses a 33 pieds sur 7a; c'est-à-dire, «4 pieds de moins en largeur et 38 pieds de long de moins.
L'église a 33 pieds sur 84. Nous ne parlons que de la nef, parce que le cho?ur, qui contient le mausolée, n'est susceptible d'aucune distribution.
Outre l'in-ufiisancc des dimensions de cette nef, elle a l'inconvénient des dômes, pour l'élévation , le froid et le jour.
La Bibliothèque «111 pieds de longueur, mais elle n'a que a8 pieds de large; c'esl-à-o'ire. tg pieds de moins de largeur que cette salle-ci. L'impossibilité de s'y établir nous épargne lu démonstration des embarras coûteux qu'il y aurait pour transporter ailleurs la bibliothèque de In Sorbonne.
Le même inconvénient se rencontrerait si l'on voulait occuper la Bibliothèque du roi"', dont les planchers, d'ailleurs, ne sont pas assez solides aujourd'hui pour soutenir un poids additionnel et considérable.
On trouvera de» détail* sur cette salle dans le volume dn In Topographe de la t'rtmct, coté V", 4<|3 (Bihl. mit.. Estampe* 4. — Voir aussi Sjuirr- Vicroa. op. rit., t. II. p. 4ss. Nous indiquons de préférence dans les notes qui suivent le» références à la Topogrnpkie ilr la Frmttr , non pour méconnaître la valeur des autres sources, mais parce que cellelà est peu comme, |wirre qu'elle est entièrement
documentaire et aussi paire que. étant une collertion toujours en cours de formation, elle ne peut être catalojpiée.
" On trouvera des détails sur cette salle dan» le Dictionnaire d'Ejrpitiy, t. V. p. 43a.
,1J Le département des Estampes conserve, son* la cote V*. 1139, de nombreuses et intéressante» pièces sur la Bibl iolheque (Tupograpkîe de la F ni»r e I .
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Vos commissaires. M<*sieurs, oui été aux Théltins n. Cette église n'aque 3o pieds de largeur utile sur 1 17 de longueur; les croix réduisent ce! emplacement a cette dimension insuffisante.
L'église de* Augustin»'3' est séparée en deux parties par un jubé de construction; ainsi nous ne parlons que de In nef: elle u 90 pieds de long sur ko de large; c'est-a-dire, ao pieds de moins de longueur et 7 de moins de largeur.
Nous n'avons eu garde d'oublier l'abbaye de Suinl-Cermain-des-Prés15'. Elle présenterait de» ressources pour tos bureaux. Le réfectoire 1 ui pieds de longueur, mais il n'en a que 99 de large; ce qui rend tout établissement impossible en cet endroit
La bibliothèque de cette abbaye est d'une moindre contenance, quoique infiniment pins longue. Elle n 170 pieds de longueur, mais sa largeur n'est que de a&; c'esl-a-dire, un peu (dus que la moilit1 de celle-ci.
Nous avons visité l'Oratoire ' . dette église , y compris le chœur, n'a que 96 pieds de longueur et 3o de largeur; c'est-à-dire, iH pieds de moins en longueur et 17 île moins en largeur que la salle où nous sommes. Il n'y aurait pas de quoi établir des bureaux.
Sainte-Geneviève :*' nécessiterait la construction d'un mur considérable. Cette église, et toute autre de la capitale, présenterait, comme les précédentes, les inconvénients très réels He la hauteur, du froid, de l'écho. Ce serait abuser de vos moments que de vous arrêter plus longtemps sur ce point.
Nous n'avons pas voulu, Messieurs, négliger d'examiner les salles de spectacles. L'Opéra n'a que io pieds et demi sur ko pieds.
Voir, pour le» Théalins, lu Topngrujtkic de Li France, V", 373. Le portail de lé/dise des Théètins sur le qnai de ce nom (actuellement quai Voltaire) et le porche du même édifice sur la nie de Hourbon (rue de Lille) avaient été construits par l'architecte Desmaisons (voir ci-après, p. us, notai) vers 1771. M. Lance, à qui non* empruntons ces détails, ajoute: rVers 1800. cette église fut transformée en une salle de speclade. dans laquelle , toutefois , on ne donna que des luis ut des (Mes. K11 i8i5, ou y établit un café appelé le Cafi de» Vun, Ces Intiment furent démolis eu iHk.ii [Op. cit., t. I. p. siS.i
\/t volume tout entier de la même collection . coté V. 27s . est consacré a l'abbaye do Saiot- Germain-des-Prés.
' Voir T0pof;r«pl>it de U France, BiM. nal. . Estampes, V, «03.
;': V oir même collection. V, s3o.
11 ' Voir même collection , V", a 6 1 .
(,; » L'Académie de musique était, en 1671, rue Manrine; en 167a, rue de Vaugirard. près du Luxembourg, et en 1673, an Palais-Royal. I-a salle ayant été incendiée en 17C3, l'Académie fut placée aux Tuileries. Sur les débris de l'ancienne cour des Fontaines on construisit, en 1770, une nouvelle salle sur les dessin» île Moreau. Elle fut incendiée en 1781 et. dans la même année, elle
fut établie dans la salle provisoire qu'on venait de liAtir sur les dessins de Le Noir, près, de In porte Saint- Martin; elle y resta jn«qu*en juin 179* et, a cette époque , fut transportée au théâtre qu'on venait de bâtir snr une partie de l'emplacement de l'hôtel Louvoit*. etc. (\\ i»3<(, Estampes, note manuscrite). Snr les incendies des 6 avril 1763 et 8 juin 17H1, voir même collection, V, »33. Voir, en mitre : le plan de Viasiocrr : Tram, op. cit. , X. III, n" 16&8 et *uiv.; une savante étude de M. M. Tôt «Mm dans sa lii^vgrapkn («p. cit., I. III. Introduction, p. 11.1v et suiv.). La salle des Tuileries, dans laquelle vint s'établir l'Opéra après l'incendie de 1 763 , sera étudié au chapitre n du présent ouvrage. — On trouvera des détails complets sur le théâtre connn sons le nom de Porte» Snint-^larlin dans VAlnumaek du voyageur à Pnrit (année 178*), p. 53 cl suiv. Notons le détail suivant: »Le public paraissant douter de la solidité d'une construction faite eo 70 jours et autant de nuits, une circonstance heureuse s'est présentée pour lever ses doutes et le rassurer. U naissance du Dauphin ayant comblé h» vœux de la nation . l'Académie rojale de musique profita de cet événement pour faire, le octobre 1781, l'ouvertore de non thésUre par an tpttlatU gratuit où il y 01 1 une affluence prodigitun qui cw$Wa la soMi/é de ce ««iirtiwJtf.» {Op. cit., p. 57.)
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Le ThéihT-Françfli* " en a 1o sur 43. Ce sont les deux plus graudes salins de Paris; ainsi non* ne parlerons pus des petits spectacles, puisque les plus grandi ne pcutent nous contenir. Il* présentent d'ailleurs un inconvénient incalculable, celui de ne point recevoir de jour el de nous obliger d'y travailler uniquement aux bougies.
Nous ne nous étendons pas, Messieurs, sur cinq emplacements, d'une très vaste étendue, mais que nous avons pensé ne pouvoir vous convenir sous aucun rapport. Le premier est la grande salle du Palais; elle a *o4 pieds de longueur sur 75 de largeur; mais elle est coupée en deux, dans H longueur, par un rang de piliers de 6 pieds 3 pouces d'épaisseur, qui empêcherait une partie de l'Assemblée de voir l'autre.
Le second est la Halle au blé *:, qui a no pieds de diamètre, mais qui, 'malheureusement aussi, a « ao pieds de hauteur; il y aurait sûrement de grands inconvénients à affecter ce local a une autre destination dans les circonstances actuelles.
Le troisième est la Halle au* draps <"; le rez-de-chaussée est divisé en plusieurs magasins. La salle située au premier étage a &8 pieds de large sur -t'i8 de long; mais ce n'est qu'un cerceau de voûte dans lequel il ne serait pas possible de pratiquer aucune galerie pour les suppléants, ni pour le public; cette salle, au surplus, comme la précédente, est située au milieu du marché le plus fréquenté de Paris.
I<e quatrième est le cirque du Palais-Royal 11 , qui a 6» pieds île large sur 338 de long.
Enfin, la galerie du Louvre, qui a 1 ,333 pieds de longueur, et qui n'en a que 3o de large, sans portes ni fenêtres.
L'Odéon actuel, en tenant compte des modifications faite* a la suite des incendies. "Les comédiens français, écrit à ce sujet M. M. Tomuwcx, avaient quitté la salle des Tuileries que le roi leur avait prêtée eu 1770. pour venir prendre possession, le y avril 178a, du nouveau théâtre Mu par l'eyre aîné et Ch. de Wailly sur les terrains cédés aux abords du Luxembourg par le prince de Condé. Onae an» plus lard , le 3 septembre i 798 , le 7ac*frr de U Motion 1 litre adopté dès le mois de juillet 1 781) par la Comédie française ) se voyait fermé par ordre du Comité de salul public. . , il fui réparti en diverses prisons. théâtre demeura clos jusqu'au 9 messidor an ti («7 juin 179a) pour rouvrir sous le titre de Tkéritre de F Égalité^ , etc. ( BMiogntpkie , t. III, p. xuv). — Pour les mesures indiquée* ici des deux théâtres de l'Opéra et du Théâtre-Français (en 1789), on lira avec intérêt une Mll e de l'architecte Inouïs publiée dans le JournaldeParit du 3o avril 1790. "Attaqué par la satyre», dil-il , il fait -un parallèle des grandeurs du théâtre do la nouvelle salle du Palais-Royal [Théalre- FrançaiB actuel modifié) avec celles du théâtre de la Porte-Saint-Mortin et celui de l'ancien Opéra du Palais-ltoyal incendié. - Il donne nn tableau des mesures de ces salles, puis ajoute: -il est démontré que le théâtre du Palais-Royal est de 4 pied» 6 pouces plus long que celui de la Porte -Saint-
Martin et plus larj;e que celui de la salle incendiée et même que celui de la I'orte-Saint-Martin, en n'y comprenant pas ce qui est inutile à l'action théâtrale et au jeu des machines; dune on pourrait se servir. imW pour l'Opéra, de la nouvelle salle du Palais-Royal, s D'une 110lejoinle.il résulte que, au théâtre de la Porte-Saint-Martin . le dessous de la scène était "un passagp public*. Signalons enlin que l'on conserve aux &ttampvs ( Bill, ual.j. dans le volume coté V', »33, plusieurs plans très curieux de la salle bâtie par l,ouis -située sur le terrain qu'occnpail . vers 109», l'hôtel de Richelieu ou palais Brioo». Dans le même volume se trouve un document de six page» «igné des architectes Fontaine el Molino*. intitulé «Piocès-verbal de description du Théâtre-Français, du a8avril 1818. . . avec m» plan pour être joint au procès-verbal de réception et remise de la propriété du Théâtre-Français» , etc. Voir encore un «Projet d'un llicutre pour la Comédie française sur le quai Conti» (V*, »G3).
<*> Voir, pour la Halle ao blé. la Topographe de la friture, V, »3o. et le plan de Vrsmouit.
m La Halle aux draps se trouvait alors entre le marché des Innocents et la Halle au blé. en bordure de la rue de l« Poterie.
<' Voir Topographe de la France, V. ï33, uue r vue du Jardin du Palais-Royal avec le Nouveau Cirque-.
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Mais nous ne pouvons passer sons silence les écoles de Chirurgie, situées rue des Cordelière; plusieurs honorables membres de cette assemblée nous avaient assuré qu'elles contenaient 1,800 places, et cette assertion seule nous a déterminés à examiner cet édifice avec la plus scrupuleuse attention
Cette salle, célèbre pour sa construction, est une portion demi-circulaire, construite en amphithéâtre et garnie de 1 3 rangs de gradins décroissant progressivement depuis le rang le plus élevé, qui a 98 pieds de développement, jusqu'au rang inférieur, qui en a a'i. Nous avons mesuré nous-mêmes, le pied à la main, tous ces gradins, et le résultat tris exact de cette opération nous a dunné un développement total de 794 pieds et demi; de manière qu'en ne supputant les place» qu'à raison de 18 pouces chaque, il est impossible de placer dans ce local plus de 5a8 personnes. Malgré ce motif d'empêchement, nous avons voulu voir les salles attenantes. L'une a 3o pieds sur 33; la plus grande de toutes a 60 pied* sur 18.
Apres vous «voir exposa1. Messieurs, toutes les mesures linéaires des emplacements que nous avons visités, nous croyons devoir, pour répandre plus de clarté sur notre travail, vous offrir une table de la contenance de ces mêmes emplacements, dont nous avons earré la superficie, en allant des moins grands aux plus étendus.
Ainsi, enn'évaluant ni U Halle au Blé, ni la Halle aux draps, ni la grande salle du Palais, ni la galerie du Louvre, ni le cirque du Palais-ltoyal, nous trouvons :
Que le Panthéon a (pieds carrés) 1 .&oâ
La salle de Chirurgie i,ftu3
La salle de l'Opéra 1 .600
Celle de bi Comédie-Française 1.730
Le Yauxhall d'été 3.0*8
Le Val-de-Griw 3.018
La salle des Thèses, en Sorbnnne 3.37»;
La classe de Théologie s.ti'iti
I. église de Sorbonne ,|"7a
L'Oratoire 3.8S0
La bibliothèque de Saint-Cermain 3.3 â<>
La bibliothèque de la Sorbonne 3. 388
Le réfectoire de Saint-Cermain-des-Pré» 3.ûoo
Le» Théilins 3.3 10
Le salon des Tableaux 3.0oo
L'Assomption 3.780
Les Invalides 3.888
Les Augustins 3.930
La chapelle de l'Archevêché où nous sommes U.ohi,
Sans compter les tribunes, qui contiennent encore 180 places de députés et 300 places pour MM. les suppléants, lea représentants de la commune de Paris et le public.
D'après le compte que nous venons, Messieurs, d'avoir l'honneur de vous rendre, des dimensions exactes des s4 plus grands emplacements de Paris, nous avons pcu&d que vous approuveriez le parti que nous avons pris, de faire d'abord abattre la tribune qui bordait les fenêtres de cette salle et qui interceptait le jour et l'air. En même temps, pour rendre le local moins
•'• Noos aurons à revenir sur celte salir au tome U du présent ouvrage: le Conseil des ancien* y tint séance après le 1 8 fructidor.
mi
CHAPITKE H.
incommode, nous avons il col i m1 les deux tribunes latérale» à MM. 1 «r» député* exclusivement , et nous avons partagé la troisième tribune en deut parties, donl Tune ml réservée a MM. Iessu|>pléants, à MM. les représentais cl.' la commune de Paris, à MM. les députe* du Commercr et d'Agriculture, et l'autre partie au public
Signé : L'évéque de Rodei. Guillotin, le duc d'Aiguillon, La Poule, le président de Sainl- Fargeau, le marquis de Couy d'Arsy, cnmmittainê.
t'.c compte rendu ne fut rédigé qu'après coup, mais il en avait été fait une analyse sommaire dans la séance du ta octobre. On lit en effet, à cette date, au Moniteur :
M. le duc d'Aiguillon, M. Guillotin, M. l'évoque de Kodex et M. La Poule, qui étaient du nombre des commissaires envoyés à Paris pour y choisir le lieu où l'Assemblée nationale sera transférée, rendent compte de teins travaux à ce sujet; ils annoncent que l'Asfcmblée pourrait s'établir incessamment et provisoirement à l'Archevêché. M. l'archevêque de Taris offre tout ce qui, dans sou pubis, pourrait convenir à l'Assemblée.
L'Arcliexèrlié, qui devait être, au cours de la Révolution, le lieu de réunion d'importantes assemblées, de comités, etc., s'étendait entre l'église Notre-Dame et le petit bras de la Seine; il ne demeure rien de ces constructions. Le palai» èpiscopalivav on sait que c'est en t G *.t tt seulement que l'évêché de Paris'1'', autrefoi» siiffragantde Sens, fut élevé au rang d'arclievècbé) W avait été bâti à la fui du xur siècle par Maurice de Sully. Nous ne pouvons entreprendre de raconter ici, a propos du court séjour qu'y fit l'Assemblée constituante, comment s'était formée, du su" au xvm" siècle, celle masse irrégulière et confuse de bAtiments qui formaient alors le palais de l'archevêque de Paris; nous renvoyons particulièrement aux intéressants travaux sur cette matière de M. Victor Mortel W.
Jaillot nous donne dans ses Iietfterchet critiques (op. rit., p. 1 U i ) les détails suivants sur les origines de l'Archevêché :
Cette église [cathédrale] ayant été démolie sous le règne de Philippe Auguste, on éleva de nouveaux bâtiments, on bâtit les salles et les chapelles que nous y voyous; ces ouvrages faits par ordre de Maurice de Sully sont constat é psr le nvroloije de Paris ( Verra/. pari»., 3, p. G», sept. ) et par tous lei historiens contemporains. Les siieresse urs de Maurice fondèrent des chapelains pour faire le service divin nuit et jour dans U chapelle inférieure... Quant à celle
111 La rue qui permettait «I* communiquer du |>arvis \olre-D.nne à la rue de la |Bû>-lierie par le Pont-ax-lMible conservait encore en 1789 le nom de rte de rtiréque.
1,1 lits pièces le» phi* importante* sur cette affaire sont conservées au département dm Manuscrit* de la Bibliothèque Sainte-Ce neviève (cf. Otnlojve. t. I, p. «su) et aux Archives nationale», l'arton coté L. W>8.
"• Etude kùlerique et ai?htolo/>iyiic sur la r«thidrale et le palai» épitrapal de Pari*, Ah rf au ut' nkle. — l'aria, îBSS.in-S* (Bibl. nat., Lk'/3637»>). Cette étude avait d'abord été publiée dans les Mémoire» de la Soeiéjè Je ("Histoire île Pari», t. XVI, p. 61 et siiiv. Noter en particulier
CHthrMe et du palai» èp.teopal de Pari» au commencement du nf wcfc.
| U chapelle ] que l'abbé Lnbcuf dit avoir été fondée par Simon do Bucy, je n'ai (routa aucune preuve qu'elle ait cxi»lé; le nécrologe dit seulement qu'il fit bAtir I* grande sallp arec ses appartenance» jusqu'à la grande cour et plusieurs autres édifices. On toit par les lettres de Guillaume [d'Auvergne] que le» chapelains se rendaient à cette chapelle par une galerie qui communiquait à l'église, et qui rue parait être aujourd'hui remplacée par la sacristie et le trésor. Au vv* siècle et depuis, on a construit les bâtiment* qui sunt dans la seconde cour; il* ont élé augmentes par M. le cardinal de Noaitles.
À In place de la galerie dont je viens de parler était une sacristie qui menaçait ruine; elle fui démolie en 1706 et reconstruite de nouveau par la libéralité du roi . . .
Viollcl-l.ediic, qui, à propos de la restauration de Noire-Dante, cul à s'occuper de ses alentours et eu particulier de la demeure de l'archevêque, a consacre, dans son Dictionnaire raimnné (Tarchilerluir , quelques pages au sujel qui nous occupe, et comme elles forment, pour les temps anciens, un résumé l'ait par un homme d'une compétence toute spéciale, nous les reproduisons :
Il nous reste, écrit Viollet-Leduc, quelques plans d'évéchés du »n* et même du xi' siècle. Ces plans présentent une disposition à peu pris uniforme ; une grande Mille, uue chapelle, une tour nu donjon, des dépendances mixtes entre le palais et la cathédrale, et de* logis qui probablement n'avaient pas d'importance, puisqu'on n'en trouve pas du traces. Le signe représentatif de pouvoir épiscopal, à la fois religieux et civil dans le» premier» siècles du moyen âge, c'est la grande salle, curie canonique et civile, au besoin forteresse, qui devient plus tard l'offîrialilé et la salle synodale. L'évêehé de Paris, reconstruit par TéiAque Maurice de Sully ver* 1 1C0, conservait encore ce caractère; il ne faisait d'ailleurs que remplacer un palais plus ancien dont les fondations, découvertes par nous en i845 et 18A6, peuvent passer pour une structure gallo-romaine. C'était la résidence dont parle Grégoire de Tours et qui existait de sou temps.
Dans la chapelle palatine épiscopale. dont nous avons vu encore les restes en i83o. on lisait cette inscription rapportée, par le H. du Breuil : ffier bntHiea (la chapelle) eonnerrata ttl a Domino Mnuritio Paritienti rjntcopo, in honort 4cn'<e Maritr, keatarum «tartyinm Dyonitii. l'inrnihi, Htaurilii H omnium timrtorum. [En note : Le thritrr drt antiiftùttt de l'arit, if»iï, p. 43.]
Or, ce palais, reconstruit par Maurice de Sully, se composait d'une grande salle, avec bâtiments tenant au chu-ur de la cathédrale, qu'il réédifiait en même temps, et d'une chapelle. Des logements privés du prélat, nulle trace. Voici (fig. 7)<" le plan du ret-de-r haussée de c« palais épiscnpal du xu' siècle :
En h était la chapelle, en H le donjon, eu (! la grande salle qui alors ne s'étendait pas au delà du mur pignon D. Le chwurde la cathédrale, rebâti par Maurice de Sully, est en E; la salle F servait de trésor, au premier étage, avec escalier de communication entre le palais et le rba'ur, et de sacristie au rez-de-chaussée. La graude salle au premier étage formait uu seul vaisseau vortté. Ici, la muraille gallo-romaine de la cité passe en M, sous la cathédrale et au delà de son abside, et en creusant les fondations de la nouvelle sacristie, nous avons retrouvé une substruclion de la même époque en G et en P. Il semblerait donc que les évêques de Paris avaient profilé d uo saillant formé par les défenses de la cité, d'une sorte de ratlellitm, pour y enfermer le palais épisropal. Le mur méridional de la grande salle était même bâti sur les
H Voir U irprndiirtio:i que lions ili.iimms ci<foiilrc . lig. Si. p. 91).
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• tulllluilHH II de l'enceinte gallo-romaine el lut encore crénelé par Maurice de Sully. Mon, dit h I*. du Breuil"', «rl'évéquc el les siens «liaient de la grande salle à la grande église (la eathédrale) par une galerie (l'aile F), laquelle Messieurs les Punchers, suc-esscurs évéqnes (du mi* fièrle) ont depuis quittée aux chanoines qui y mettent Im relique* el le* plu* beaux orne-
r"i|{. l 'i. — Kxtrait «lu Ihctimuiairr r«ù»ii«r AmUMMI friweaw de Violut-I.»»*:.
nient». Depuis, messire Pierre d'Orgenionl (commencement du xv* siècle) lit bâtir le second corps d'hôtel qui n vue tant sur le jardin que sur le lieu dit (c'est le bâtiment II ). Longtemps n pris, messire Éticune de Puncber (commencement du xvi" siècle), cent deuxième éréque de Paris, fit édifier le bâtiment joignant le vieil, lequel est vis-à-vis de l'église où est à présent la
l'I Le théâtre dtt antiiptUéê de Pariâ, Pari», in-4* i KM, nul., IA:/5<j8o). Voir, en particulier, le chapitre intitulé : -l)c l'hAtel archiépitcopal de Paris* , p, g.
grille pt nuire» demeures (c'est le corps de logis doublé eu K). Messins l-'rauçois de Poncher. son neveu et successeur, fit bâtir le troisième corps d'hôtel qui est derrière la chapelle (c'est le logis L). En ce lieu, auparavant, étaient les «curie*, et quelques maisonnettes ou demeuraient les quatre chanoines rie la chapelle basse.» La chapelle avait, en effet , deux étages comme celle de Meaui et plus tard celle de Reims. Le» constructions 0 dataient seulement du ivii* siècle et en R étaient des logis qui furent cédés à l'Hôtel -Dieu. L« pont au\ Doubles. S, l'ut élevé, plus tard, après tous rp* bâtiments.
Fig. û. — Elirait .lu Otaftaaflfr* NMMU«f J'nrrhtrrlnrt Jraxrmur uV \ l.llu- Uih, .
Les évèques de Paris n'avaient pas que ce palais, ne renfermant pendant plusieurs siècle» qu'une seule salle. Pierre d'Orgemont, qui bâtit l'annexe K à la grande salle du palais épiseopnl, hérita de l'hôtel de* Tournelles qui appartenait au chancelier d'Orgemont, son père. Le long de la rivière et derrière l'abside de la cathédrale s'étendaient des jardins qui touchaient au cloître du chapitre bâti vers le Nord-Ouest. La grande salle crénelée, du xn* siècle, avec son annexe élevée par Pierre d'Orgemont au commencement du xv* siècle, son donjon et si chapelle à deux étages avaient fort grand air du coté de la rivière, ainsi que le fait voir la
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porspettive (6g. 8) prise dn point Vs avant les adjonctions O et In construction do pont aux Doubles l".
Les deux planches publiées par Viollet-Leduc, que nous reproduisons, permettent de suivre ainsi les modifications apportées jusqu'en » 789 à la première demeure de Maurice de Sully.
L'ARCHEVlcilÉ Kl I 789. LES ASSEMBLEES ELECTORALES D'AVRIL ET MM 1789. LA
DKsr.Hirrtn\ faite par les officiers du chàtei.et. — i.ls dei\ crahdes salles :
LA CHAPELLE DBS ORDINATIONS. L'OFFICIALITIÎ. LES COJISTRICTIOMS DE SOIFFLOT : LA
SACRISTIE, LE TRÉSOR. LE MEMOIRE DO MBKLISIER CATELIV
La grande salle de l'Archevêché, nommée aussi chapelle dos Ordinations, qui, par ses dimensions, avait ûxé le choix des commissaires de l'Assemblée nationale, était particulièrement connue des députés des trois ordres des deux circonscriptions de la prévoté et vicomté de Paris intra et turtra-mitros : c'était la, en effet, que s'étaient tenues les assemblées électorales des Etats généraux; les deux ressorts y avaient alternativement siégé. Après de longues difficultés provoquées par la rivalité de l'Hôlel de Ville et du Chatelet <3>. ou, pour autrement dire, du Prévôt des marchands et Échcvins, d'une part'3', et du Prévôt de Paris (ville, prévoté et vicomté) et le lieutenant civil, de l'autre, l'ouverture de l'assemblée générale des trois ordres avait été fixée au a3 avril par le règlement royal du t3 avril 1789. l/assemblée générale de Paris-hors-les-Murs n'eut lieu que le a/i avril.
On connaît, à la date du 17 avril, un * Procès-verbal de description de la grande salle de l'Archevêché destinée aux assemblées des trois ordres de lapré-
^ \ IftLLET-I.tuuc, hietiùHAairc mitonne de t' architecture française da il' au tri" tiècle, I. p. th. — Voir à litre complémentaire: Description htluritfuf H eiromJogiipie de l'éfflue métropolitaine de Pari». . . ouvrage enrichi d'un grand nombre de plauches par CHAarixirea , avocaL Paris, 1767, iii-fol. (Kilil. mit, Lk'iJn'S.) N'ont été publié* que le loine I et le* planches da tome II. A noter : -Élévation de la façade de la «wristie et trésor de l'efdise Notre-Dame de l'aris do cité de la niHTf cour de l' trcnevArhé sur le» de**in* de M. Soiifllol* 1 pl. 84). — On consultera mirai la notice, insutlùamment documentée mai* intéressante comme résumé, rpii se trouve dan» le Dictionnaire administratif et historique des rues de Pari* de F. et L. l.ittiiK. p. t(>.
m Le* documents les plps «impieU Mir relie
rivalité du Chatelet ei de ïlUtel de Ville «ont conservés aux Archive» nationale», dans les carton» et registres cotés : II*. 6 1 -fi'i , B ru , i o i '. roi", i)3, 1 1 !i, 1 1 5 , «y r ; C, »•!. Non» avons donné un résume' sommaire dot pièces les plus importante* dans le tome III (en cours de publication} île notre Recueil de documents, p. 989 et suiv. Ajouter à ces indications : Prteit sur l'origiiu et ta nature de la juridiction de In ville , pour le substitut dt M. le Procureur général au Bureau de la ville contre le tubttitut de M. le Procureur général au ('hâteltt, par Icpcleiierde Saiiil-Karguau. — Pari», 1768, iu-â\ (Areh. nat.. II. 9t8i.)
On trouve™ de» détail* sur le Prévôt de* marchands et les Échcvins de Paris, en 1789, dans le tome III rie notre Recueil de document!, p. i<)Z et suiv.
CHAPITItE II.
vAlé et vicomte de Paris-, dresse par le lieutenant civil1' et le procureur du roi du Cliôlelcl l2>. Accompagnés d'un greflier et d'un huissier, <rils se sont transportés à l'Archevêché, à l'effet de reconnaître si la grande salle était prête pour recevoir, le lendemain 18 avril, l'assemblée particulière et préliminaire-3' du tiers état de la juridiction immédiate de la prévôté et vicoiuté hors-les-murs*. Le procès- verbal continue ainsi :
Avant d'entrer dans les cour» de l'Archevêché, ils ool reconnu qu'il «tait été posé suivant leurs ordres, dans le paivis, une barrière depuis les mure de l'Hotcl-Dieu W jusque à l'angle du passage^ qui conduit à la porte de l'Archevêché, en dedans, de laquelle barrière il Mrail placé un détachement de la garde de Paria, et, pria de l'ouverture de ladite barrière, deiu hommes , l'un de la compagnie à choyai, l'autre de la compagnie a verge, pour faire préwnler, par ceux qui voudraient entrer, les pouvoirs en vertu desquel» il» se présenteraient;
Étant arrivé» dans l'Archevêché et étant montés dans la salle, ont reconnu qu'elle avait été préparée suivant leurs ordres et qu'elle était suffisamment prête pour recevoir l'Assemblée;
Que , dans le vestibule de ladite salle , deux chambre* avaient été garnies^ dans leurs pourtours , de tables suffisantes pour y distribuer, avec ordre, le pain et le vin qu'il pourrait être nécessaire de fournir ù ceux qui eoniposeul ladite Assemblée, en cas qu'elle durit la journée entière, comme il y avait lieu de le présumer;
Qu'à l'extrémité de ladite salle, dans la chapelle qui y est attenante, il avait été établi plusieurs tables pour servir aux opérations qui pourraient être à faire par commissaires ou autrement hors de ladite salle d'assemblée , et généralement qu'il avait été pourvu à tout ce qui pourrait être nécessaire 11.
Quelques jours après, le sa avril, un nouveau Procès-verbal de descrijitioti ^
11 «Denis-François Angran d'Allerai, chevalier, . comte des Maillis, seigneur de Baiochc*, Condé. Sainte-Libièxe et autres lieux , seigneur patron de Vaugirard-lès-Paris, conseiller du roi en ses conseils et honoraire en sa Cour de Parlement , ancien procureur général de Sa Majesté en son Grand Conseil, lieutenant civil an Chotelel et cuuwiiller J'KlaL» 1 Ordomme* du a avril 1780.1 II demeurait rue île» Blancs-Manteaux, eul-de-»»c Pecqucl. — Voir Topographie <U Ut Francr, V*, s 4 7. le »plan des propriétés composant les hôtels de Mesme et Angran d'Allerai*.
<*' François- Antoine de Flandre de Brunville avait ét«< pourvu de cet office par lettres du 3 mai 1 780. mentionnant un extrait baplislaire du 1 7 octobre 174.V (Arch. nnt.. V, 5os.)
■*' Cette assemblée piilimimtirt était pcesrrile par le règlement du a 4 janvier 1789 pour les bailliages principaux ayant de» secondaires. Les secondaires étaient pour le ressort exira-muw : Meudou, Versailles, Yincennes, Choisv (e-Roi.
Sur l'emplacement de ces murs se trouvait.
en 1767, la lioucherie de f Hôtel-Dieu. — Voir hrwriptim. . . par Caiaranmn, op. ri:., plan des alentours de Kotre-Dame, P 84.
'*; la rue de l'Évéque ou de l'Évéché, qui commençait au parvis et . faisant un coude à droite , aboutissait au Pont-au-Double.
Voir, «ur celle porte , les détails que oous donnons ci-après ( p. 1 43 , note a). FJIe se trouvait à l'extrémité du passage formant la partie première de la rue de l'Évéctié. sur la même ligne que le Pont-au-Double qui n'occupait pas exactement ta place du pont actuel du même nom. L'ancien Pintati-Double, dont la partie aval était couverte de bâtiments, était situé un peu plus en amont — Voir (Bg. 16) le plan tiré du Terrier de 1705.
"! Document signé: Angran, DeFInndredeBruoville, Desprez; transcrit Arch. nat.. Uni , > 1 3,p. a.ï.
**' «l'rncés-verbal de description des chambres pour recevoir les différents ordres des assemblées de la prévoté et vicomte de Paris intra et extra - ™«mt, <lu as avril 17891; document transcrit Arch. nat., Oui, ti3. p. 18 et suiv.
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fut dressé par les mêmes magistrats; nous le donnons, en raison de sou intérêt. M extenso; c'est la première foÎ9, croyons-uous, qu'il est publié :
L'an 1789, le aa avril, M. U lieutenant civil , M. le procureur du roi, assiste* de M' Dcni- PrUQQM Desprez, greffier de* audiences du Clidlelel do Paris, et de M" Parier, premier bui»-
Pa RV i S NOT1Œ Da M E .
I;ir 1 1>. — Elirait du ■ t'apier ten ier du roi <l - I < s itle «I fiuhoorjf* de Pktv n , ruaau t>ou» le n< nu de Tfrnrr U4 1 JO», (Arrh. <>'. 1099*1 *u'r- l""*r l'eiplKaliaii de» num^nx. ip^mlift. ..' M. 1
sier audiencier. se sont tr.«na|K»rt*;a au palais de I' îrrhevÂclié pour examiner l'étal des salles el autres lieux qui avaient M propane?., el ont reconnu que lesdils lieux étaient dan» IVtat OÙ il»
CHAPITriK II.
devaient être, savoir : la pièce que l'on appelle la grande salle de l'Archevêché pour l'asseuibli^ des trois ordres, et être, dans le cas do séparation des trois ordres par chambre, relie du tiers état; ladite salle dans l'état dont la description a été faite au procès-verbal du 17 de ce
La salle del'Oflieialité,au reJt-de-chuussée !,), entourée de trois côtés de gradins garnis comme ceux de la grande snlle, avant à l'autre bout un fauteuil pour le président, élevé sur une estrade, et au-dessous un bureau pour le secrétaire, ladite salle aussi suffisamment garnie de lustre» et girandoles ;
Près de ladite salle, dans laquelle on entre par le milieu, la moitié d'un des cotés de ladite salle de l'Olfirialilé qui, dans sti construction, est partagée en deux par des piliers, a été divisée en trois parties, dont celle du milieu forme une petite antichambre, celle à droite une buvette et celle à gauche des gardes-rnbes, sur lesquelles il avait été pris un corridor aboutissant à un escalier qui monte a la grande salle; le tuut obscur, mais disposé à être éclairé. Au bout dudil corridor et au bas dudil escalier, une porte communiquant à un retranchement pris sur une ancienne chapelle et suffisant pour servir de rhambre particulière pour le travail des commissaires ou autre travail particulier;
Que, par le grand escalier du palais de l'Archevêché au premier étage , on entrait directement dans la grande salle À manger de l'Archevêché, laquelle salle était destinée ponr la noblesse et communiquait à la grande salle destiné» aui trois élata par le pallier dudil grand escalier et par la chapelle y attenant , destinée ponr servir de chambre pour le travail des commissaires ou autres outrages particuliers, .«oit des trois ordres, soit du tiers état; dans le ras on le* trois ordrt-s se sé[Mir.mt par chambre, le tiers état resterait dans ladite grande salle. Ledit pilier diminué dans sa largeur, sur toute sa longueur, par une cloison derrière laquelle avaient été placés tous les accessoires nécessaires pour ladite salle de la noblesse:
Laquelle salle ils ont reconnu être honorablement garnie de banquettes, lustres et girandoles et, à l'extrémité, un fauteuil pour le président et des bureaux pour les secrétaires;
Communiquant du coté du bureau a une autre grande pièce qui pouvait servir pour le travail des commissaires et autres ouvrages particuliers à l'assemblée de la noblesse;
Laquelle s. eonde salle a son dégagement sur une petit» pièce qui rend sur l'autre escalier de l'Archevêché, dans laquelle on avait établi une buvette, et communiquant encore i une
" Voici comment est décrite cette partie de l' Archevêché dan» mi ouvrage publié peu de temps avant la Révolution : "-Du côté do la première cour de l' Archevêché , la façade du hMlineol est ornée d'un soubassement percé de deu.v arcade», dont une est feinte. Au-dessus sont deux rangs de croisées couronnées par un entablement décoré de console». Entre les croisée* du premier rang est . dans une niche surmontée d'un fronton , une ligure de neuf pieds de haut, représentant la piété royale: elle lient une corne d'abondance remplit! de fleurs qu'elle répand snr un autel de fnnnc antique. Audessus de chu- figure, entre le» croisées du second rang, on a placé le médaillon de Louis XV, soutenu par un mufle de lion et renfermé dans une riche bordure. Toute la sculpture, tint intérieure qu'extérieure de ce bâtiment, a été faite pur
M. \. Slodtx.» ( i'oyug- piHorru/ur a Partit. , . par M. I)*". Paris, 1778, in-n.)
,; eFeu M. de Reanmont, dernier archevêque, n fait bâtir, sur Icb dessins de M. Dcsmaisotis, architecte du roi et chevalier de ses ordres, le grand escalier, ouvrage estimé cl admire des couoaisseurs. Il a fait aussi réparer le principal corps de logis, où sont de fort belles salles décorées des portraits des princes de la Maison de France et destinées il recevoir les seigneurs de la cour lors des Te Dam ou autres cérémonies quelconque»,' \ Ahnanatk du leytt/fivr à Parit, 1784, p. '17^-) — Voir, sur les divers escaliers de l'Archevêché, l'extrait de consignes et ordres divers que non* donnons («-après, p. t«.1) -sur le service de la garde nationale parisienne près de I .W.nblée nationales
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troisième grande pièce qui pourrait aussi servir pour le travail des commissaire* ou autre* ouvrage* particuliers des uns ou des autres ordres, et avait Min issue par une quatrième pièce i|ui rend dans les antichambres de l'appartement de M. l'archevêque 111 ;
F»^. 17. -- Kxtroit oV : ff^fi'at >lrt pl.ini de la cennrt A* l'ArrhtrttKè iiam l'arii. . . t~80v. ( sirh. lut., N*, fw'iiw, 6'*; rair, pour l'etplicftlion iL-ji BaaaénM, ApprHdien, n* A//.)
Toutes lesdiles pii-res suffisamment garnies de girandole* , grande» tables et tables portatives , chaises, papier et enrre. et de tout ce qui pourrait être nécessaire pour le service desdites assemblées ;
Ont de plus reconnu que, dans le cas où le» différentes assemblées tenant le même jour
' Suivre ces détail» *ur les plans que nous publiou* ci-npris | lijj. » 1 et »•■ ).
■ UT. »t> toiricx-v I. I *>
lOti
piigvrnicnt d'outre* emplacements, on aurait la re*sou rec de l'église de Sainl-Dcnis-du-Pa» et du chapitre de Notrc-Daiiit? 1 , que MM. du Chapitre consentaient de prêter, d'il en était besoin, pour lesditea assemblées, et où il était facile de faire arranger les accessoires nécessaires pour le service desdilcs assemblées M.
L'ordonnance du marquis de Boulainvillers J\ prévôt de la ville, prévôté el vicomté de Paris, datée du i 5 avril 1 789, portait : r Ordonnons * que l'assemblée (générale de* trois étal» de la ville et faubourgs de Paris se tiendra le jeudi a3 avril en cette ville, dans la grande mile de C Archevêché'.
L'ordonnance du même jour, relative à la partie exlra-murm de la prévôté et vicomté de Paris, fixait l'assemblée générale de ce ressort au ai avril, au même lieu.
Le procès-verbal analysé ci-dessus était une conséquence des deux ordonnances rendues le 10 avril en exécution des règlements royaux des a8 mars et 1 .'{ avril 1 789
Notons enfin dès maintenant , car il en sera souvent question au cours de la
:' Voir pour Saint-Denis-dii-Pa* et le Chapitre : l'Inn et deuriplim de fci Cité , fig. 1 3.
'"■ La transcription relaie le* signatures : Angran, de Flandre de Brun vil le, Desprez.
»Aiiue-(»abriel-llenii Bernard de Boubunvillers. seigneur de Passy. Cisolles. Monlgeron et autre» lieux, conseiller du roi . président honoraire en la Cour du Parlement, pn'vAt de la ville, prévété rt vicomte de l'aria, conservateur des privilège» royaux de l'Université de ladite ville, lieutenant pour le roi au inmvi-rnemcnl de rile-d«vFrance, gnuiH-erok honoraire de l'ordre de Saint-Louis, demeurant « Pari», en «m Mtel, nie Bergère, 18. « ( Ordonnance ciléc. )
"' On lit a ce sujet , dans un ouvrage répemntent publié : * Tel était le palais de l'Archevêché en 1 7 89. A cette ëpoque , les électeurs du lien état de Pari», en quête d'un local pour s'y réunir, obtinrent de siéger dans la grande salle de l'Oflicialité. Us s'y assemblèrent le s6 avrils , etc. Le* quartier* de Pari* pendant In IlèroUiim . par G. Liadrai; Paris, 1 Byti, in-fol. BibJ. nat.. 1A73oq3s. pl. 34.
(1' Nous reproduisons | p. 1 o5 | un extrait des plans de la centive de l'Archevêché , qui , par sa date, seropprorhederépoqitequinotisorrupe-. Ce* plans uiaDi»*crits , et dans leur ensemble inédit*, sont d'une importance capitalo pour l'Iiisloire de Paris, donnant, maison |>ar maison, le nom de* propriétaires et la sur (a ce (1rs immeubles, à la veille «le la Révolution. Ce* plansenconleur.de o m. 9» »uro m. 60 . «ml conservés, au nombre de .'tu. dans un volume
portant a la première page l'inscription suivante : - AUw des plans de la eensive de l'Archevêché dan» Paris, commencé sons l'archiépiscopal de M'' de Beaumont, par MM. RiUmann et Junié, et termine' par ordre de M'' Antoine-tléonor-Léon I* Clerc île Juigné, archevêque de Paris, duc de Sainl-Clond . pair du France. |>ar M. Junié, son ingénieur géographe et géomètre des Eaux et Forets de France . reçu à la maîtrise particulière de Paris, année 1 786. • I Areh. nat. . N*. Seine, 64.) Les Archives nationalr* conservent en outre, sous la cote N', Seine, 04 bit, nn volume intitulé : «Étal suivi par ordre alphabétique des mes, places, marchés et cal de sanp>. des noms des propriétaires des maisons et ter* reins . avec le» dates de leur déclaration et le» superficies desdit* objet* ayant rapport aux numéros des plans, tant généraux qne détaillés de la eensive et seigneurie féodal (ne) de P Archevêché de Paris.' Cet état n'a pas été terminé ; il était destiné à donner, dans un ordre alphabétique, lis mêmes détails qui te trouvent sur chaque plan dans l'atlas coté N*. fia. Nous avons, pour simpliticalion et aussi )>arre que les détails ne touchaient pas tout à fait notre sujet, supprimé dans la |ifanche reproduite (fig. 17) le» noms des propriétaires: on trouvera ces noms aux Appendice* (n- vu). Nona donnons, hors texte, an chapitre m (place Vendôme 1 la planche 1 a* de ce même atlas. — Cf. Déelaratic» Je* bien* et remut de Farekmécbé de Pari», «3 février 179,0. ( Areh. nat., S. i»66\ Pièce citée par M. Tnrm, op. cit., t. III, u" 353 1.1
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Révolution, que la bibliothèque des avocats se trouvait au-dessus <les salles qui t-ervirent aux assemblées électorales et plus tard à l'Assemblée nationale :
En entrant dans la première cour de l'Archevêché, lit-on dan» l't'toj wtuA de Paru, daté de 1788'"» à gauche est une porte latérale de la cathédrale. Au fond, le palais. Cest lu résidence de l'archevêque de Paris. Il est, ainsi que le jardin, placé au midi de In cathédrale et sur la
Pig. 18. — Pièce j«inta su rapport de f.Uvnrr.in rt l.ardn, daté du lit llurmiilur an 111. <*rrh. nsl., F", 1167.)
rivière. . . A droite, en entrant, est la bibliott léguée eu 170A par M. de Riparfond, ancien av< L'ouverture s'en lit avec beaucoup do solenuilé
W DM aclwl de Paru ou le fimemcml à Paru. — Paris, 17RK, h vol. in-i* (BibL nat.. I.k'/0o38).
' Suivent de nombreux détails sur la bibliothèque et mu- l'ordre des avocats. On trouve dans le même murage «Vs détail* sur les divers service» ■le l'Archevêché: sur rofhcialité: 'l' Archevêque avait deux olhciaux : le diatètai» pour son diocèse par-
Hjue de messieurs les avocats, qui leur a été rat, à condition qu'elle serait rendue publique, le 5 mars 1 708 1 , etc.
Uculier et le mélropoliuùn pour les appels inteijelés des sentences de ses suffrageants»; les Iwilliage* : • M. l'archevêque, comme duc et pair, a une justice dan? tous les biens de sa duché-pairie-. »M. le grand chantre de ta cathédrale a aussi sa juridiction», etc., etc. — Sur la bibliothèque des avocats, un pourra consulter lliirtaull et Magny, op. cit., I. I, p. 33g. Voir aussi le procès-verbal du 1" sep-
CHAPITHE II.
Le palais archiépiscopal qui, vu du bord opposé de la Seine, avait un grand air, comme le constate Yiollet-Leduc, n'avait rien de cette grandeur lorsqu'on le considérait de la place du Parvis. Il fallait, pour y pénétrer, prendre cet étroit passage, commencement de la rue de l'Evéque, dont nous avons déjà parlé. La grille formant l'entrée principale se trouvait en face de ce passage. Entre cette première cour et le jardin s'étendait un ensemble de constructions très anciennes, comprenant d'abord lofficialité et ses dépendances, puis, entre l'oflicialité et la tour carrée, un bâtiment avançant de quelques mètres dans la cour et comprenant, en particulier, au premier étage une grande salle voûtée, presque aussi haute que large, désignée, avant la Révolution, sous le nom de Chapelle de l'Ordination et qui devint ensuite la grande salle électorale.
Un rapport de l'an m *'> nous donne sur cette salle et sur celle qui servait n lofficialité les détails suivants :
Salle ci-devnnt électorale (voir ln profil ri-joint) 1 . G>lte salir an premier, en aile, à droite en entrant au ri-devant archevêché, a 98 pieds de long "\ ht pieda de large, ht pied* de hauteur sous la sommité de la voûte el est couverte d'un comble n deux ëgoul*, ledit comble de très ancienne construction en bois de châtaignier. | Suivent de* détail» ininulieui sur la situation de ces r»mble«.]
Puis on lit :
(irande salle au courbant de U précédente*'. Elle a oii pieds de longueur, A a pieds de largeur dans (imvre et a peu près la même hauteur que la «aile électorale, dont elle n'est séparée que par un mur de refend. Son comble est en \mi de châtaignier arec nervures, culs-
lembre 1 79 1 . "-constatant la remise faite à M. Hu- !«rt-rWI>ol Aiueilbon, bibliothécaire delà municipalité . tic la bibliothèque de l'ordre des «vocal» . . . Nous nous sommes transportés en une maison sise prinrijule cour de Chvéché de Paris, oit étant montés au 3* étage, avons trouvé M. Jacques-François Touvcnol, dépositaire de la bibliothèque*, etc. Le piuccs-verbal est signé en outre par 'Jacques- Joseph Hardy, oOicier municipal et commissaire à l'administration des biens nalionau**. (Areli. nal., M, 70"-) — *Ce <|iie l'on appelle l'Archevêché est une salle «qu'Heure qui «il pour les cérémonie» épisropales et où l'on donne les ordres. La bibliothèque publique de* avocats e»t au-dessus.» Lp.aoucr., l.rt nriotilès de Périt (p. 1O). réimpression d'après l'édition de 1746 avec une préface d'A. »t MomtcLOii. — Paris, i883, in-8*.
•'* -Bapport sur les comble» de deux grande» salles du ri-devant arrbevrVbé de Paris', daté du 16 thermidor an in signé C.larartau et Carre:;
Arrb. naL, F"/i 167. — Clavareau (Nicolas-Marie) était né a Pari» en 17 55; il devint architecte de l'hôpital de la Charité et de I Hotel-Oieu. On n de lui un Mrmmrr nr In hipittux de Parti ( Paris . i8o5, in-8'l. Il mourut le 10 février 1816. (Cf. Lance, op. eil. , 1. 1 , p. ■ Ati.) — Nous n'avons pas trouvé de détails biographiques sur Carrez, dont le fils. Joseph, né en i8on, est seul connu.
,,! Le profit annoncé e*t , en effet, joint au texte: il indique la coupe de la salle et montre son rapport avec le eorjw de hAliinent qui s'élendsit directement sur la euur. Nous le reproduisons ri-deswis (fig. 18, p. «07 1.
* Ce nombre île pied* est précisément celui qui est indiqué sur le plan joint à l'adjudication du «3 novembre 1790. (Voir fig. »5. p. «89.)
Celle salle est de toule évidence celle qni fui -disposée pour les assemblées particulières du clergé-. (. Urinoir» du menuisier Catelin, ci-apres. p. 11 3.)
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tir lampe gothique», est de la plus ancienne construction et antérieure à relie du comble précédent. [.Nécessité de démolir ce comble et de le reconstruire à neuf, etc.]
19. — PI 111- juiuU > un rappurl de Dubumeau. d»té du ij |ir*iri»l un il. ( AitIi. nat.. F", 1167.)
L<- passage suivant précise les emplacements :
Tour. Cette tour, de lorme carrer, est au bout cl au levant de la ci-devant salle élitloralc; elle servait de prison. Sa hauteur excède d'uu étage les combles de cette salle; elle ne présente
CHAPITRK II.
intérieur 1res étroit aucune ressource. C'est une drinolitiou qui procurer* beaucoup «le et dégagera utilement l'air nécwaire dans les cour* ol bâtiment* de cet établissepublic '.. .
La première cour de l'Archevêché était séparée de la seconde cour par une construction élevée vers 1766, sur les dessins de Soufllot, et destinée en particulier à la sacristie et au trésor i]; un s passage de porte cochère* se trouvait entre le « logement du portier**'*, et une pière indiquée au plan que nous publions (voir ci-contre les pians signés : Rondelet, fig. 19 et -ioj 1 sous le nom de rare permettait de gagner la seconde cour. Entre ee « logement du portier» et le jardin s'élevaient d'abord la tour carrée, dont nous avons déjà parlé, puis la chapelle à deux étages1*1, comprenant la chapelle basse, dite de Saint-Nicoitu , et la chapelle haute, qui devait servir de vestibule à la grande salle des électeurs.
111 L'hospice du ei-devaul ÉvèVhé . ttahii par arrêté du Corail* de salut public du 4 ventôse an n. (Voir détail» sur cet botpice. ci-après, p. i34.)
L'autorisation de démolir et de reconstruire In comble* fut donnée par la Commission du» travaux publics le 16 iberniidor an ni.
•> Voici sur .le Trésor et la grande sacristie, le* détails qu'un relevé dans le i ojagr pitloretqne : - I jt grande sacristie est précédée d'un vestibule dont la porte est île forme carrée et dont les Tantaux sont enrichis d'une belle sculpture. On a placé , dans le ilormaiit. les armes de France décorée* de |udmm et de guirlandes. Cette sacristie est remarquable par s* menuiserie et par la sculpture de sa voûte. Le mur du fond est terminé par on escalier à deux rampes, servant à monter dans uoe pièce qui renferme le* chasses et le» retiques de l'église de Paris. Je ne citerai qu'un morceau de sculpture, te plus considérable qu'on connaisse en ce genre : c'est un soleil de vermeil de cinq pieds de haut, servant a exposer le Saint Sacrement dans le rlnrur. Il est compost- d'un auge qui soutient une esjiéee de table sur laquelle est placée l'Agneau pascal; au-dessus est une grande Gloire et plus bas sont quatre vieillards en adoration. Cet ouvrage est du dessin de de Cotte, modelé par Rtnrtmd et exécuté par IMIin.
>On a placé dans cette pièce 1rs portraits du cardinal de Noailles et de Charles-Gaspard de Vintiraille, archevêques de Paris; d'Antoine de La Porte, peint par Jmtttmtt, et de M. Gnillotde Montjoye, tons deux chanoine* de l'église de Paris : ce dernier est de M. DnptntU.
-On trouve an second étage, surmonté d'un grand
nie vaste pièce destinée à serrer tous les et omée d'un tableau de Hnngw , repré- Maddeine soutenue par deux anges. ' ( Voyage /fi romane à Pari» on indication de lont ee qn'il f a de fi<u beau dan$ cette ville. . . par M. D***. — Paris. 1778. iim. p. 17.) A noter aussi plusieurs gravures que Ton remarque dans Dtteription historique de* cwrmité* de Cigiite de Pari*, par Greffier ( Paris. 1 763, in- 1 s. Bibl. nat. , La.70970): en particulier, p. »6o : 'Coupe en travers de la sacristie et trésor de l'église Notre-Dame de Paris. Soufllot inv.. Coupai» fecit. et .Porte de la sacristie exécutée sur le dessin de M. SiufEot • : enfin . p. »64 : «Élévation de la façade de la sacristie. . . du côté de la première cour de l'Archevêché, sur le* dessins de M. Soufllot, architecte et < des bâtiments du roi-.
111 A la suite des dissentiments qui t t au début des assemblées électorale* , le *6 avril 1 7 89. entre le lieutenant civil du Cbilelet et le* électeurs dn tiers élal. le lieutenant riv-a, Angran d'AJIerav. se tint dn 96 avril au ao mai dans le logement du concierge pour être a portée de dresser le* acles utiles a la convocation des Etats généraux.
<*> Rondelet (Jean-Baptiste) était né k Lyon le 4 juin i743; il mourut a Paris le «6 septembre 18*9. — Voir l'intéressante notice qui lui a été consacrée par M. Lance. (Op. cit., t II. p. *5a.)
On ht dans un rapport de l'architecte Dûhameau, du «5 prairial an n, à propos de divers travanx a exécuter à l'hospice de l'Évéché : -On a disposé d'une ri-devant chapelle dite MasVVseiiau. pour y établir une salle. Cette chapelle est à rer- 1 et donne sur le jardin d un e*U!, et de
L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE À L'ARCHEVECHE.
ni
Ive » passage de porte cochère- donnait acres dans la seconde cour, c'est-à-dire dans l'Archcu'clu' proprement dit. Adroite, le r grand esralier de cérémonie-.
Kijr. ni. — Plan» joinl* à un rapport de Ouliaïucau, daté du lâ prairial an il. (Arrh. naL, F". n<i7.t
l'autre sur la frrauuV cour intérieure. . . Direrle- nrqueiit (M xur ladite ruur du ri-.loiaut KwVli*. ment au-deacus de celle chapelle en e»t une autre Ou demande a la Oommiiaion d'olilenir la JlMWMMe qui ronir.iuniqii.- a la «alla* il.-, eTeeleiirM, qui a lu de celle ci-devant chapelle Miperieure qui ajouterait mérite imposition que relie dn di-«-ou- et par con- h retendue de rhospic el romuiuiiiqurrail an\
œuvre île l'architecte Desiuaisons( 177 a conduisait, au premier étage: k droite, à celte même chapelle haute; a gauche, à une galerie qui est désignée aussi sous le nom de grande mile à manger Le vestitfule de ce grand escalier donnait accès, au rez-de-chaussée, à la tchambre des sceaux * et au secrétariat. L'entrée ordinaire des appartements de l'archevêque se remarque dans cette seconde cour (voir plan, fig. a a, p. 117) sur l'aile du fond. Un passage situé près de là permettait de gagner une troisième cour, dite eow de» remite* <5>.
Nous n'entreprendrons pas une minutieuse description des locaux de l'Archevêché proprement dit; nous ne pourrions, en effet, que répéter ce qui se trouve plus clairement exprimé sur le» plans originaux que nous publions (G g. -\i et 11).
Les divers entrepreneurs chargés, en avril 1789, de mettre les salles uV l'Archevêché en état de recevoir les assemblées électorales produisirent des niémoires qui sont, pour le plus grand nombre", conservés aux Archives nationales. Ces pièces ne peuvent, en raison de leur extrême détail, être reproduites; nous empruntons cependant a l'une d'elles les têtes de chapitres qui nous fournissent quelques renseignements spéciaux: c'est le r Mémoire d'ouvrages de menuiserie ordonnés le t3 avril 1789, . . .laits à l'Archevêché pour les assemblées électorales de Paris . . .par Catelin 141 ■» :
Grand» salie de» trois ordre* i: . . . de'posage de l'autel . . . coaslrurtion de la galerie
salle» supérieures par le pilier du grand escalier qui lui est mitoyen. On observe que cette chapelle <-*4 toute boisée et pavée de pierres de liais», etc. (Arrb. nal., F", nS^.1! Nous reproduisons cirootre les plans joints a ce rapport ( fig. 1 g et ao ). Dans un "lUppurt additionnel sur l'hospice dn ridevant Éveché», daté du 5 messidor an 11, Duhauieau propose *d'afl«cter la «acristie et le trésor qui n'existent plus, à lojw les officiers de santé* , puis il ajoute : rA la gauche de l'entrée de la ci-devant sacristie, il existe une espèce de caveau que
la grande par un escalier eu pierre composé de 1 6 marches . . . Comme cette basse sacristie a jour sur ta grande tour du ci-devant Kvèehé, on propose, moyennant une porte à ouvrir, d'en faire une salle de» morts (voir fig. 19) et d'ouverture des cadavres, ce qui éviterait la construction de In neuve demandée par ces officiers de santé.» (Même source.) — Duhameau (O.-P.-R.) exposa au salon de 1R00 un Projet de smùos) de détention. Il r'tait alors -architecte de* travaux public*- et demeurait rue Projetée, n' 8os. (Cf. Bellierde la Chavignerie , op. eit, )
Ik-suiaisoils ^ Pierre) était né à Paris; il lut reçu à l'académie royale d'architecture en 1701. •On ne sait a quelle éjioqne il finit sa vie, mais il était mort & la date du 36 vendémiaire an 11 . d'après une lettre de Girand , son successeur comme architecte du Palais de Justice.» (Lance, op. ri/., t. I. p. ai8.)
« Voir Kttribuùm dn local, p. 1 1 fi.
"' M. t>. Lenotra a publié en 1896. dans un ouvrage intitulé: Le» quartier* de Parti pendant la HrvoUtion , ua plan neoiatàm des halinients de r Archevêché, avec un texte explicatif. Ces essais de recoaia'uinoa n'offrent pas a la critique de suffisantes garanties ; il y a toujours lieu , en conséquence, de faire des réserves sur leur exactitude.
'" Calciin était « menuisier entrepreneur faubourg Saint-Denis, en face des écuries du roi». (Voir ci-après , p. ivj.)
'■' Le plan de celte salle que nous donnons (fig. «5) ne fut dressé que pour le» assemblées électorales du déparlement de Paris, eu novemhVe 1790; les disposition» faite» ne «ont pas les mêmes, mais on peut, pour les dimension* générale* . se reporter a ce document.
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composée de s3 poteaux, les plancher* en bois de Lorraine. . . le» gradins fore des croies, travée près lo tribunal. . . les banquettes du tiers état (ti travées de 18 banquettes). . . autre gradin face des croisées. . . Iribuual de Messieurs du Chatoie t. . . sur la grille qui conduit à la chapelle, une cloison de 1 1 pouces. . .
Dans la grande «aile : la porte qui conduit à l'oflicialité était une croisée; avoir déposé ladite croisée. . .
Dan» la prison 111 : la fourniture d'un siège do commodités et m Iwirrc. . . Dans la chapelle servant de Mlle du conseil : avoir fourni un dessus de table. . . pour cacher l'autel de la chapelle, avoir fourni un marchepied.. . Sur le deuxième palier du grand escalier: une table. . . Dans In cour : le» latrines distribuée» en quatre compartiments. . .
Dnns l'église Saint-Jean-le-Hond destinée pour une assemblée, avoir fait une clôture <i clairevoie devant le maître-autel pour recevoir de la tapisserie. . .
Après l'assenblée, avuir été déposer la dite besogne a Sainl-Jean-le.Rond . . .
Grande galerie de l'archevêché 51 disposée pour les assemblées particulières de la noblesse ... io banquettes. . . le gradin du président. . .
Salle de l'ollii ialité disposée pour les assemblées particulières du clergé : déposé le tribunal de justice. . . garde-robe. . . buvette. . . le plancher de ladite chambre et celui de l'antichambre pour la grande partie en face des croisées. . . en retour en face du président, quatre banquettes. . . autre gradin près du tribunal; pour placer lo président air milieu de l'assemblée, afin qu'il soit mieux eutendu, avoir fait un marchepied. . .
La grande salle ayant été entièrement terminée la nuit du vendredi au samedi, jour de l'assemblée, à cinq heures du matin, le» i«3 ouvriers étaient excessivement fatigués après le psaage de deux nuits, et l'entrepreneur encore plus. . . indemnité pour la très prompte exécution de cette besogne qui a été faite, sivoir: la grande salle en quatre jours et demi et deux nuits, celles de la noblesse et du clergé en trois jours et une nuit. . . L'entrepreneur observe qu'il a porté tout le fardeau de celte affaire , faute d'architecte, et qu'il a été spécialement chargé de la conduite des autres objets, tels que maçonnerie, cbarpenleric, serrurerie. etc.
A ce mémoire est joint» la note des huis occasionnés par la démolition, en juin «789, de tous ces travaux; ils s'élevèrent à JÎ7 1 livres.
Les assemblées électorales proprement dites rie la prévôté et vicomté de Paris. intra et extra-mun» , furent terminées le «3 mai 1 879 ; l'assemblée des éleeteurs du tiers état de la ville avait décidé rependant, le 10 mai, «de continuer ses séances pendant la durée des Ktats généraux, pour correspondre avec les députés
'■'< Le donjon se trouvait, comme nous l'avons vu, entre le» elwip>Ue» haute cl bas«e et le Trésor.
" L'église Saint -Jean-le-Rond , sise sur le parvis, louchant à Notre-Dame, 1 l'entrée du cloître, avait été démolie en 17'iH. I détail la paroisse du Ooilre. H Soinl-DcniB du Pas, au chevet de Notre-Dame, tait devenu, après celle démolition, le »ièg> de cette |>aroi»se sons le nom de Saint-Denis et Suiinl- Jean-Knpliste. On trouve celte fausse indication de Saint -Je.Tii-l.-ltuit'i . [wiir Siiint-Denkdu-Pa», dan'
■ nrr. n«< rMiia'. — i.
divers antres documents du lemps: le pmcès-rerluil rie, électeurs de Pari*, les Mémoires de llaillv. etc. Nous nous permettons de renvoyer .i un article «ur ce sujet , que non» avons pid>lié dans la revue t.n lie'rofatitm fronçmu du i4 anùl igoo.
'; Voir plan , lig. s 1 , p. 1 1 5.
" Arrh. nat., F'/iooô. Ce mémoire de Caleliu sVIevautà i5.o3o livres fut réglé à #,070. livres, plus une indemnité de 600 livre, pour la rapidité du travail.
CHAPITHB II.
de la ville»; elle reprit, dans celte vue, ses séances ilans la salle du Musée, rue Pauphine; après être restée deux jours dans ce local, elle siégea à l'Hôtel de Ville, jusqu'à l'époque où elle transmit ses pouvoirs (3o juillet) à l'assemblée des représentants de la commune de Paris. Cette |>artic échappe à notre sujet et nous n'avons pas à nous y arrêter; cette assemblée de* électeurs revint toutefois siéger à diverses reprises à l'Archevêché à la fin de 1789 et au commencement de 1790. On trouvera Ie8 détails sur ces réunions ci-après (p. taU et sniv.) dans la parlie consacrée à l'Archevêché, après le départ de l'Assemblée constituante.
INSTALLATION l>E L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE À L'ARCHEVECHE LE 19 OCTOBRE 1780,.
i.K DISTMBVTIO* DV LOCH. L* ACCIDENT Ml "\6 OCTOBRR 1789 : CHUTE Dt.S
TBIBCNES. — LETTRE l»K L'ABCHITECTE PABIS. LA DERRIERE SIUNCE DE L'ASSEMBLEE
CONSTITUANTE À L< ARCHEVÊCHÉ1 (7 NOVEMBRE
Les troubles des r> et G octobre 1 78c) ", qui décidèrent le roi a se fixer h Paris, entraînèrent, nous l'avons vu plus haut, une semblable décision de la part de l'Assemblée nationale.
Les dernières dispositions, votées le i5 octobre par cette assemblée, peuveut ainsi se résumer :
L'Assemblée «décrète qu'il n'y aura de députation de Paris admise à la barre de l'Assemblée nationale que celle des représentants de la commune de cette ville, <-t quant aux adresses, demandes et plaintes qui pourraient être présentées à l'Assemblée nationale par les corps, communautés, réunions de citoyens, sous quelque titre que ce soit, et particuliers de Paris, elles seront portées an Comité des rapports qui en rendra compte ensuite à l'Assemblée nationale ».
L'Assemblée s'occupe ensuite des,» commis du secrétariat qui ont demandé de se rendre à Paris », puis r un membre a demandé que les députés ne fussent plus distingués par aucun costume particulier qu'il n'y eût plus de distinction de
Les détails les plu» complète et les plus inl.!ri!*»t)ls «iip le» journée» de» 5 et fl octobre ii V entailles el sur le retentissement quelles eurent à l'aris. se trouvent (Uns les Aetrxde la commune de l'an» publiés par M. Sij»i»mwid Lacroix, I. Il, p. 1 65 et ttiiv. Noter en particulier la Proclamation adressée par Louis XVI aux habitant* de l'ari*. le 8 octubre 1789. reproduite in extenso d'après l'exemplaire de la collection noDdorroean (op. cit., 1. II. p. no).
" Une note du grain) maître des cérémonies . du s; avril 1781), avait réglé |f cosiume (!<• oWmu-
nie des depDtes des trois ordres aux Ktats geai'raux (cette noie a fié reproduite dans V Introduction du Moniteur, voir Réimpression , 1. 1 , p. 6 1 o). Le* adversaire» île l'abolition des ordre» affectèrent de s'attacher à ces dislinclion*. auxquelles le tiers état avait été hostile dès l'origine, et c'est |«mr obvier aux inconvénients qui résultaient de cet étal de choses que fut prise la décision du i& octobie. — L'n décret du i3 octobre avait autorisé -la libre entrée a Paru de» eflels de Messieurs les députés». (Cf. Procèi-rtrbaJ de la Cotutitmmte, collectinii Bauiloiiin. t. I, p. «33.1
tic
places dans lu salle des séances ni de rang et préséance dans les cérémonies publiques : l'Assemblée a adopté celte disposition propre à établir et à conserver une précieuse confraternité-". • - «M. le Président a levé la séance en l'indiquant à lundi prochain 19, à îu heures précises du matin, dans une salle de l'Archevêché préparée à cet effet. Il a annoncé pour l'ordre du jour la discussion sur l'organisation des municipalités w.«
I«e détail des travaux effectués pour l'installation de l'Assemblée nationale à l'Archevêché se trouve minutieusement décrit dans les mémoires des entrepreneurs conservés dans les papiers de l'Assemblée w. Le «r Bordereau général de la dépense faite par l'Assemblée nationale tant a Versailles qu'à Paris pendant l'année 1 789 t» indique : it Chapitre I. Construction ^ de la salle nationale à l'Archevêché : 8,109 livres 71 s. 7 d.-
Nous utiliserions ces mémoires d'entrepreneurs pour In description des locaux occupés si nous n'avions une pièce qui supplée heureusement à ces recherches. F.n dehors de la grande salle. l'Assemblée occupa en effet un grand nombre de pièces dans l'Archevêché; l'ensemble des constructions présentait d'autre part de telles irrégularités, que, pour éviter toute confusion, les commissaires de la salle firent imprimer, à la date du 1 8 octobre, sous le titre de Distribution du local, une sorte de guide qui devait irêlre remis lundi 19, avant la séance, à chacun de Messieurs les députés r. Voici ce document; il touche trop directement à notre sujet pour que nous ne le donnions pas in ea-inuo .-
Dittnbutian du local de TArchti ftht dr Pari* , drttini provisoirement aux têanctt et travaux dr 1° Assemblée nationale, par Us six commissaires quelle a choisis et revêtus dr pouvoirs à cet effet 1 .
N° I. Vestibule de la dmptlle. Celle pièce, ù la gauche du grand escalier, forme le vestibule de In salle nationale et renfermera commodément la buvette.
N" 2, Grande chapelle de rordmation. Celte pièce, située ensuite de la précédente, est destinée aux séances de l'Assemblée nationale. Les députés pourront y entrer par une porte placée à Sun extrémité opposée. Ils occuperont toutes les banquettes du rei-de-cbau>sée. Une tribune élevée règne au pourtour de la salle et l'on y arrive par dm» escaliers différents. L'escalier intérieur, placé daus lu vestibule, conduit aux places réservées à MM. les représentants de la commune de Paris et aux députés du commerce; l'aulre escalier, qui donne dans la première cour, mène aux places destinée» au public.
N° 3. Grande utile à manger '<■*'>. Celte pièce, située à la droite du grand escalier, est destinée à contenir un bureau, et comme l'impossibilité de trouver un emplacement de quoi contenir
Vuîr 'In disposition des places conformément u la distinction des ordres à l'ouverture des États généraux • 1 plan hors texte, ci-dessus, p. 16}. ' Prvcès-rertml de la Constituante , n' 101.
Air h. nal., C, î-t*. •" Sur ce mol cuit«(n»r.ro« , voir ri-dessus, p. *■}. unie X
«'«ris. 1781,, m-8\ RibL nat., U"/aC8; cette pièce a déjà été reproduite, dans divers otivrogr*. en particulier dans les Irchire» parlementaires, t. IX. p. 456.
('' Voir (tig. m, p. ni) Iji pièce désigner sous le nom gnleru dans le -Plan des Wilimeuls de la seconde cour de lArcljcveYIié-.
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trente bureaux séparés dans un local provisoire a déterminé les commissaire» il ne placer que dix bureaux qui so relèveront trois foi» chacun, a des heures différentes, la Mlle dont il »'a|{it «•si destinée a la réunion, en trois fois, de dix-huit bureaux, depuis le n* 1 jusque» et y compris le n* 18.
N" â. Salle dite «des iurnau-r» Cette pièce, située ensuite de la précédente, est destinée à contenir quatre bureaux et, par conséquent, à réunir en trois fois 1 « bureaux, depuis le n* 19 jusque» et y compris le n* 3o.
V 5. Salle de k Cmx. Celte pièce, située ensuite de In précédente, sera consacrée aux travaux du Comité des rapports et du Comité de réduction, qui s'assemblent rarement dans le même instant.
V G. Salon du roi. Cette pièee, située ensuite de la précédente et qui a une. entrée particulière, est destinée aux séances du Comité des finances et de ses division».
N* 7. Vestibule de la biblintkcoue. Cette pièce, placée ensuite de la précédente, est destinée au Comité de judicaturt et au Comté dt féodalité a des jour» différents.
N* 8. Bibliothèque, i'" partie. Cette pièce, située près de l'appartement de Monseigneur l'archevêque de PariB, a été cliviséu en deux parties : la première comprendra le Comité dt commerce et de la/rrkalturr et le Comité dt constitution, qui s'assemblent rarement dans le même instant,
\" 9. Bibliothèque, a" partie. Celte pièce, qui fait suite à la précédente, contiendra le Comité dei domaines et le Comité ecclésiastique à des jours différent*.
X" 10 , 11, 12. Appartement de M. d> Bellegarde. Ces trois pièces, situées dans une autre aile et de plain-pied entre elles, sont affectées ou Comité des recherches, au Comité militaire et au Comité de la marine. Not4. Si le Comité de vérification élail dans le cas de s'assembler, ses membres se réuniraient dans un bureau.
N* 13. Offieialité. Cette pièce, située dans la première cour à droite W. au rei-de-chaussée, contiendra une portion do secrétariat, savoir : le bureau des procèj-itrbaur qui occupe sept commis; le bureau du coutrr-srin/r qui occupe quatre commis; le bureau du scrutin et desjwwporis qui occupe deux commis.
N° 14. Chambre du Conseil. Celle pièce, située dans le cloitre à gauche, est destinée à contenir la dernière portion du secrétariat, satoir : Derrière la balustrade, le bureau du Comité des finances qui occupe cinq commis; dans le reste de la salle, le bureau du Comité, de judieature qui occupe un commis; celui du Comité de commerce qui emploie un commis; celui du Comité d/t rapport* qui occupe un commis; celui des Affaires diverses qui emploie cinq commis; enfin deux commis surnuméraires.
Nota. 1,'imprimeur aura une pièce attenante an vestibule de l'Assemblée nationale, pour être à même de recevoir ses ordres.
Quant nu 7ré*w des dons patriotiques, il sera placé dans un endroit commode et sûr, déterminé par MM. les commissaires, de concert avec MM. les trésoriers.
(' Pour celte salle et I» suivantes , voir - plan des bâtiments de la seconde cour de l'Arcbevéclitf*. En rapprochant la pièce *Klcvauon du batimentenaiidc» (flg. «1 et »-j)ilu -Plan de» bâtiments «(fig. »3Ko« peul voir que le nombre des ouvertures correspond
exactement et qu'il s'agit bien de la façade des bâtiments de droite en entrant dans la seconde cour.
'■' C'est dan» cette salle qu'avait siégé le dergé au cours des assemblée* électorales. (Voir ei-dessus, p. 108, note 4.)
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Les voilures entreront toujours par In |M>rte de l'Archevêché à droite de l'élis*' Votip-Dame pi sortiront toujours p.n la porte du cloître'1).
La Histribulion du local ci-dessus an-rUéc par les six commissaires de l'Assemblée nationalisera imprimée sans délai et un exemplaire en sera remis, lundi I g avant la séance, à chaniu de MM. les députes.
\ Paris, re t& octobre 17H9. Signé , etc.
Fi». ail. -hM»*liun ilu bâtiment en nide»; pière jubile nu *PI;in dm Uitimenl* d« ln *wonite wrar île t' verlim'ècwtn. (Arcli. n«L, V, Seine, 4;n/.)
Tels étaient les locaux dispersés dans lesquels vint s'installer l'Assemblée nationale le 19 octobre 1789 au matin 1 .
Immédiatement après que l'Assemblée a été formée, rapporte le prorc>-vcrbal du 19 octobre, elle a autorisé M. le Président à demander nu roi le jour et l'heure auxquels il conviendrait à Sa Majesté de recevoir les hommages et les félicitations de l'Assemblée nationale.
Les hommages furent présentés au roi le lendemain, non par une députation, mais par l'Assemblée qui, tout entière, se transporta au château des Tuileries!*'.
I 1 Voir dans le « Plan des bâtiment* de la seconde i-our de l'archevêché» (%. as), le passage qui communiquait de la Grande Cour de l'Archevêché ii la Cour des Remises.
l*> Sur les six commissaires de l'Assemblée, signataires de cette pièce, voir ci-desnu». p. 3a, notes 1 à 5.
'• Pour les discours écluingé* à lu première séance de l'Assemblée à Paris , voir le Catalogue de PBùtmtt de France, t. VI , ouvrages cotés Le"/*7 1 et suivants. Voir en plus : Réponse de M. le Président tit l'Assemblée nationale (Freleaui a la commune de
Paru, Un tij octobre 1 7*0. { Paris , 1781J, in-tj", Bibl. nat., Lb"/*46Vl: et Arrivée de l'Assemblée nationale à Paris, Hommage adressé à nosseitfueur* le» députa ... s leur première séance à Paris . . . ( Paris , s. d. , in-4*. Lb"/s S li ■ ; . I ,e Compte rendu de la réception de la commune de Paris , le 19 octobre . a été publie par M.Sigismood Lacroix, op. cii.,1. Il , p. 36o.
■" -r L'Assamblée nationale précédée de ses huissiers s'est rendue, â 6 heur» et demie, au chAteau îles Tuileries conformément k sou arrêté du matin et a été introduite , en la manière accoutumée. dan>
La grande salle des séances fut, dès la première heure, jugée défectueuse, presque intenable, à la lois par les députés cl le public. Un adversaire de la Révolution, le baron de Gau ville, nous donne ainsi son appréciation :
Le 19, ii Piirie. La salle de l'Archevêché était si petit** pour le nombre tirs députés qu'il n'y avait plu» moyen de se cantonner : bon et mauvais, tout était pêle-mêle. . . '\
Le 46 , le quart He l'Assemblée était composé d'étrangers, et c'est dans cette salle où nous pouvions a peine remuer qu'on nous proposait d'écrire dans toutes nos provinces que nous étions plu* libres que jamais. Nous l'étions encore moins d'opinion que de corps
L'opinion publique, si préoccupée alors par les événements, n'eût point compris que l'on s'occupât longuement de l'installation matérielle de l'Assemblée; aussi n'avons-uous que de rares appréciations des contemporains sur la salle de l'Archevêché et ses dépendances.
L'extrait suivant du Journal de Paris est cependant à noter; ou y voit eu effet qu'il fut question, dés le premier jour, d'une autre installation pwirf :
La première séance de l'Assemblée nationale à Paris devait être néeussai renient un événement dans cette capitale. Le plus grand ordre avait été établi a l'avance par les plus sages précautions de l.i commune de Paris; rien ne l'a troublé. . . A peine on est entré dans In .salle de l'Archevêché, destinée provisoirement aux séances, ou n senti que ce local y était très peu propre; on n'était pas 800 et un grand nombre de députés étaient sans sièges; 011 y remuait etony respirait avec peine, deux quittaient placés près des croisées, qu'il fallait tenir ouvertes, étaient incommodés par l'air, et ceux qui étaient loin, manquant d'air, craignaient d'être étouffés. On a cru entendre aussi quelques craquements dans les appuis de la galerie qui règne tuut autour de la salle, et cette inquiétude n'a mis personne plus à son aise; plusieurs fois pendant la séance il s'est élevé, de tous les cétés de la salle, des voix qui demandaient un autre local provisoire; il n été décidé que les mêmes commissaires en chercheraient un autre
11 fut question évidemment de chercher un autre local provisoire, mais le procès-verbal ne relate aucune décision à cet égard. La hâte avec laquelle on avait
rupp.irtcm.cnl du mi. | Texte des discours échangés] 1/ Assemblée rendu ensuite chra In reine. [Discours, etc.] La reine a pris M. le Dauphin dans «es bras et l'a porté dans les diverses parties du salon de jeu où était l'Assemblée. . . * . ele (l'nxéverbal de la Constituante dn mardi 40 octobre 1 -Ht) , .111 »oir, ) On lit au pwccs-tcrhal île la veille : -Il a été convenu que ce ne serait pas une simple dépntatio» , mais l'Assemblée tout entière qui se rendrait auprès du roi pour le complimenter.' Voir au«*i le compte rendu du Mimitntr ( Iléiinpr. . t. II. p. 71).
"' Voir ci-dessus le décret du iô octobre. porlant qu'il n'y aurait plus de -distinction de places
dans la salle des séances». Il est ju plaintes mêmes.
Journal du baron iU Gaurille, op. cil., p. 3i . :'; Ce chiffre ne doit être entendu qne comme une moyenne du nombre- de» députés en séance. I* uoiobie des député* qui ont siégé il la Constituante. mutation» comprise* , est de 1 ..1 1 H ; le nombre des »>'r,7cj reconnus est de 1,116, La Liste des *
obtenu Ion de l'appel nominal du m juillet i-jgi ne constate que 11H absences. Voir notre llmuil tir dominent* relatif* à la conrecnlion de» Etats fftnèfwu.r, 1, II. p. note 1, et p. 543 <•! .155.
" Jonrnai tir Paris. Jl octobre- 1 780 , p. |3."||.
L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE X L'ARCHEVÊCHÉ. 131
dû procéder à la anutruetion de la salle des séances offrait un danger réel , et l'événement vint bientôt confirmer les prévisions du Journal de Pari*.
Le ati octobre, une tribune s'écroula. Voici comment le Point du Jour rend compte de l'accident :
Pendant que M. Du Pont1" observait que les décrets du t b W u'avaieut pas été envoyés a la sanction et qu'ils devaient être présentés à l'acceptation royale, un événement malheureux <«l venu affliger tous les cœur»; le grand nombre de spectateurs qui remplissait les galeries en a fait écrouler une partie a la droite du président. Quatre députes i* placés sous cette galerie ont été blessés, ainsi que plusieurs spectateur». On sent bien que ce malhour a occasionné une interruption douloureuse dans les travaux de l'Assemblée; enfin on est parveuu a se remettre eu place et l'on a continué la délibération.
On lit, dans le même journal, au compte rendu du lendemain :
M. le Président a di( qu'il s'était rendu chet les députés qui avaient été blessé* la veille par la ebute des tribunes; qne M. Souslelle était sans fièvre, mais que M. Vian! n'était pas bien; on a désiré que deux de ces Messieurs fussent chargés du soin de les voir et de rendre compte tous les jours de leur état à l'Assemblée. M. le Président a nommé en conséquence M. Salle l4), médecin, et M. l'évéque de Rode».
Le Journal de Paris raconte, à la date du 37 octobre, que «rdeux des appuis de la galerie ont manqué et toute la partie qu'ils soutenaient s'est écrotdéc avec un fracas horrible*, et plus loin :
Le mal et le danger ont élé plus grands encore pour ceux qui étaient dessous que pour ceux
qui tombaient Il paraît certain que si tous les appuis avaient manqué a la fois, uue
partie de l'Assemblée aurait pu périr dans cet accident. .... M. Freteau l5), qui continue a remplir les fonctions de président, a averti le public et les députés que les gens de l'art ne donnaient aucune assurance sur la solidité des galeries. Personne ne s'est plus mis dans celle du milieu
•l; Vraisemblablement Dupont dit de !\~emomn (Pierre-Samuel), di<puté du tiers état du bailliage de Nemours. Il v avait deux autres constituants du nom de Dupont. Le procès-verbal ne mentionnant qu'exceptionnellement les noms «les orateurs, les déterminations de ce genre présentent de grandes difficultés,
■'' Il s'agit du Drerrt concernant le* piistepjrls et la tspptianU da dtpulét. Cf. notre Keeunl de, in cumtntt, t. I»p. ;.8.
l'J 11 semble impossible de déterminer qoels sont les quatre députés qui ont élé blessés. Le Pohu du Jour n'en indique qne trois : Viard, Soustelle et l'évéque de Castres. D'après le Moniteur (partie complémentaire), ce serait So us telle , Viord , un curé <le l'Anjou et M. de Moncalm (ioion. Le
■ht. »it uinci». — 1.
curé d'Anjon ne peut tire délerminé. Il y avait à lu Constituante deux 'Imputé* du nom de Munlcalui Gozon. L'évéque de Castres était Jean Marc île Royère. dépoté du clergé de la sénéchauiséc île Castres. Viard (Louis-René), avocat et lieutenant de maire de l'ont-è-Mousson , était député du tiers état des bailliage» de Lirraine réunis a Bar-lo- Duc. Suuttelle (Joeepb-Francots-Matbieu) , avocat , était député du tiers état de la sénéchaussée de Mme*.
* Salle (Jeau-Baptisteï, médecin a Yézelise, dépoté du tiers état des bailliages réunis à Nancy.
(>> Preteau de Saint-Just (Einmanuel-M.iri>^ Michel-Pbilippe), conseillerai! parlement de Paris, député de la noblesse des bailliages réunis à Melun.
it>
CHAPITIIK H.
Le procès-verbal de la Constituante ne donne que des détails volontairement incomplets, sinon inexacts :
Un membre. ) lit-on, venait de proposer île passer à l'ordre du jour lorsqu'un événement imprévu a troublé l'Assemblée par la chute d'une travée d'une Irts petite partie de la galerie. Cet événement n'a produit aucune suite fâcheuse.
On voulut, de toute évidence, dissimuler la gravité d'un accident qui engageait si fortement la responsabilité des commissaire» de la salle. La mention faite au procès- verbal, bien que fort atténuée, sotdeva cependant des protestations, et on lit au compte rendu du lendemain :
L'n membre a désire? qu'on supprime ce qui avait rapport à i'areideni qui avait eu lieu hier; l'Assemblée a décidé que la mention en resterait au pioeiVurbal.
L'accident du q6 octobre ne fit point de victimes, et nous aurions pu imiter le rédacteur de la partie complémentaire du Moniteur qui. au compte rendu de la séance, ne le mentionne pas. si diverses pièces qui s'y rapportent ne nous donnaient à ce sujet des détails sur la salle et les conditions dans lesquelles elle avait été préparée.
L'architecte Paris écrit le -jy octobre au président de l'Assemblée nationale :
Les tribune* qui existent dan» la salle où l'Assemblée national» lient «es séances sont le* mêmes qui ont servi lors de» élections des députés de la ville de Paris, qui ont été faite» dans eette salle Messieurs 1rs commissaires ont ordonné que ces tribunes, qui avaient été déposées, tussent remises en place Tout cet arrangement, qui économisait le temps cl la dépense, aurait parfaitement rempli son but «an» l'oubli des ouvriers, qui n'ont pas scellé le corbeau qui de. ail soulager la lambourde qui a cassé comme, dans l'examen qui a été l'ail
bier, on a encore trouvé quelques scellement» mal faits, je vous supplie. Monsieur le Président, de vouloir bien ordonner que la partie de* tribune* où se plaçait le public restent {tic ) fermées aujourd'hui; cela n'empêchent pas Messieurs les dépotés d'usée de celles qui leur «ont destinées, n'y ayant pas à craindre qu'ils s'y placent en trop grand nombre
Le danger couru éveilla des craintes au sujet des travaux qui s'exécutaient alors à la salle du Manège, aussi voyons-nous que ries juges et maîtres généraux des bâtiments, ponts et chaussées de France - furent aussitôt extiaordiuairement convoqués. Dans un Extrait de leurs registres que nous donnerons in extrn*o au chapitre suivant, on lit
Il cl arrivé hier qu'une galerie de la longueur de 10 pieds sur h pieds de largeur s'est écroulée par l'inattention des entrepreneurs et ouvriers et que plusieurs personne» oui été blessées, singulièrement M. Viard, député de Lorraine, assez grièvement, que cet événement est fait pour éveiller le «de delà Chambre des bâtiment-, etc.
' lyltre autographe. Arrh. oal., C. 3a. liasse uni (lWicr «pëci.il à In cluile des tribunes le i(t octobre l. - I J date indiquée an registre est if> «rlnhre: il font évidemment lire 37 octobre.
L'ASSEMBLÉE* CONSTITUANTE À L'AHCIIEVÈCHÉ.
Les discussions de l'Assemblée nationale ne rentrant pas dans le cadre de ce travail, nous n'avons à signaler, avant les apprêts du départ, qu'une série de notes (consignes, ordres divers, etc.) se rattachant au s service de la garde nationale parisienue près l'Assemblée nationale"**. À lu date du a/t octobre, par exemple, on voit que des factionnaires, dont le nombre variait de un à six, étaient placés : irà la porte du Petit pont, au grand escalier de la salle, à l'escalier de la tribune, au secrétariat, à la porte de la cour archiépiscopale (,), au perron du grand escalier, aux portes en haut de cet escalier, ù celle de l'entrée de la salle, dans l'intérieur de la salle, à la porte Saint-Denis et au vcstibuleT>. Des r postes garnisse trouvaient: au pont Notre-Dame, au pont du Petit-Cliatelet, rue Neuve-Notre- Dame, au pont Bouge, au parvis Notre-Dame, barrière de l'Archevêché, aux portes de l'Archevêché; enfin cette note : kEIIc [la garde] ne laissera passer ni les bouquetières ou autres femmes de cette espèce, ni les mendiants. . . Tout attroupement sera dissipé avec la modération et la fermeté les plus soutenues. *
Les inconvénients d'une installation défectueuse apparaissent dans les détails de chaque jour. Ils amènent le marquis de Foucault-Lardimalie'*J à demander que if les membres aient la permission de se couvrir la tète |5' Tous les services de l'Assemblée avaient à souffrir de l'exiguïté et de l'insuffisance des locaux. Ces inconvénients se relèvent dans la décision se rapportant au transfert de l'Assemblée à la salle du Manège; le 7 novembre, on lit au procès-verbal :
M. le Président a représenté que le règlement prescrivait à l'Assemblée de procéder aujourd'hui A In nomination d'un nouveau président rt de trois secrétaires dont le temps est expiré; mais l'Assemblée ayant éprouvé l'embarras de faire se* élections dans le local où elle se trouve maintenant, et l'heure étant d'ailleurs trop avancée, a arrêté qu'elle y procédera lundi, lorsqu'elle sera séante au* Tuileries.
Le procès-verbal du même jour contenait en ell'et la délibération suivante :
M. le Président a fait lecture d'une lettre du sieur Paris, architecte, prénom; au* travaux de la salle des Tuileries destituée aux s/.vnres de l'Assembla, par laquelle le sieur Paris annonce que rette salle sera prèle pour recevoir l'Assemblée lundi prochain, 9 de ce mois; mais que »i l'Assemblée veut s'y transporter lundi, il est nécessaire qu'on puisse enlever dés aujourd'hui après-midi, et mén>e de bonne heure, les objets employés dans la salle ncluelle et qui doivent servir dans la nouvelle. M. le Président a consulté l'Assemblée pour savoir si elle voulait tenir sa séance de lundi prochain a la salle des Tuileries, et elle a décidé affirmativement.
"' Arrh. nat.. C, 3?, liasse a64.
(,i U seconde anirde l WlwxVM. ( Voir lig. -j i et an, p. 1 1") et 1 17.)
''' Saiiil-Deni*-dii-Pasqui,uoii«ravonsvu. itail silui' au ehe\el de Notrc-Dnnw.
' Louis, inarqnisdeFotmul<l-l.ordinialir. capi-
taine de remplacement au régiment d«* Chasseurs de Hninanl, l»Hr«u d'Auberoche , demeurant «11 cliateRU de Lardimalte, près Pcrigueux. avait ^U! élu député aui Ktata génà-aux par la noblesse des bailliaft** n'unis à Périgueux.
" Cf. Mtmilrm; reimpr. , t. Il , p. 1 1 h.
(.HA IMTttH II.
\a séance du samedi, 7 novembre, est donc lu dernière ternie par l'Assemblée constituante à l'Archevêché. Le procès-verbal du 9 novembre ne fait aucune allusion à l'installation nouvelle. Les journaux, qui cependant alors sont nombreux, ne donnent pour la plupart aucune indication à cet égard; les historiens de la Constituante ont souvent imité celte fâcheuse réserve 1 . et l'on peut ainsi expliquer les ignorances communément répandues sur celte matière.
L'ABCHKVÉCHÉ APRES L'INSTALLATION DK L'ASSEMBLEE SVTIOVUB AU MANEGE (9 NOVEMBBE 1 7H9). - LES ASSEMBLÉES QUI S'Y RÉUNISSENT. — LES ^LECTEURS ni! TIERS ETAT DE
IMRIS. LES ASSEMBLEES IM.KCTORALBS DU DÉPARTEMENT DE PARIS ES 1790 ET I79I.
- I.E CLl'D DE L'ÉVÉCUK. ASSEMBLEES ELECTORALES DE 1791-179!!. — INKItt-
NEBIE ANNEXE DE Là CONCIERGERIE V L'évécHPl, DITE AUSSI R HOSPICE NVTIONAl DU TRI- BUNAL BKVOLUTIONNAIBET. L'ECOLE CLINIQUE DE C.IIIBCIICIE. LES JOURNÉES DU
l/l, l5 ET l6 RIER 1 83 I : PILLAGE HE L'ARCHEVECHE. LA LOI DU BjUINlHIl"
EN ORDONNE LA DEMOLITION
L'Archevêché, sa grande salle et ses dépendances ne tirèrent du court séjour de l'Assemblée nationale qu'un éclat éphémère. Nous rappellerons brièvement ce qu'il advint de ces locaux après novembre 1789.
L'assemblée des électeurs du tiers état de Paris revint, à diverses reprises, tenir séance à l'Archevêché. Voici dans quelles circonstances : Cette assemblée, nous l'avons vu, avait décidé do continuer ses réunions irpour perfectionner ses cahiers et entretenir une correspondance suivie avec les députés*. Elle siégea au Musée, rue Daupbine. les 30 et q6 juin; puis, à dater du a8 juin, à l'Hôtel de Ville. Après avoir joué dans les événement* de juillet un rôle décisif, rassemldée des électeurs vil son action subitement arrêtée par l'initiative prise par Builly, le iâ juillet, de convoquer les députés des soixante districts. L'tustmbUv des représentant* de la ctmmine sortit de là «. La mission de l'assemblée des électeurs était de fait terminée, le 39 juillet, à la suite de l'arrêté pris par les représentants de la commune; la transmission des pouvoirs de l'assemblée des électeurs trà Messieurs
"I Llluluive de r.\»tmhlit ComtkwtHte , «le P.-J.-B. Bctnn (Pari». |84G. 5 vol. tn-n), mentionne, pur exemple, l'installation de la Cornai luanl.- ù l'Arrhevèxhé et oni«( d'indiquer le transfert de celte assemblée au Manège.
événements. Pour l'histoire un peu «infuse du Comte permanent, devenn ensuite Comité provisoire, et |Kmr Ire <li4«nliiiirnU qui «'élevèrent entre l'assemblée des électeurs et la commune de Paris , nous
renvoyons le l«-cleur «m Acte» de ta commune it Paris ù roii'M'iencieusejuent lilite's par M. Sigi<niond Lacboiv. Voir aussi : GorAim, Erpoté det travaux de F auembtie genéraje det représentant* de la commune de Pari» depuit le aô juillet ij8g ]**au'au vwm d'octobre 1750. Paris. 1790. in-B\ Ribl. nat.. U>"jt3h. — Pour ces incidents et ceux qui «ment, voir le» «nivrag.» inventorié» au Ctntmjue de flliitoirt de France, t. II. sous la cote l,l.7i-«n.
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les cent vingt représentants des districts n se fit le 3o juillet au soir"); niais diverses questions étaient demeurées en suspens. Il fallait en particulier * entendre la lecture des procès-verbaux *. Une réunion eut lieu, dans cette vue, le 3o décembre 1 78g. » Les électeurs de Paris, lit-on au procès-verbal, ayant été convoqués par billets circulaires dans la grande salle de l'Archevêché M», etc. Dans la séance qui suivit (39 février 1790), DelavigneW fit un long discours et montra «les grandes choses qu'ils avaient opérées*. Sur la proposition de DusaultW, il fut décidé trqiic tous les électeurs , le 1 U juillet de chaque année, se rendraient, jusqu'au dernier vivant, à l'Hôtel de Ville et de là à Notre-Dame où il sera chanté un Te Deum-». Le même jour, Bailly vint a la séance : ttSon buste en marbre voté par les électeurs le 3o juillet ^ « était placé dans la salle. Dans le courant de mars, il n'y eut pas moins de dix réunions. Le 8 avril, l'Assemblée fut exceptionnellement tenue ù l'Hôtel de Ville <r pour y placer le buste de Bailly n. Des discours et des compliments furent échangés suivant l'usage. Ce fut là , si l'on s'en rapporte au procès-verbal , la dernière assemblée régulière tenue par les électeur du tiers état de Paris.
A la lin de 1789 et au commencement de 1790 se réunirent encore à l'Archevêché les assemblées de «notables adjoints r, de commissaires et de délégués en vue de constituer l'union des districts'1'. Le décret du 16 décembre 1789 sur l'organisation des municipalités avait, en ffet, laissé à l'étude l'organisation municipale de Paris; les districts se crurent . issitôt, par assimilation, menacés dans leur action, dans leur permanence !*K Cod ne il avait été convenu avec les représentants de l'Assemblée nationale que les districts seraient consultés pour la
11 1 Cf. Siffismond Licnou, op. cit., t. I, p. S 3.
« Cf. PnWwrrW do wnra el delibèrvtio*, de l'ateemblèe de» électeur* de Para. Paris, 1790, il vol. in-8", Ribl. nat., Lb"/;.
Jacques Delavigoc , avocat au Parlement . suppléant du liera étal de la vill-e de Paris, admis a la Constituante le 1" février 1791, eu remplacement de Poignot , décédé.
(>: Dusaulx (Jean), littérateur, memltre de l'Académie des inscriptions el belles-lcllrea. ancien électeur, représentant de la commune pour le district des Feuillants. — Vtiir *ur lui une intérea- *ante uotico qui lui a élé consacrée par .M. Sigisniond Ltcaoïi (op. cit.. Index, p. 330).
*> On vnit au compte rendu que le buste «a coulé s. 600 livres qui ont été payées i De Senne, auteur de ce l.usle-. (ai mars.) Sur Desenne ou plus exactement Deseide (Louis-Pierre), membre de r Académie des Beaux- Arts, voir SigUmond Ltcaou, op. cit.. Index, p.
l'< M. S»gi.uro>nd Licsoii a donné, dans les èetaircietem-nU joints a la séance du 8 Bvrd 1790, de 1res intéressants détails sur la cérémonie même et sur le* tUdtvn de f)S<j, «dont le rôle officiel était terminé depuis le 3o juillet 1789 el qui continuaient cependant à se réunir de temps a nuire dan» 1a graode salle de l'Archevêché* , etc. [op. cit., L IV. p. 643). Pour l'inauguration du Imste de Bailly , voir le compte rendu de I* séance de la commune du 8 avril 1790 (op. cil., t. IV. p. 636).
<''J Voir, «urées assemblée», I» documenta cités par M. Terri? dans son Répertoire général in wonrtt* moiiwcrita* de tkùtoire de Parie, t. Il, les n" 167. 178. 177, 178, 180, i83, t84, 193. 19». 107, 36i, 3fia, 4t3. 4i4, 4i6, 4i8.
1 Sur cette affaire de la permwene, des districU, cf. S. Licaoïv, op. eù., t. IV, p. 4o4 et
constitution municipale, des délégués, sur l'initiative du district des Prétuontrés, se réunirent à l'Archevêché le ai février 1790; les séances continuèrent lesjonrs suivants et en marsO. l)e ce» assemblées sortit le plan dit de rirekméehé, que les districts opposèrent à celui des représentants de la commune
Dans les premiers jours d'avril 1790, soixante commissaires des districts se réunirent à l'Archevêché et nommèrent les dou«c commissaires de la commune chargés de régler l'acquisition des biens nationaux w.
Lorsque le décret du ai mai-27 juin ^go1» eut établi la charte municipale de Paris, des délégués des districts [" se réunirent, dès le 1* juin, à l'A relie vèché, pour la formation des quarante-huit sections prescrites par ce décret; quatre représentants du conseil de ville se joignirent aux délégués. Les assemblées se poursuivirent jusqu'au 1 h juin f*'1.
C'était à l'Archevêché que le district de Saint-Germain-l'Auxerrois avait convié celui des filles Saint-Thomas à se rendre, le 7 février 1790, dans la grande salle, tr pour choisir celui qui portera la parole au roi * , lors de la députation décidée à la suite de la séance royale du h février 1 790 ;: et du serment civique qui en fut la conséquence.
On pourrait citer encore les assemblées qui eurent lieu à l'Archevêché , le 2 5 juin , pour préparer la cérémonie du Te Detm qui devait être chanté à Notre-Dame, à l'occasion de la Fédération '*'; mais, en cette année 1 790 , les assemblées qui , pour
'■" I-c règlement des dépens» do ces assemblé* •oitleva des diflicnltés sur lesquelles on trouvera dis détail» dan» l'onvrafte déjà été de M. S. L»caou, (. V, p. 645 cl 669.
"Il exista donc, aous 1rs yeux dn Comité il* constitution, deux projet* de règlement pour I» municipalité de Paris : l'iiu, dresmë par le» «4o dépille» a l'IMtel de Ville, réglé par la majorité de» section* contraire au vomi de 54 d'entre elles; l'autre, dressé par les députe» des district* réunis Si l'Archevêché, conforme» au» vœux émis par 54. (Test alors, et au mois de mars dernier, que h majorité de» districts n pris le parti d'envoyer d'autres députés « l'Archevêché . . . * ( Observations jointes a YEsprit du règlement général de la commune de / «rit, Pari», i790.in-A\ Arch. naL, Al), ivi. 69.) — Cf. S. I.icaou, op. cii.. t. IV, p. m et suiv.
fi Cf. S. Ltcaou. op. cil., t. Y, p. 693.
111 I* teste ta extenso a été publié dan» la Collection générale des toit de Rondonneau ( I. { , p. -i33 elaiiiv.); pour quelques détail», voir aussi : Ijtt sections de Paris pendant té Révolution Jrtnçmse , . , .
parKruest Mn.Lirf. Paris, 1898. in-8\ lOolledinn de» ouvrage» publiés par la Société rie Misloire de la Révolution, p. 9 et suiv.)
Lm 60 districts survécurent quelque temps 1 i 'iq^;iiûi«atîoii de» 48 sections prescrites par le dé* cretdu ai mai— .7 juin 1 790. On remarquera que le mot tetliofi était employé dans le »ens de district
et envoi de l'arrêté des 60 urtiotu. 1 4 mai 1 790. • ( S. Lac-Xoi 1, op. cit., t. \ . p. 36». ) l>> mot 60 «écrions se retrouve dans uno lettre de Ikilly du 16 mai 17110. (ld., p. 44 A.) Dans- l'arrêté tran>- ■ui*. |KM,r la mém.- affaire, a r Assemblée nationale, on lit aussi : 60 «ecftoiu.
l" Cnnsulter «ur ce» assemblées S. Unoix , op. rit. , t. V. p. 56o et 56 1 .
<" Cf. Répertoire général de M. Ti ïtiv, t I. n' 168S.
•*- Cf. .Séance relative a la cérémonie du T» lieu» tenue ti farekerdcké le u'i juin ij'jo- Pari* i. d. in-fl*. Bâlsl. nat.. LbM/36Si. I*s électeurs de 1789 décident que le Te Ihnm convenu aura lien
<■> Le membre de 54 indique qu'il s'agit des datent, et non des aft-nwu formée» «|»r*- le votn da ta loi réglant la muoirirnliié da Pari». — Voir ci-spite. même page, la nota relative aui mal* ditirteu et Mrb'oai.
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les recherches que nous poursuivons, doivent surtout nous arrêter, sont cejles qui curent lieu à partir du 1 8 novembre 1 7 90 « en la salle de l'évêcbé métropolitain »" pour l'élection des juges, des administrateurs, du procureur général syndic, de l'évèque, des curés, du président du tribunal criminel et de l'accusateur public.
Dès le premier jour, l'installation défectueuse de la salle souleva des réclamations :
Un honorable membre, lit-on au procès-verbal , a représenté que, dans l'état où la salle de l'Assemblée éuit distribuée, c'est-à-dire en banquettes placées au même niveau, il était bien difficile, pour ne pas dire impossible, de se voir et da s'entendre, en conséquence a proposé de faire une députation à M. le Procureur de la commune de Paris, faisant provisoirement les feoctions de procureur général syndic du département à lui déléguées par l'Assemblée nationale, pour qu'il soit établi et construit, dans le plus court délai possible, des gradins dans la salle'".
Après une courte discussion sur la forme de la démarche à faire, dans cette vue, auprès du procureur de In commune, l' Assemblée décide que «des gradins doivent être établis».
Le ao novembre , on lit une lettre de M. Cahier de Gervîlle, premier suhstilut adjoint du procureur de la commune P*. . . Par cette lettre, M. Cahier de Gerville prie M. le doyen d'âge, président, d'assurer l'Assemblée électorale de son empressement à entrer dans ses vues; il ajoute: 1° qu'il vient de faire et d'envoyer à l'impression un placardai indicatif de l'adjudication au rabais des gradins demandés, qu'elle sera (hilc mardi prochain; a* qu'il prend toutes les mesures possibles pour réunir la propreté , la commodité et l'économie.
Le procès-verbal de l'adjudication qui eut lieu le a3 novembre 1790 est conservé"; elle eut lieu au profit de «Catelin, menuisier entrepreneur, faubourg Saint-Denis, en face les écuries du roi*, moyennant 5,3oo livres; le travail devait être achevé le dimanche 5 décembre au matin. Le dernier "Devis et cahier des charges. . . pour la formation d'un amphithéâtre dans la chapelle des ordiniilions de févéché métropolitain n est particulièrement précieux , parce qu'il contient un plan de la salle où la Constituante avait siégé en octobre et novembre i y8<) '■*•. 1 Voir p. 1 -«y . lig. w.
le 1 3 juillet . »»ttendu que le 1 4 juillet est le jour destiné à célébrer In Pie de la Coofifdération nationale-.On trouve (Uns cette brochure la lUtc «des invitation» qui seront faites ».
1,1 --I. arrondiwenieiit de la métropole de Paris comprendra tes évechés des départements de Paris, de $eine-et-Oise, d'Eure-et-Loir, du Loiret, de Honne, de l'Aube, de Seineet-Marne. • {Art. 3 du Détrtt mi- la eoiulUutim civile du cltrgt des 1 4- •>i juillet l-yo.)
"' Awmbltt iUtUmtk de P«m, if< notentbrt ij<jo-i.~> mai ijtjt, /Vocéc-vrrfauix. . . publié». . . par Élk-nnr Chauvit, p. j4. Nousrenwiyons à cet ouvrage |»ur les détails nuupiels nous ne |m.iivoih iri non» arrêter.
1,1 - M. Bon-Claude Cahier, procureur de la commune . . . » (Procès-verbal d'adjudication du «3 novembre 1790. — Arrh. nat., H. yo3o.)
Nous reproduisons ce placard h la page 1 iH . «g- «4.
Arch. not., H. i83o.
On lit sur une feuille jointe au Dm» indiqué : •Le plan de l'autre part a été lait \tu l'ordre dp M. le Procureur de la commune. . . par moi soussigné, architecte du roi et de la ville, et certifie conforme a eeJu i joint au devis et cahier des rharge> fait et remis par moi à M. le Procureur syndic de la commune. A Paris, ce s3 novembre 170,0; signe : Poyrt.- < Areh. nat.. IL ao3o. 1 — Reniarrl Poyel , dont il sera souvent qnention dans cet 00-
La loi <lu 39 mai 1791 nécessita de nouvelles élections, députés à l'Assemblée législative, hauts jurés, administrateurs, etc.; en conséquence, le a6 août 1791.
AU RABAIS
De Gradins à confondre dans la grande Salle de CEvêché Métropolitain de Paru.
Du Vendredi 19 Novembre 1790.
O N fait favoir au Public , que Mardi prochain 23 Novembre, il fera procède, pardevant M. le Procureur de la Commune, dans la Salle de la Reine , à l'Adjudication au Rabais des Gradins à conilruirc en bois, fuivant le voeu de rAflemblée électorale du Département de Paris , dans la grande Salle de l'Evêché Métropolitain de Paris ;& ce, aux charges, claules & conditions énoncées à la fuite des plans & devis dont il fera donné communication dans les Bureaux de l'Architecte de la Ville , au Palais Cardinal, & au Greffe des Tribunaux , à l'Hôtel de Ville.
Fait au Parquet de la Commune , à l'Hôtel - de - Ville , Vendredi 19 Novembre 1790.
Signé, B. C. Cahier, premier Subltitut-Adjoint du Procureur de la Commune.
D,IIm<i«~ ii LOTTINI.W, U I -K tOTTlN . I«f«— »-L*™m-U.J.— . fa I» V.iu. >„4 AW.>**.»..V .
rïg. *4. — Pi«e juinle ju rfjbwr dc< rliargei «In l'adjudication ilu sî noioubra t-ji)an. (Arrli. nat., H, nojn.)
vra^e. était né n Dijuo le 3 mai 174a; il mourut * Paris le 6 décembre 18s 4. Sa biographie H l émimération de ses nombreux travaux se trame dans
tous les rwueils spéciaux. — Noir en |uirlieulier la notice qui lui est rnn*acré<! dans le Dictionnaire de* arthleettt français, de Usas, L II . p. ï»3.
•■•ST. Mi ■•IPKU. — I.
i:jo CHAPITRE n.
«ries électeurs présumés du département de Paris- se trouvèrent rassemblés et réunis en la salle ordinaire de l'évèché métropolitaine Les assemblées ne prirent fin que le i 9 août 179a
Les assemblées électorales tenues de 1790 à 179* à l'Archevêché (le mot Archevêché n'est plus exact en 179'-», mais nous le gardons pour simplification) occasionnèrent des dépenses dont le détail est conservé aux Archives nationales dans un dossier dont la pièce la plus importante est intitulée : « Inventaire générai des objets do boiseries, meubles et tentures qui garnissent la salle, les bureaux el autres lieux de l'Assemblée électorale du département de Paris, séante au Palais épiscopal, appartenant au département -. *>.
Cet Inventaire général décrit minutieusement les objets de tout genre renfermés dans les locaux suivants: e L'escalier du Secrétariat, l'antisalle de l'Assemblée, la salle d'assemblée générale, le corps de garde, chacun des six bureaux, l'antichambre, les bureaux des secrétaires, le bureau de MM. les commissaires-.
Dans rla cour de l'Archevêché, une espèce de guérite en bois de sapin et une baraque formant trois corps de commodités-.
L'Inventaire général décrit encore ce que contient rie cabinet tenu par le sieur \arint (concierge), le chapitre, et note «que dans la chapelle Saint-Nicolas sont les plinthes qui ont servi à la construction de l'estrade de M. le Président à l'église métropolitaine avec tous leurs accessoires-.
Il y aurait dans la masse des factures et mémoires joints au dossier de curieux détails à relever: les couloirs étaient * garnis de tapisseries-verdure - pour lesquels on paya un loyer de 618 livres (1 livre par aune et par moisi; une note du maître sonneur de Notre-Dame, s'élevaut à 3io livres, nous apprend que lorsqu'une élection importante (celle de l'évèque, celles des curés, etc.) était définitive, on sonnait à grande volée. Pour l'ornementation de la salle, on remarque: «Note pour l'élection du dimanche 6 février 1791 ; au-dessus du président, eu lettres de un pied, le mot Dieu; sur chaque côté et plus bas, en lettres de C pouces, les mots: la Nation, la Loi, le Roi*.
La grande salle de l'Archevêché lut, avec ses dépendances, au cours delà Révolution, une sorte de lieu d'asile pour de nombreuses réunions populaires: sociétés, clubs, sections, comités, etc. En juillet 179a, on y faisait «des leçons gratuites sur le jury * en août 1792, les ci-devant gardes-françaises s'y réu-
1" Cf. AuemMét électorale lit Pari», 36 «ni/ Aitrh. uaL. « I, 7.
1791-ia août t-jtja. Pneh-eerbaux île Véleetim t*> La chapelle ha»»e, entre la tour carreert le
det députée i tinttmhlét lègielaùve, de, kauujuréi. , jardin. (Voir p. 1 10.)
det ndminitlmteim , du prwtrtrtr fféuèml tundic, du (l' 'Renvoi nu Cnmilf1 d in>li uction publique de
lurtidmt du Irihmnl criminel el de ton tulatilut, de In [«'linon «l'un citoyen de la seclimi du Louvre
jugée mppléanu, de l'necttutteur fmktic, de curé*, pour tu réouverture d'une «aile do l'Archevêché' où
publie* pur Kt CnmvAv. — Paris. iftgi. in-8*. l'Inient donnée», par M. (hwhn, de» leçon» gin-
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nirent *à l'effet de procéder entre eux à la formation de leurs compagnies*'1'. En avril 179^, des commissaires de la majorité des sections se réunirent à l'Évèché r pour délibérer sur les moyens de salut public et correspondre avec les départements de la République sous la sauvegarde du peuple n 11 serait d'autant plus difficile de donner un relevé exact et complet de ces groupements divers, que les contemporains eux-mêmes .se «ont souvent mépris sur leurs titres, leur rôle, leur action W.
Les écrivains qui, depuis, se sont occupés de ces assemblées, semblent avoir confondu, pur exemple, sous le nom de Club électoral des groupements distincts.
I^es électeurs de 1791-1 79^' C0llHue l'avaient fait d'ailleurs ceux de 1 790 - 1791, formèrent, à côté de l'Assemblée électorale proprement dite, un club qui se réunissait dans la salle de l'Archevêché Une Adresse des électeur» formant lu société en iévéché à leurs commettants, portant la mention : rFait et arrêté dans la salle électorale, à l'Evêché * , est datée du a 5 septembre 1 791
La scission qui devait amener la formation de deux clubs distincts apparaît déjà dans une adresse d'octobre 1791 ' .
tuile* Mil" le jury - ( Prwhrerbal dr la Légistaàn, îô juillet 1791.) Ossnlin (Charles-Nicolas ) [1754-1794], membre de ta Convention, etc., annonça le 6 janvier 1793, à la Société des Jacobins, qu'il allait ouvrir nn cours sur le jury. (Cf. Avum, USotiitidtt Jacobine, I. III, p. 3i&.)
(': Cf. » Arrêté du Conseil général de la Commune convoquant à rÈvêché les CMlevant gardes française» et autre» soldats de 1789, a l'effet de procéder entre eux à la forma lion de leurs compagnie», eu exécMioti du décret du 17 août.- — 18 août 179». Document cité par M. Tietïi . op. cil., I. V. n* »4i 5.
1,1 lie 1 " avril 1 793 , une dépntalion de ces commissaires vint xlonner avis au conseil général île la Commune de *a réunion et demander qu'il soit pourvu a ses frais de bureau — -Cliaumette fait observer que les commissaires de la majorité des sections ne se réunissent à rÉvéclié que faute d'un local suffisant dans la maison commune», etc. (Voir Moniteur, réimp., t. XVI, p. 37.) A la séance de la Convention du a avril, une uVpulalion de la «polion du Mail vint annoncer que les commissaires «nommés sur l'invitation de la section des Droits de l'homme pour se rendre à r&fché.. . . .se constituaient en assemblée centrale de salut public., de. (AfawW, t. XVI, p. 35.)
:': Bailly demandait a Fayette, par lettre datée du 96 avril 1791, -de faire exercer une sur-
veillance particulière sur le» ateliers de < tiers, notamment sur celui île l'ArrheviV-hé». { Documents cités par M. Ti rtir.<ip.c«'f., I. Il, ir34Ku.) De fiouvion. major {général de la garde nationale, déclare dans ta réponse jointe à celte lettre «pie cette surveillance «ra illusoire. In eomm/indanU de bauàtlont ignorant ok te trmueni Ut auliert en qnetliau - .
Le 1 1 mai suivaut, Bailly prescrivit l'exécution d'un arrêté du département relatif aux locaux occupés par le» assemblées et ta fermeture de* salle» de l'Archevêché sou se réunissent les garçons charpentiers et des cordeliers (•«).« (Ti rtkt, Répertoire générai de* tourte* manuterilet, L II, n' «79*. *
^ -La salle de l'Év-Vhé où les électeurs se réunissent sera ouverte aux citoyens |K>ur s'y réunir eu eluh , lorsque le corps •Hectoi'a] ne sera pas assemblé. « (Séance de la Commune du 1 3 «ont • 794. — froeit-errhanx publiés par M. M. Tourncux, p. tO.)
Cf. /.es ittetnm formant ta toeiélè en fèvécM à Uurt nmjueitaxtt. — Parts, s. d.. in-8*. Bibl. nat.. Lb"/bL*$, C'est une protestation eoutre les opérations électorale». — Voir aussi Et. CasatriT. op. ciL, p. Su.
;<l Cf. Admit d'une partie det èleelturt de Pari* réunit m étui si f érecké à leur» eoneitoyent. S. I. n. d. , in-8\ (Itibl. nat-, Mi'>368. Cf. Et. ûuum, »l>, cit., p. 5i h. |
Un électeur de la section du Louvre, Nau-Deville, a raconté longuement lu formation du club de l'Kvéché et la scission qui se produisit :
C'est ici, dit-il, qu'il faut parler de l'établissement du club de l'Évécbé. . . On avait senti la nécessité de s'éclairer, suivant l'usage des assemblées de i 789 et 1790, sur les candidats à porter et sur la discussion nécessaire pour les connaître. On proposa de ne former qu'un club comme en 1790; qu'il siégerait en la salle même de l'Evoché; qu'il serait établi comme unisociété qui n'aurait aucun rapport de délibération avec l'Assemblée électorale; d'après cela, on se rendit, en petit nombre 1 la vérité, au club de iKvérhé. . . Mais qu'arriva-t-il? <7est que plusieurs électeurs furent mécontents de la manière dont on discutait '\ etc.
Le Club dr F éréelté est quelquefois désigné sous le nom de Club électoral; au compte rendu de la Société des Jacobins du U novembre «791, on voit qu'une (rdéputation du club électoral séant à l'Évêché vient communiquer à la société une pétition'-'*, etc., mais il parait bien que des confusions se sont établies à ce sujet, et que l'on a donné inexactement le nom de Club électoral à des groupements différente . soit postérieurs à l'existence môme du vérilablc club électoral, soit coexistant auprès de lui. Il faut, croyons-nous, distinguer :
1" Le Club central des électeurs du département de Pari* '3 (179a et 179.3), qui semble avoir été la continuation du club des électeurs de 1791-1792 et qui reçut longtemps encore le nom de Club électoral ;
a" La Société populaire, dite de la salle électorale 1 ;
"' Cf. Compte rendu de* séances électorale de fj<fi et de la division du corps électoral en denjr sociétés , vmt la nome de ('Mit de fétécké, Club de ta Samte-Cbapelle. . . , UtU de» électeurs du club de
l'iiris, novembre 1791, in-8*. liibl. de la ville de l'aria, 11' 10071. Reproduit par Kl. Cujiutit. op. rit, p. 5-jo. Un lit dans les Itétotutions de Pat», a propos île -la Pompe funèbre en l'honneur îles citoyens mort» au massacre de la «tint Florent- , qui eut lieu le ij avril «79» : "Le patriote Sergent, administrateur de la commune et artiste, en Tut l'ordonnateur et y lit preuve de beaucoup d'in- Iclligenre et de goût, lies quatre inscriptions en prose de la pyramide sont de lui et valent lieaucoup mieux que les quatrains du poêle Cbénier, qu'on appelait (iracdtus, mais qu'on 11'nppelle plu* à présent que (Muter I* chapelain , depuis son admission au club de la Basse Sainte-Chapelle et sou adhésion formelle au* principes leuillsulios qu'on professait duns cette tabagie seini-aristocralique où figurait Roucher. L'une des iusrriplions était frappante par sou laconisme : Silence, ils reposent!»
[Op. cit., n' i64,p. 170.) Sur le club delà Soinle- Chapelle, voir A. Cau.i.inu., l-je» ('Jultt contrerémluliomuurtt , p. a&B-&68.
" Recueil Auuuui, t. III. p. 139.
1 Cf. Adresse à l'Assemblée matinale lue au dul, entrai det électeurs du département de Parie , Étant a l'Evétké le ,t mars tyyt. — Pari», s. il., in-8'. (Bibl. nL. Lb7*367). — Le club central du département de Parie, étant à rÊeéthi, a «1 frère» le. républicain», tt septembre 1798. — Paris, s. d., iu-H'. (liibl. naL. LJ>7j37o.) Le Catalogue de l'ilietoire de France a compris ces divers ouvrage* tons la rubrique : CM électoral.
Cf. Le» membre* campotiml la wciété populaire du club séante & la salle électoral* à tout le* :étés pif rtitan» de la Itéwlutiwr. 7 tentéae an 11. S. I. n. d.. in-8\ (BJbl. nal., IJi-'/afatt.) — Société populaire séante à la salie électorale (signé : Wolff). s fructidor an 11. Paris, s. d.. in-8*. (Bibl. naL. IJ>"/i4a9.) — Adresse à la Société populaire séante a la salle électoral» à la Convention nationale. 7 vendémiaire an m. Paris, s. d., in-8". (Bibl. nat..
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3" la un-lion de la Cité, qui siégea dans la salle électorale, particulièrement en vendémiaire an m(1';
h" Un Comité central des mciéte* populaires ou comités patriotiques'1'' ;
5° Un comité formé, le a8 mai 1793. des commissaires des 68 sections'»).
fous trouverons des détails sur quelques-unes de ces assemblées dans les documents relatifs à un établissement auquel nous amène le cours des événements.
L'archevêque de Juigué'*1 quitta la France vers le temps même de l'installation de la Constituante à Paris. Gobel, évèque de Lydda, qui fut élu évèque métropolitain de Paris, le i3 mars 1791 5), annonça à la Convention nationale, le 7 novembre 1793, qu'il «renonçait à ses fonctions de ministre du culte catholiques. Li Convention avait déjà décrété le 1 G juillet 1793 qu'il y avait lieu «rd'accorder aux malades de l'Hôlel-Dieu de Paris le jardin de l'Kvéché pour s'y promener^. A la suilc d'une pétition du Conseil général de la commune de Paris, Chaumettc demanda, le iâ novembre 1793, tique la Convention veuille bien ajouter les bâtiments du ci-devant Evèché à ceux de 1 Hôtel-Dieu pour y mettre les femmes en couche*.
Dans la même séance, le rapporteur du Comité des secours publics, Bonssion, lit adopter le décret suivant :
U Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de secours public»
*'* Voir les incidents que noua rapportons ciapres a propos de l'hospice de l'Évécbé.
''• Cf. Règlement du Comité central in mciélét populaire* traut à ffc\éc»é. «9 vendémiaire an 11. — Paris, s. d., in-8\ (Bibl. «t.. IJ,7«373). — l'èilùm à la Coumlion nationale (irritée au Comité central net tocitttt patriotioue* À la téonee du t3 teptemkre an 11 tl communiquée aux 4H teeimu tf mr.r noeiéièt populaire». Paris, s. d.. in-8*. (Bibl. nat.. IJ."/«374.)
lV Voir les preuves ci-après an récit de la dis solution du prétendu CM rteetorat, p. 36, note à.
'l| Anluiue-Éléotiore-Léon Lcclerc de Juigné. élu député par le clergé de la ville de Paris, se relira en Savoie, dans le* dernier» mois de 1789. Kci envoyaut sou aennent civique le 1 4 avril 1 790 voir le compte reudu de l'Assemblée nationale au Moniteur), il annonçait son retour prochain. Voiclcl comtate, dans un discours du »6 novembre 1790. qu'il 'veille sur son diocèse du fond de U Savoie depuis un an*. Si Pou s'en rapportait au Moniteur (séance du i.S octobre 1789). il eut «demandé un passeport |M>ur les trois jours accordés pour le déplacement de l'Assemblée*.
;,> Jean-Baplisusjoseph Gol>el . évèque de Lydda. suAVngant et vicaire général du prince évèque de Bile, chargé particulièrement de la partie française du diorè*> de Bile, avait été élu député aux Étais généreux par le clergé des districts réunis de Belforl et lluningue. Il fut élu le 18 mars évèque métropolitain du dé|tartemciil do Paris parâoo voix sur 664 valants. Élu aussi a Langres, il déclara le 1 8 mars qu'il optait pour Pari». Son installation eut lieu le 17 mars: après la cérémonie a Notre- Dame. *lc cortège a fuit le tour de Pile du Patois cl a conduit M. l'évoque dan» sa maison épiscopalei-. I Moniteur du 17 mars i8ç|i.)Gobd viul. à la tète d'une nombreuse députslioii, annoncer, le 17 brumaire, ii la Convention, qu'il renonrait ù ses fonctions : wMes virairn.dit-il.font la même déclaration que moi; nous déposons sur le bureau nos lettres de préirise' . etr. ( Voir le récil du Moniteur, réimpr. . I. XVIII. p. 369.) Le »o brumaire suivant, la Convention, sur une motion de Chabot, décréta que d'église métropolitaine sera dénommée le Temple delà Raison-. I Voir même soiirei' . I. XVIII . p. 4 01.) Gobe) est. dans U titre même de divers ouvrages du temps, designé sous le nom de Goief.
<>t d'cliéuation sur les différentes pétitions des autorité constituées et des citoyens de Pari» ayant pour objet la réuniou du ci-devant Evèchr. au grand hospice d'Humanité établi a Paris, décrète qu'en attendant l'organisation générale des hôpitaux de la République, la municipalité de Paris est autorisée à disposer provisoirement des bâtiments du ci-devant ÉvéVhé pour être uniquement appliqué» au service du grand hospice d'Humanité de celte commune, afin que chaque malade y «oit placé dans un lit sépare", à la distance de troia pieds, pour y recevoir commodément tous les soins et secours dus à l'humanité souffrante, sous la surveillance du département de Paris et du Minisire de l'intérieur"1.
Le 5 pluviôse suivant (ai janvier 1 79Û) , Vouland fil, au nom du Comité de sûreté générale, un rapport constatant que ffle nombre des contre-révolutionnaires s'amoncèle dans la Conciergerie affectée aux seuls prévenus de délits coutro-révolutionnaires» et proposant r d'affecter une partie de la maison qu'habitaient les ci-devaul archevêques et évêques de Paris pour en faire une infirmerie uniquement destinée aux prisonniers de la Conciergerie*.
Le même jour, la Convention décrète *quc le Ministre de l'intérieur fera préparer, dans les trois jours pour tout délai, une partie de la maison dite épiseopale de Paris pour en faire une infirmerie uniquement destinée aux prisonniers de la Conciergerie*.
Nous passerions les bornes de cet ouvrage si nous entreprenions l'histoire de l'établissement créé en exécution du décret du 5 pluviôse au 11 ; de nombreux documents sont conservés aux Archives nationales <" et permettent d'en suivre les vicissitudes |3>.
Les travaux effectués alors pourraient fournir d'utiles renseignements sur les locaux qui nous occupent. Un rapport de l'architecte Renaud nous apprend, par exemple, que, en vendémiaire an 111 : « Au-dessous delà salle des électeurs est un logement très grand qui est occupé par un ci-devant vicaire attaché ci-devant à Notre-Dame ,,)*.
Au cours des années sur lesquelles nous passons rapidement, les propositions faites pour le e palais de l'Évèché» sont très nombreuses. Quelques-unes furent réalisées; d'autres demeurèrent à l'état de projet. Le 37 décembre «791, l'Assemblée législative ayant décidé de faire dans la salle du Manège, où elle siégeait, d'importante travaux, on proposa d'aller pendant trois semaines s'installer à l'Ar-
■'■> Décret n* i88«. — Pari», an 11 , in-A\ 1 Arth. nat., AD, vin, i4.)
:,) Voir en particulier les cartons coté»: M,ti6<): K"/i 1 67 ; AK 11. 8. ; K'VBo 1 ; F*/48oi *«; W, 37. 77, 85, i53. i»â, iGA, 176, etc.
m M. Léon Legrand a utilisé ce* document» dan» un intéressant travail intitulé : L'Hwpiee mliwnl rfir trikiutal rirohtiomain. Pari», 1890,
in-8' (Extrait de la Reçue de$ fverimu kiiteriquc*). auquel, pour de plus amples détails, nous renvoyons le lecteur.
1,1 Les pièce* relatives a cette «(Taire sont particuliereaie.it classées dan. le carton coté F"/i i(i7. Elles ont été en partie reproduites |«r M. Alei. Tiint, dans l'Auittmtrt puMiqat i Paru, t. III, p. 1 U-iâg.
chcvéché. Le projet fut abandonné'11. Il fui question, au 10 août, d'y installer Louis XVI et sa famille"'.
A In fin de mai 1793, des assemblées des commissaires des 48 sections, sur l'initiative de la section de la Cite (assemblées ayant formé un groupement distinct de ceux qui sont inexactement confondus sous le nom de Club électoral, mais qui paraissent la continuation de X Anrmblée centrale de salut public formée le i" avril W). se réunirent ù l'Archevêché les 98 et 39 mai et eurent une part active aux événements des 3o mai, 1" et a juin 1793
En 179?! . on établit dans les jardins (c'est-à-dire entre Notre-Dame et la Seine) des ateliers, des forges et des fonderies pour le service de l'armée 5I. C'est à celle
(l) Un membre «lu Comité de» inspecteurs de la salle dit : r\'ou< avez chargé votre Comité d'inspection dp s'occuper de. . . la révision des trois projet» que j'ai eu l'honneur de soumettre , il y a quelques jours, à votre délibération. . . et de vous présenter un nouveau plan ... Si la forme elliptique a donner aux banquette*, en plaçant le président an centre de l'ellipse, paraissait être et /tait de fait la plus avantageuse, le grand inconvénient de vous déplacer et de vous éloigner de vos Comités ]xnir aller, pendant trois semaine», tenir vos séance» à la «aile de l'Archevêché, devait faire rejeter ee plan.- (Version du .VontVrur, séance du 17 décembre 1791.)
(1: 'Proposition faite à l'Assemblée législative par une députation du Conseil général de la Commune, a l'effet de choisir le palais de l'Évccné pour la résidence du roi et de sa famille, lieu central, pins commode pr sa position pour la surveillance de» magistrat» qui vont (Ire chargés de cet important dépôt. » (ProcètrertHit de l'Aitemblée tegiitalivt, du 1 1 août 179».)
<*> Voirci-dcssu», p. i3i et i33.
<•> Le 08 mai, la section de la cité, réunie en l'église Notre-Dame, e»t informée que *la Commission des douze a fait arrêter son président Dohsen et «on secrétaire Maurieiino. -L'indignation est générale»; on décide de convoquer les commissaires des 47 «.«lions. (Cf. Stction de ta cité. Aftemblée générait permanente. Paris, s. d., in-8\ (Ilibl. nal., Lb'y43i.| — Le lendemain, »g mai, -le* citoyens composant la section de la eilé, ensemble le» commissaires des 48 si-etions de la ville de Paris, se sont réunis à la salleile l'Assemblée électorale... etc.*. Ou lit le praeès-vcrbil de la veille. •■Citoyens, dit le président, vous éles invité», par . de la cité, de vc
aviser avec eux sur les moyens de sauver la patrie. Les ennemis il rombaUre existent dans cette commission monstrueuse des Doute, établie par la loi du 18 de ce mois-, etc. Après la vériûcatioo de« pouvoirs des commissairra et nne longue discussion , * plusieurs propositions sont faites; il en résulte que, demain, a 7 heures du malin, l'assemblée, exlrourdioairerneut convoquée, il sera pris définitivement des mesures pour sauver la llépublique». (Cf. Seetim de la cité. A'temUet permanente. Paris, s. d.. in-8*. yBibl. nal.. Lb**/43i.> On lit au coinple rendu de la Commune de Paris du 3o mai : »Sur les observa lions présentée» par le procureur de la commune, qu'il se répand des bruits qu'il se lient à fÉvécbé une assemblée qui |H>urrait inquiéter les citoyens, le conseil général. . . arrête qu'une députation de quatre de se» membres se rendra siir-le-ebainp au lieu de cette assemblée ... Le inaire, instruit qu'il se prend a rËverhé de* mesures un peu vives . annonce qu'U s'y rend .et le conseil nomme six commissaires pour raccompagner. . . Le maire revient de l'bvéché; il s'est fait présenter les arrêtés pris dan» eetlc assemblée. Il en résulte que les citoyens qui s'y étaient réunis se sont'déclarés en insurrection et doivent fermer le» barrière». Le maire et ses collègues ont fait inutilement toute» le» représentations possibles pour le» engager a suspendre l'exécution de ces mesures. - — Le même jour. Tiine députation de» citoyens réunis à l'Évèché fait pari de l'arrêté |«r lequel.se disant muais de pouvoirs illimités des sections, ils déclarent la ville de Paris eu insurrection contre les factions aristocratique* et oppressives de la liberté* . etc. (Compte rendu du Afoiwlr«r, réimp., I. XVI. p. Ô17.)
" -Derrière la maison archiépiscopale il y a un 1, sur la rivière, qui était commun aux eha-
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période <jue se rattache le dessin si curieux, conservé dans la collection Deslailleur, que nous reproduisons (p. 1 35, Kg. u6)l'', et dans lequel on peut voir, dans la partie droite, les hautes cheminées des ateliers qui étaient spécialement consacrés, croyons-nous, à la fonte des cloches. Les premières mesures, ou du moins les mesures décisives prises par la Convention pour une fabrication extraordinaire d'armes à Paris, se trouvent particulièrement dans le décret du a3 août 170,3 's' ppour l'exécution de la levée en masse*; on y lit en effet (art. 5) :.
«Le Comité de salut public es» chargé de prendre toutes les mesures pour établir, sans délai, une fabrication extraordinaire d'armes en tout genre qui réponde à l'état et à l'énergie du peuple français?, et plus loin : «L'établissement central de cette fabrication extraordinaire sera fait à Paris*. 11 ne fut point question de l'Évèché dans les premières installations d'ateliers d'armes, pour lesquels on choisit d'abord la terrasse des Tuileries le jardin du Luxembourg et la place de l'Indivisibilité ci-devant royale; nous ne pouvons suivre tous les travaux, arrêtés, rapports, etc., concernant la fabrication des armes à Paris; ils sont innombrables; on trouvera d'ailleurs, pour la première période, de nombreux détails dans le rapport de Carnot fait en novembre 1793
Dès le mois de janvier 179&, cependant, on voit que <r l'assemblée générale des trois administrations de la fabrication extraordinaire d'armes s'est tenue à l'Évèchc- (Recueil Aiurd, t. X, p. 568). Dans un arrêté du Comité de salut
noincs. L'entrée était interdite aux Ceci mes. En 1 793 et 1796 , un avnit établi dans ce jardin des atelier* et des forces pour les années. 1 (Miroir historique, par L. Pr<diio««i, op. cit., t. III. p. 97.)
Ccdessin porte, dans la collection Destailleur, l'indication suivante: eVue du pont Notre-Dame . de l'Archevêché. — Dessin de Nicole. L'indication I W du pont S'oire-Dame constitue une erreur certaine, le |»nl Vitre Dame étant de l'autre c<ité de la Seine, dan* l'alignement de la rue Saint-Martiu. NieoUe (Victor-Jean), peintre, dessinateur et jrraveur a l'eau-forle, né» Pariii, le 18 octobre 1754. inonnil le 96 janvier 1896 (cf. Manuel de l' amateur d'estompés, par M. \* Blanc). Le dessin colorié que nmi> reproduisun» (qu'il soit de. Nicottc on d'un autre, ror il y a lieu de faire toujours dea réserves pour les attribution* relevées dan* la collection Dérailleur) peut être, en to<ile sûreté, daté dea dernières année» du xvm* siècle, les ateliers d'armes ayant été entrepris en 179*1, elle quai de l'Archevêché (voir p. 1 Vj, note 3)ayant été établi en 180*. t> dessin a déjà élé reproduit «ans explication, en |hirliculier dans Les epmrlirrt de Parit . de M. tï. Lrro'ilre (pl. 3o).
Ill'f. BH ii>iri>L-. - I.
|!) Ce décret a été puUié in extenso par M. AenaD. op. cit., L VI, p. 7s et suiv. — Les mesures précédemment ordonnées concernaient spéeialenient l'activité de* aleJien de province. Le s3 août 1 793 . le Comité de salut public prit quatre arrêtés qui commencent ainsi Voulant accélérer par
tous les moyens possibles lu fabrication extraordinaire d'armes à feu qui eu e'trr établie ineeuammeiU ii Pari», etc.». (Recueil Auut». t. VI, p. 69.)
■'' Un arrêté du Comité de salut publie, du 9 '4 août 1793 ordonne »que le citoyen Poyet , arcuileeJe , sera autorité a faire construire des ateliers nu forces pour la fabrication des armes : 1* en admurment et dans toute la longueur de la terrasse des Tuileries donnant sur le quai», etc. Cette mesure fut rapportée le 98 août, et il fnt arrêté «que le travail projeté aux Tuileries sera fait aux Invalides». [Recueil Amiaa. t. VI, p. 84 et iA3.)
14' Cf.' La Correspondante de Camol, publia par E- Ciiiiuvi», t. lit. p. &70. Voir aussi, d'une manière générale, les arrêtés du t Comité de salut public pris a la suite et en etéculinn du décret ilu •j3 août, i llecueitdrsartn du Comitéde salut public, puhlié par F.-A. Ai Lia», t. VI, p. 80 rt suiv.)
public «lu a février 170/1, il est question d'un (rarrêlé de la section de l'Unité qui fait l'offre de son temple de la Raison"' pour le convertir en une raffinerie de salpêtre-. Tous les locaux voisins de l'Kvèehé devaient être, au cours de celte période de dévorante activité, accaparas pour la fabrication des armes. Le t 8 mars 1 70/1, le Comité de salut public tr arrête que le petit cloître attenant au ci-devant chapitre de Notre-Dame servira à l'établissement d'un atelier de dérouilluge de pièces et adoucissage des canons 1. Le ao mars, le même Comité, r considérant qu'il est instant d'organiser les élèves arrivés de tous les districts de la République pour suivre les cours des salpêtres, poudres et canons, arrêle. . . que tous les élèves des salpêtres, poudres et canons et les cinquante charpentiers nommés à Paris se réuniront le rr germinal a lu salle de l'Évêché-.
.Nous en arrivons ainsi au document qui fixe d'une manière précise l'origine des constructions que l'on remarque dans le dessin de Nicollc ; c'est l'arrêté du Comité de snlut public du ti3 mars 1796. ainsi conçu : * Le Comité de salut public arrête : i° que le terrain ci-devant appelé le Jardin des enfants de chœur, à la pointe de l'île Noire-Daine, sera mis à la disposition de la commission des armes et poudres pour le service de la fonderie de Daumy; a" que le département de Paris sera chargé de l'exécution du présent arrêté et d'eu rendre compte au Comité vingt-quatre heures après la réception 2 -.
On remarque dans le Manuel du Mijagenr à Pari» Jl, pour l'un u l p. i.'lti) : * Manufacture de cuivre : Daumy aîné, enclos de lu Cité, 11° 5; Daumy jeune, même maison^.
Les frères Daumy (a (M* Dauuv) étaient en effet fondeurs de cuivre, avant la Révolution; ou ne trouve plus trace de leur installation dans la Cilé après 1802
l" Ln décret «If- Ij Cunvi'iilioii du ni no- Pau... contre les entrepreneurs des monnaies wwbre 1 7rj3 avait «Aigé la nkifti-o^il • de Pari» en de doehc du département de Pari» et de» départe-
temple de la Hjiisoii-. inculs cirenuvoisins f . . . *Le« citoyens Dauny
<"> Papim du Çatabé ilr Snlnt finMic . par K- frère» ont lu avec la plu* grande surprise la mite
V, AcLiait, l. XII, p. 111. insérée (dans \e Joxnuil de Parie du 16 pluriA<e|
Manuel du voifogeur à P«rit Paris, an iv, contre Ion entrepreneurs de monnaie de brou».
11-18. (Bil)t. nat., IV/ooio,.) Commères citoyens «ont les véritables auteurs et
"; l> texte publié par M. Aulard indique Dati- entrepreneurs de la fabrication de o-lle
inj, et celle version est, rrnyoiu>-uoiis , ei»rtc. On et qu'ils ont fabriqué a Paris, dan* les momcnLs
■elive en «'(Tel, dans YAlmanaeh de Pari» pour le» plus urgents de la Hépablique, |>our environ
17149. de l<e*cl:ipart, à la liste des fondeurs de 6 millions de flaons. ils proviennent le directeur
enivre: -Itomv, rue de In Verrerie». I* Manuel du de la Monnaie de Pan qu'ils vont le prendre à
'vyngtKr indique aussi, comme on levoit ci-contre, partie devant les tribunaux», etc. %oé : "Pour
1rs frères Itoumj. Ijp telle original de Parrété du pouvoir : tlanny Mres, am Marnabiles, place du
Comité de salut publie (Areli. nal., AKu, »i!>) Palais-. Le» Baroabiles se trouvaient sur lem-
|iern>ellr.>il ce|wudant de lire Ikvmy. Il est question pincement actuel de la Préfecture de [«'lice, en lare
< nlin des frère* ftiim» dans une réponse insérée de la partie du Palais de ju*tire voisine de la Sainti--
dons le Moniteur du ii février 179! -à une dé- Chapelle, dont ils étaient séporés par la rue île U
île S011I011 . directeur de la Monnaie de ftanllerie. (Voir le plan de VianoruT.)
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ut, comme c'est à cette époque que fut construit le quai de l'Archevêché, les indications que nous avons données ri-dessus se trouvent, par ces détails, confirmées.
Le -j vendémiaire an m, le Comité de sûreté générale arrêta l'exécution immédiate du décret du a« fructidor an u, ainsi cunçu : irLa Convention nationale
CHW'ITRi: II.
décrète que la totalité de la maison ri-devant dite de l'Archevêché, sera employée à l'usage du grand hospice* d'Humanité de Paris; charge ia commission des secours publics de prendre sans délai les mesures nécessaires pour meltre à la disposition dudit hospice les diverses pièces qu'il n'ocrupe pas dans la maison du ci-devant Archevêché *.
Le lirun, architecte, fut chargé, avec llenuud. comme inspecteur, d'exécuter ce travail, et nous lisons dans un rapport du 8 vendémiaire an m : «Nous avons fait démolir l'amphithéâtre de ladite salle . . . de sorte qu'il ne restera plus aucun vestige de l'établissement intérieur de l'amphithéâtre a 9 heures du soir'1'-.
Celte démolition provoqua des troubles que l'architecte raconte ainsi dans une lettre 1 lu 1 tt vendémiaire:
Le jour île la décode et I'' précédent, beaucoup de rumeur parut dans la section; on se récria contre celle opération qu'on Imita de dévastation. La section noitiitin deux commissaires pour en examiner. Je fus traité de scélérat, de contre-révolutionnaire, pour avoir obéi et fait mon devoir. Après la pétition de la section de la cité, la Convention ayant décrété In suspension de» démolitions , les cilovens Vanek, Boissclle et liunneau sont venus dans la salle, ont renvoyé les ouvriers par des propos menaçants . ont fermé les partes, mis des radenas. ont avancé que sous peu ils seraient vengés de tous les scélérats qui avaient participé à la démolition de la s.vlle el notamment de moi, qui leur paraissais le principal objet de leur vengeance. Lu 19, j'ai reçu un ordre de la Commission des secours de suspendre les travaux 2 .
L'amphitliéàlrede la salle électorale fut-il complètement démoli a cette époque ? v eut-il un rétablissement, comme l'indique le Moniteur'*^ Des obscurités demeureront toujours sur tous ces détails. Il en demeurera de même sur l'exacte partie des locaux occupés par l'Infirmerie annexe de la Chirurgie (dit aussi Hospice national) dans les dépendances de la seconde cour, par le Grand Haipiecdc l'Humanité (Hôtel-Dieu) dans les bâtiments de la première cour, l'officialilé el ses dépendances, enfin par les diverses sociétés qui avaient concurremment leur siège et leurs assemblées dans l'ancien Archevêché
Lorsque, particulièrement après thermidor, la Conciergerie put suffire aux
11 Airti. nul., r ,J/i 167. 1 Voir aussi T.intv.l»ititanct publique, t. III .p. 1 5o et sinv.) \jes détail» qui suivent «ont puisé» aux mêmes sources. Les plans signés de Le lirun que nous reproduisons cicontre t li(j. S7 cl 38), bien que tires d'une autre série (Arrh. nat.. V. Seine, n* non . nous paraissent, pur leur dnle et leur nature, se rattacher à ces travaux. — Il a été question de Renaud cidessus (p. i.t 1 1.
'*' Le décret de la Convention "portant qu'il sera an-sis a la démolition de ta salle de la Société populaire de la section .le la cite- est daté du 1 1 vendémiaire no 111.
<'> "La section de la cité dénonce que la ssllc dans laquelle la Société populaire de «lie section tenait ses séances a été démolie, et elle sollicite son rétablissement pour y tenir elle-même ses séances. La Convention. . . décrète qu'il sera sursis provisoirement à la démolition de la salle dont il est question. -
Des bureaux de recettes pour les impôt- v furent même établis. Cf. Etat det 16 arrmdinemenU de rrtttU pour la rilte de Paru. Le comité ilu in' arrondissement (M. Dutremblay. receveur) avait son siège : première cour de l'h'veché. (Areli. nat.. ADxvi, f»q.)
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détenus qu'on lui envoyait, on songea à utiliser les locmix devenus libres et. en germinal un m, on décida a y établir une école-clinique de chirurgie".
L'architecte Le Brun, do.it nous avons déjà parlé, fut chargé de la disposition des locaux, et, le 39 messidor an m, il adressa à la Commission des travaux publics un rapport « concluant à la démolition du comble de la grande salle électorale et d'une tour, servant jadis de prison, faisant prlie des bâtiments de l'ancien Archevêché"*.
L'Assemblée législative avait décrété le 19 juillet 1 ";(•« ' «que les ci-devant palais épiseopaux seraient incessamment vendus au profit de la nation-; des détails qui précédent il résulte, de toute évidence, qu'en ce qui concerne du moins le palai» èpwropal de Paris, ce décret ne reçut pas d'exécution.
Nous passerons rapidement, malgré l'uboudance des documents originaux, sur les années qui suivirent. Lorsque, après le concordat, le palais dut être restitué a sa première destination, des travaux de restauration apparurent bien vite comme indispensables, eu vue de réparer à la fois les dommages du temps et ceux causés par des appropriations successives et variées. Les alentours de Notre-Dame avaient été profondément modifiés : on avait créé des quais, des rues nouvelles1'.
En 1809 et 1810, des sommes importantes furent mises à la disposition de l'architecte Poyct '<. et des réparations utiles ainsi que des installations nouvelles
" L'un été du Comité de «four» public* relatif à relie affaire est du 17 germinal an ni: mai* 1rs difficulté de riu»lalbtion furent grandes. Ce ne fui qu'en Tau mi que le Ministère de l'intérieur donna définitivement son approlulion. ( Areh. uat. , K"/nli-. llap)H>rr» divers. Vnir aussi l'ouvrage de M. Mon Lioumid, op. cit., p. Ht. j
" Nous renvoyons aux détails donnes ci-dessus sur celle affaire, p. 109. Cette «Vide était une dépendiiiire de l'Ilotcl-Dieu. Voir l'ucaJe de la toile Je rÊcolt-cimvftte d- ckirmrffi* du grand katpiee Je t Humanité. Plan. l'Arch. nal., N\ Seine. 1 »o;| I
(v -L'Assemblée nationale. . . considérant que les ci-devant palais épiseopaux, sont par leur «tendue, un logement mqwrnu aux cSApie* actuels: que leur somptuosité est peu convenable a la simplicité dè leur état . . . décrète : Art. 1 ". Lcé cidevaul palais il)>i*copâux , même ceux "ti ont élé acheté» ou fournis en rempltireincut jusqu'à rejour, ainsi que les jnrdius et édifices en dépendant, seront rendus iiuessaiiiiiieiil au profit de la nation dans la même forme que les aulrcs biens nationaux. — Art. i. Il sera accorde" annuellement a chaque
lui leoir liai de logement - . de. 1 Piwh-rrrkal de la l.ëffitlalire.)
(> Diverse» décisions minislérielles de l'an xi el de l'on xii lixèrout l'ouverlnre et l'alignement de la rue du Cloître-Notre-Dame entre le quai et In place du Parvis. (Cf. Fï/fc de Paru. Sumenrkturt de* rote* publiqutt et privées. Édition de 1 808 , p. 199.1 \er> le maille temps, un quai nonra»' d'abord qttai (Uititutt fut établi sur les jardins de l'Arelieverlié, D'après F. Ijiarr. ce quai aurait existé dè» le 11V siècle: -Il était réuni a letuplnreuient dit le Terrain et en portail le nom. Il fut dan* la suite enfermé dan» le jardin des Chanoines île Noire-Daine. Il 0 été nommé, en l'.m mi. quai Câlinât", t IHetiottuairt administratif tl hittoriqtte dtt rua de Paru, p. *6.) Des décret* des 49 mars 1809 et 10 février 18 10 ruèrent 1'aligiieuicul du faut de rArelieeiehé. il'/. F. I.iiirf. op. et/., p. ûft. 1 On voit . *nr le plan de Trusrlie». celte déhignation : Le TerriH . à la pointe de lu cité, presque en face de la porte de U Tonnelle.
Voirie rapport signé Poyet. du '^décembre jH 10, portant: «Palai» *rcliiépiscn|«l, restauration des bfllimenls. Ce palais qui, sans y comprendre
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furent exécutées'1'. Pendant le premier Empire et la Restauration, les travaux furent tels et en si grand nombre, qu'il serait ;m possible de les suivre W. Ils ne précédèrent d'ailleurs que de peu de temps la disparition complète des bâtiments - hospices, infirmeries ou palais — dont nous venons de résumer l'histoire.
L'Archevêché fut, comme l'on sait, livré a un complet pillage au cours des journées des li, i!> et 16 février 1 83 1 . Un service funèbre célébré, en commémoration de la mort du duc de BcrryW. à Saitit-Germain-l'Auxerrois, fut considéré par les partisans de la révolution de juillet comme une <r provocation des carlistes et des prêtres *. On criait : r A bas les Jésuites! À bas la congrégation! r. A Sainl-Gerrnain-rAuxeri'ois, une croix fleurdelisée est abattue : «Pendant les travaux n, on disait dans la foule : --C'est l'archevêque qui a autorisé le service-: alors des centaines de voix ont crié : «À l'Archevêché! A l'Archevêché
Ces détails nous sont donnés par le Constitutionnel. Une Relation publiée par les adversaires du pouvoir est plus explicite:
Le mardi i.~>, sur les neuf heure* ilu mutin, une bande de deuxù trois cents individus força les grilles de l'Archevêché qui avait déjà été saccagé au mois de juillet. Depuis celle époque. Monseigneur l'archevêque avait fait réparer et meubler à ses frais quelques pièces, alin de s\
le*- cours, contient une su|>er(kic de Û53 toisas nmwr, etc. I>'inlére»»nts détails suivent ( Wh. liât.. F'Vioî'i).
" Le dossier colé aux Archives national» r''7io3.i eunûcnl une masse énorme de mémoires, lettres, etc.. relut i (s aux travaux exécutés do i8o4 à i8tô à Notre-Dame et à l' Archevêché. Noter eu particulier un plan de Poyel intitulé : -Plan général do» écurie* et remise- du palais archiépiscopal*.
Or. Dossier F"/io3'j. Archive* nationale*. — I.. Pat momie donne dans son Miroir hiiloriquc. publié en 1807, les détails suivant* : -Le Gouvernement a fait abaUrc tout» 1rs nuisons qui entouraient la cathédrale. Ce monument curieiu est débarrassé de Iniitcequi lobau-nait : la porte du cloilre démolir; l'on a reculé la iwtion du bâtiment de l'Ilotel-Dteu qui masquait le jiortail de Notre-Dame : une lai*ge rue conduit au pont de la Cité*. 1 (Jp. cil. . t. III. p. 8».) La porte du Cloître dont il est ici question avait été liâtie par BostaAso (voir Topographie de lu Fronce, V\ iht t. C'est du cAté du Uollre que «c trouvait, croyons-nous, la partie que l'on nommait autrefoi* le petit Archevêché. Tallemant des Rénux écrit à propos de Ménage : - I.abbé de Itrlx le reçut de fort bonne grâre. car. 11 niant point de chambre cbei lui (il était déjà ou jietil Archevêché) . il envova ordre par tout le
Cloître de ne louer aucune chambre a M. Ménage, et lui. lui en loua deux à se* dé|<eiis, quasi vis-àvis de son logis*. ( Hitloricltrt , éd. de 1 Htio, l.-IV, p. 100.1
CF. Relation exacte de ce qui t'ett patte le 1 i Jèviier i83t, an unité fvurbre cèlibrè peur le repo* de l'âme de ton A . fi. moateiffnevr le due de Berru, dont Ciglite Saint-Gerinnin-I' iurerroit. Poris. s. d., in-8*. (Bibl. nat., Lh"/484.)
■'' Cf. Grandet noureJIct intèrettunlet contenant îles détitiU curieux sur Itt événement* ar/i'e/v it Pari* . le ti février 1W1. Nancy, s. d., in-8' (llild. nat.. l.h"/487). Extrait du Constitutionnel. L'exemplaire de la Bibliothèque nationale contient une pièer curieuse. C'est le Prospecta* de l'entrepreneur de In démolition du palai» d? l'antien archevêché de Paru. Il annonce qu'il «vient île mettre eu vente les deux pavillons construit» en pierre et hi grille tonnant la principale entrée dudit Archevêché, le tout wiivaut le dessin ri-dess*is*. Le dettin joint montre en effet ledétad du pavillon et de la grille, qui paraissent être eeux-la mêmes qu'on remarque en 1789 en différentes gravure». I.e même entrepreneur roffee aussi une quantité considérable de bon» matériaux. . . colonne» doriques, parpaings (aie), marches d'escalier ... le tout a des prix très m<>. dérés-. Ce Protinvtut ne porte que la date de 1 H3i.
pouvoir loger avec se» grands vicaires, Tous les meubles ont été brisés eu un clin dVil : le liDj;e, les livres pillés, emportés ou jetés à l'eau. Les parquets même», les cbissis des Jéiiètres, les portes, les marbres des cheminas, tout a disparu. Quand il n'est plua rien resté a détruire dans l'intérieur, plusieurs individus sont montés sur le* toits et ont commencé a démolir la charpente et les murs '■'>.
Ces troubles qui coïncidaient avec le* journée» du carnaval et pendant lesquels presque toutes les églises furent visitées par les éineutiers, causèrent une émotion dont on trouvera les échos aux débats des Chambres. Les amis du gouvernement de juillet soutenaient que les partisans du pouvoir tombé les avaient provoqués*'),.*'! une brochure, qui est leur œuvre, nous apprend que la fureur des éineiiliers fut telle, que truite foule considérable s'est portée sur la maison de campagne de l'archevêque, à Gonflai» , et l'a entièrement ravagée*'*.
La dévastation faite ne comportait point de remèdes. Une ordonnance du 1 3 août 1 83 1 prescrivit la démolition de la totalité du palais. La loi du 8 juin 1 837 concéda à la ville de Paris remplacement occupé par cet édifice et toutes ses dépendances, à charge d'y établir une promenade. De là, ce square de YArcheoéelté qui pare si heureusement le chevet de Notre-Dame*»1.
Ainsi disparut l'ancienne Mcson de l'évéque dont il est question au Livre de la taille de Paris pour tan 73,9 a ,i\ et où siégea la Constituante pendant quelques jours en 1 et les longs siècles qui séparent ces faits expliquent pourquoi nous avons dû nous y arrêter aussi longuement.
Relation cracte des événements >{*i ont eu lieu dans Para, pemlant le* journées des ti, iS et 16 février tSSt. Pa.i«, s. d.. in ■«-. i.Rïbl. nat., IJi"/486.)
1,; -On parle beaucoup d'une pioce émin-V d'Holyrood, résidence actuelle île Charles X en Irlande , et dans laquelle il donne le plnu de conduite : -Ifcins le* département* du Nord, pousser a de» instille* et des violations de territoire au-delà d'1» fionliéres pour exriler les puissance*. . . .A Paris, pousser au républicanisme . . . En province, ev riler contre Paris, rte.-. \ Relation officielle de tous la événements qui ont ru lieu à Pari», pendant Itt journées des ti , 1 ô et 16/èrrier t83i. Paris, s. d.. in-8\ (Bihl.nat., Lb"/A8r.. p. 16.1
p> Même brochure , p. ifi.
1,1 Le square de l'Archevêché se trouve, avec les quais et les rnei qui l'entourent, sur remplacement du Terrai» , dont il a été question ci-dessus (p. lia, note 3 ) , el qu i donna lien , en mai 1703. à des rérlamalinns de la section Notre-Dame. On
trouvera des détails sur cette affaire dans les brochures suivante* : A Messieurs de l'Assemblée nit'umale, ti Messieurs du département de Paris et a Messieurs les commissaires et régisseurs des dotnaine* nationaux , les citoyens de la paroisse mètnpolitniitt de Notre -ftame de Paris, soussignés. — Paris. 14 mai 179a. in-8' (liibl. nat.. Lh'/onjô). — Extrait des registres des délibérations des assemblé** générales de la section Motre-Dnme, 19 mai 170,1. Paris, 179a, in-8* (Bibl. naL, Lb"/aoo6). — Mémwr à Messieurs de l'Assemblée nationale pour les citoyens de la section Noire-Dame. Paris {». d.), in-81 (Bibl. nal.. Lb"/aoio). Pour l'ewplaccnient evocl de cv que l'on nommait le Terrain au commencement du m" siècle, consulter In Topographie de Paris de Maisï, pl. ia* (Paris, 1808. in-8*. Bibl. nat.. U'/6o87). Voir aussi ridessus, p. lia, nn4« 4.
' Cf. Paris tous Philippe le llel. . , contenant le râle de la taille imposée sur les bMtonls de Paris en 1901, par II. Gaaii». Paris 18^7. in-V.
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du 9 iTOiwnbn» 1 7H9 h la fui <to In mmva. — •Jonientign ju-x]u'ou <» nui 179S.)
ORIGINES du manège. LES TULBRIES AVANT CATHERINE l>K MttMCIS. LES ÉCURIES DU
ROI. LE IR EMPLACEMENT. ACQUISITIONS PUTES PAIi CATHERINE DB MKDICIS.
LE MANÈGE NOS COUVERT. - — LES TRAVAUX MES TULERIES JUSQU'EN! 1 6 1 O , D'APRES LA TOPOGMPniK HISTORIQUE l)V I /Kl J PAttK.
La salle dit»* du Manège que rassemblée nationale avait choisie, le g octobre 1789, pour s'y établir définitivement, ne présente, quant à son origine, aucune des obscurités que Ton rencontre daus les divers locaux étudiés précédemment. Nous avons en effet, sur l'édifice même, les données les plus précises. Pour le manège proprement dit, considéré on dehors de cet édifice, les incertitudes sont plus grondes. L'établissement de grandes écuries et d'un manège non couvert dans le voisinage du château des Tuileries, et très sensiblement sur l'emplacement actuel de la rue de Rivoli, est lié à l'origine même de ce château; aussi croyonsnous utile de résumer ce que l'on sait à cet égard.
L'étude la plus complète sur cette matière a été faite par M. Adolphe Bei ty dans la Topographie historique du vieux Paris M', nous no saurions mieux faire que d'analyser brièvement ce qui se rapporte 4 notre sujet; le lecteur pourra aisément compléter l'analyse, et. les éléments de cette recherche se trouvant dispersés dans l'œuvre de M. Borty, on en suivra mieux ainsi les développements. Nous aurons enfin, dans le tome II du présent ouvrage, à traiter du château même des Tuileries, à propos de la Salle des machines et de ses annexes où siégèrent la Convention et le Conseil des anciens; on ne sera donc pas surpris do voir traiter ici longuement l'origine du célèbre château.
Discutant une note de Jaillot portant, à propos des vieilles Tuileries, qu'il «y en avait trois en 137a-, M. Berly écrit :
U« Tuileries, Trrra Tfffularionun , voisines rlu faubourg Saint-llouoré, Bout mentionnées dans doux chartes, l'une de ta33, l'autre Je m-jh, et par conséquent, de quelques aimées
Tolmsravkir hi,lor.q«c d* r.'rw /V». Région du Louvre et de» Tuilerie*, 1. 1 et [I.
seulement postérieures aux première documents où il soit parlé des tuileries du faubourg Saint- Cermain; en réfllité , rien n'apprend qu'elles étaient les plus anciennes. A celte occasion . Jaillot a tort de rappeler le nom de la rue des Vieilles-Tuileries, attendu que cette appellation remonte à peine à la fin du xr* siècle. Quant à la multiplicité des tuileries de la rive droite . elle n'est nullement confirmée par nos recherches : les actes et les inventaires de l'Evècbé énoncent à peine cinq tuileries, dont quatre seulement «ont indiquées d'une manière positive "'.
L'auteur étudie ensuite, d'après des documents authentiques, les diverses Tnileries, puis, après avoir décrit Remplacement de» Tmleriet dans ses rapporls avec le clos des Quinze-Vingts1'1', il arrive ;mx détails suivants :
Sous le règne de Charles VIII, Simon de Ncufville était possesseur de nombreuses terres au territoire de la Ville-l'Évéque. lin peu plu» lard, un de ses descendants, te trésorier de France Nicolas de Neufville, acquit de Louis de Poncheret d'autres individus plusieurs maison*, situées aux Tuileries. Il avait peut-être réuni ces maisons à celle qu'il devait a un don de son oncle, Pierre Le Cendre, lorsque la duchevw* d'Angouléme eut l'idée de venir habiter, pour rétablir sa santé, dnns l'une des propriétés lui appartenant. S'élant bien trouvée de l'air pur qu'on y respirait, elle engigea le roi, son fils, 1 faire acquisition de la maison dite àet Tuileriet, en échange de laquelle François I" abandonna a de Neufville la terre de Chanteloup, près de Montlbéry. Iji commission donnée n la Chr.mbre des comptes pour effectuer celte transaction est datée du t h février i5i8, et ainsi conçue: [Suit le texte in extmto de cette commission, en voici le début : ]
Comme, depuis deux mois en ça, étant de séjour «m notre bonne ville et cité de Puris, ayant, avec notre 1res clière et très aimée compagne la reine et notre tria chère dame et mère, fait continuelle résidence en notre maison des Tournclles ^. assise pris de la Bastide Saint-Antoine: en laquelle notre dite dame et mère s'est, par aucuns jours, trouvée indisposée de sa sauté
Op. cil., t. I. p. 3su.
" On trouvera. dana In» deux volume» de M. Berty que nous utilisons ici. de* détail» 1res intéressants sur rétablissement des Quinie- Vingts; voir en particulier t. Il, p.6i et «ni».: imu» croyons devoir, en outre, renvoyer à un travail sur l'hôpital des Quinte- Vingts d'un savant et consciencieux éruHit . M. Léon Legraud , publié dans In* tomes XIII et XIV des Mémoires de la Société de l'Histoire de Paru; la topographie des Qiiin/e-Vingt» y est étudiée particulièrement t- VIII, p. i6j el suiv. — (m lit dans des lettres patentes de François I", de mai tâl6, que «saint Ixmiis avait fondé, enti* antres établi-sements hospitaliers, la maison et hôpital des Quiuic-Vingts eu mémoire et reeonl*tion de trois reiiLs chevaliers qui, en son temps et règne, auraient eu les yen» crevé» pour soutenir la fui catholique n . M . Iterty qui ci te ces textes ( op.cil. , I. I, p- (il) est d'avis que si l'établissement des Quinte- Vingts remonte bien véritablement à saint Ijouis. le» motifs invoqués ne sont pas prouvés. —
»En 17-n, le cardinal de Rohan. grand aumnuier de France, qui a laissé son nom à In rue où était autrefois l'hôpital des Quinie-\ ingts , le transféra dans le faubourg Saint-Antoine, rue de Charenlon , n"38. où cet établissement subsiste ciicnre aujourd'hui.* (Pari, mu, Philippe le llel, par II. Ce.ud. p. ."lol-l On trouvera sur le» incident» qui marquèrent ce transfert les détails les plus euriruv dans le travail cité plus haut de M. liéon I^egrand.
rllotel des Tmirnelle» était ainsi immnté à cause de plusieurs petite» tours qui l'environnaient . et il était situé vis-à-vis IlIAleJ de Saint-Paul. Il embrassait le terrain qu'occupent aujourd'hui la place, Koyale. les Minimes, la nie de ce nom, ainsi que celles des Tnnmelles . du Foin . de Seiint-f^Ules et dn Paro-Koyal. . . Moi ro s, depuis le rétablissement de Charles MI , en tirent leur demeure el le préfitorenl à relui d>- Sainl-l'aid. Henri II fui le dernier qui l'habito.» (Hurtanlt el Magin, np. cil. , I. III . p. a«».) Voir, pour ces divers emplacements. I" plan de Troschel.
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corporelle. Uni a l'occasion de l» situation du lieu, qui est humide, paludeux et en basse assiette, voisin et pris des immondices et égout de l'un des quartiers de notre dite ville, que autrement; à ces causes. . . nous même en personne ayant vu et visité certaines maisons et édifices, cours et jardins clos à murs, appartenant à notre ami et féal conseiller, secrétaire de nos Gnanees et audieocier de France, Nicolas de Neufville, chevalier, situés et assis es faubourgs de la porte Saint-llonoré (,\ pris et joignant les fosses de cette dite notre bonne ville et cité de Paris, et de la rivière de Seine, sur le chemin allant de ladite porte à nos bois de lloulongne et Sainl-Cloud lesquels nous avons trouvas de notre part, et aussi par le rapport que fait nous a été par gens experts et en ce connaissant, être en bel air et en belle situation; principalement pour re que notre dite dame et mère, puis aucuns jours, s'est continuellement tenue ës dites maisons et tient encore à présent, el 1res bien trouvée en disposition et santé de sa personne, au moyen de quoi elle a désir et affection de soi y tenir souvent, parce que l'air et situation du lieu sont propres et convenables pour la santé de sa personne, et nous, semblablement, pour y prendre notre plaisir et récréation, et pour autres nos commodités et
Le reste de la commission est consacré" au règlement des vente et échange faits; il ne rentre pas dans notre sujet.
Telles sont les circonstances, continue notre auteur, dans lesquelles la maison des Tuileries devint propriété royale. Depuis, elle ne cessa jamais de Titre, bien que, par lettres délivrées à Lyon, le i" novembre »5a5, la duchesse en eût gratifié Jean Tiercelin. maître d'hôtel du Dauphin, et Julie Du Trot, sa femme, car ce ne fut que par don viager, comportant le retour à la ronronne, lors de la mort du dernier survivant des deux éponx. Nous avons constaté, érril plus loin M. Berty, que la maison cédée à la duchesse d'Angoulémc ne s'étendait point jusqu'au clos des Quiute-Vingls, car, dans aucun document antérieur a la construction du palais, les maisons du clos ne sont dites aboutir à Tiercelin ou au roi; mais, au contraire, toutes, jusqu'à la hauteur de celle de Sainte-Geneviève, sont énoncées aboutir au clos Le Gendre, puis aux hoirs Le Gendre, et enfin (en iû5o, i5j4, etc.) au seigneur de Villeroy . . . La jouissance dn clos Le Gendre, dont une partie semble s'élre étendue entre celui des Ouinie- Vingls et l'hôtel cédé à In duchesse d'Angoulémc, échut au premier fils de Nicolas de Neufville; il portait le même prénom que son père cl prit les armes et le titre de sou grand-pire, Pierre I/? Gendre, seigneur de Villeroy. Toutes les propriétés de la famille «le Neufville furent, dans la suite, acquises |wr la reine Catherine de Médicis
M. Berty revient à diverses reprises dans son ouvrage sur les rapports des Tuileries et du jardin avec le clos des Quinze-Vingts ; nous ne pouvons le suivre en
" Il s'agit de la seconde porte Sarol-Honoré . sise dans l'enceinte dite «de Charles V ». Voir, pour ces détails, le plan île Truschet. Pour «remplacement de ta secoude porte Saint-Honoré-, voir dans l'ouvrage de M. Berty. t. 1. Apfmiict VI, la note portant ce titre. De» travaux d égoût exécuté» en 1*466 mirent à jour une partie dos subslniclions «le cette porte.
t*1 -La maison de Neufville occupait donc l'emplacement de cette partie de la cour des Tuileries
comprise entre la grille et ta grande galerie, el die s'étandail le long du qoai ; mais rien ne nous renseigne sur ses dimensions dans les Hen« sens.- (Note de M. Ilerty.)
'*' Un suivra aisément le détail de ces mutations sur les plana restitués par M. Ilerly, qui aecompsgitonl les deux volumes cités.
" Voir, en particulier, nn ehaiitlre consacré à la me Saint-llonoré, TopagrapKr kxttorùfiK i» rieur Pttrit, U I , p. «90.
ses savantes (limitai ions, mais on ne comprendrait pas les origines du manège si nous ne résumions encore le chapitre consacré par lui au r château des'Tttileries au temps de Catherine de Médicis, de i 566 à i58(] "-. En voici les parties essentielles :
Henri II ayant été blessé mortellement nu palais de» Tournelles, sa veuve sembla prendre celte derneurp en «version, et bientôt après elle résolut de la détruire. Elle lit dohr publier, lu 98 janvier i.">(i'i (u. s.), au nota du jeune roi Charles IX, des {«'lires païen les ordonnant In détnolilion de l'hotcl. . . c'était pour le remplacer par le palais moderne des Tuileries. La maison acquise par François I" n'avait été donnée n Tiercelin el à «a femme que pour en jouir leur vie durant. . . Cette condition fut dunoun-au exprimée dans le don de la r maison appelée les Tuileries» fait en t56u, ou i55o h Vespasicn Calvoisin Vivier técuyerdc l'Écurie-, et sans doute aussi dans un troisième don qui eut lieu, au mois d'octobre i55f). en faveur de Seipion Provène (ï). premier écuyer du roi.
Après avoir donné les preuves des mutations de propriétés antérieures a 1 5156, M. Berty étudie les plans adoptés par Catherine de Médicis, plans qui, dans le second volume. Des phis excellent» bastùiienu de Fmner, publié en 1^79. nous sont transmis par Du Cerceau 1 :
Le palais des Tuileries devait être inscrit dans un rectangle. . . dont les plus grands cités étaient perpendiculaires à la Seine. . . Intérieurement, le palais renfermait une grande cour centrale carrée, cantonnée de quatre cours latérales d'une superlîcie beaucoup plus restreinte, séparées entre elle* par un bâtiment elliptique, et séparées de la grande cour par une aile se dirigeant de l'Est à l'Ouest'5'. Ainsi disposé1, le monument était entouré d'un espace limité par quatre murailles : celle de l'Occident, remarquable par un décrochement , servait de clôture au jardin nu parc; celle du Midi longeait le quai; celle de l'Ouest n'était autre que la contrescarpe du fosse de la ville W, sur lequel élail jeté un petit pont; la muraille du Nord était mitoyenne
1,1 Chapitrait, t. Il, p. 1 et»uiv. vraiment royale. Une partie 1
Cf. Le* plut truUenl* hutimmu dt Fntnrr . assis il y a assez, longtemps , mais il n'y a encore
par I.-A. Du Cerceau. Edition Destailleur, l'nri*. qu'un corps double élevé, portant deui faces, ser-
1868-1879, 9 vol. in-folio. (KM. nat., Estampes. vont icetiii de membres de commodités et d'une
V\ 8 a et b.) On lit. dans b courte notice qui, galcrio j°'nt* sn>*»'ble- En l'une de» face* est la
au tome 11 . précède les porlraiti des Tuileries : «Ce galerie dn coté du jardin ; en l'autre sont les com-
lieu était, n'.i pas longtemps, une place aux tau- niodités du coté de la cour.* bourgs de Sainl-Honoré à Paris, du cAlédn Louvre , ;'' Deux plans restitués par M. Berty et publiés
et est côtoyé de la rivière de Seine, où il y avait dans l'ouvrage cité, t 11. p. 8 et 10, montrent
«dédiées à faire de» tuiles, el prés très clairement les plan* primitifs des Tuileries.
d'iedoi y avait quelques beaux jardins. J.a reine :' Il « agit de l'enceinte dilenV (Jun-let V qui se
mère dn roi , ayant trouvé ce lieu bien commode terminait sur le quai par la tour dite iu liait
(tour foire quelque bâtiment plaisant, fit cimmen- (voir Apptndiet», n* XIII, la note relative à lacon-
rer a y bâtir et ordonna premièrement le dessin fusion faite entre la tour du Boit et la tour du
que vous en ai figuré ; avec ce fit dresser les jor- Coin). Sur le plan de Quesnel (1609), on voit
«lins fuyants el ainsi que les \o\tt par nus por- encore la clôture correspondant à leneeinte de
traits . . . le bâtiment n'est de petite entreprise , ni Chartes V, entre la porte Sainl-Houoré et la tour
de petite œuvre el, étant parachevé, ce sera maison cluttnis. mats la grande galerie réunissantle Louvre
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avec des mutons faisant front sur I* rue Saint-IIouoré, et deux écuries s'y appuyaient. O» écuries se composaient chacune d'un bâtiment do trente toise» quatre pieds do longueur cl de cinq loises six pouces de profondeur, à l'extrémité duquel s'élevait un pavillon on retour d'équerre, de cinq toises de profondeur sur une longueur de six toises cinq pieds trois pouces.
Dnns la partie suivant*, intitulée : irLes Écuries, 1 508 *, M. Berty traite dircrtement notre sujet :
Tel était le projet grandiose dont Catherine caressait la pensée; niais elle tien réalisa qu'une faible partie. Toul ce qu elle vit s'élever des bâtiments des Tuileries se borna effectivement i une des écuries, celle de l'Ouest, et à un peu plus de la moitié des corps de logis en façade sur le jardin. Celte moitié consistait dnns le pavillon central, les deux galeries con ligues, le pavillon attenant n la galerie du Midi, lequel ne fut terminé que sous Henri IV, puis les fondalions, et peut-être l'étage inférieur attenant à In galerie du Nord. Elle fit plus pour le parc, qu'elle conduisit a peu près à son entier achèvement, à en juger par le plan Du Cerceau, qui, publié en 1579, est dit représenter le jardin tel qu'il était alors et le château tel qu'il serait. Du reste, nous ne pouvons suivre chronologiquement les progrès des travaux des Tuileries, car les historiens n'en disent rien, et le seul compte existant encore ne fournit guère de renseignements que sur le pare. Toutefois, nous devons croire que l'écurie était faite en 1S681", puisque, dans les comptes des Qainxe-VingU pour celte année, la maison de l'I mage-Notre- Dame et celle qui lui était contiguê sont énoncées aboutissant rnux escuyries du pallais de la Rouie mère*, auxquelles nous savons, d'autre part, qu'on travaillait eu 1570. En 157s, il est de nouveau question de irPeseurie de la reine» qu'en 1609 on appelait rfescurie du royn, et que, depuis, on a nommée la Grande Écurie, pour la distinguer d'autres dépendant pareillement du ï bateau. Le manège annexé & la grande écurie, cl longeant les murs du jardin, remontait à la même époque. Dans le compte de l'année 1S70-1571, il est parlé de cette «carrière à picquer les ehevauln, ainsi que du tertre qu'on fil à l'extrémité; dans un titre de 1387, il est aussi question do la ^carrière de l'cscurie du roi»; dans un autre de 160a, de «l'Académie du roy», et, sur le plan de Mathieu Merian, on trouve enfin employée l'expression le Manïge, qui est restée en usage jusqu'au percement de ta rue de Rivoli, dont l'emplacement correspond exactement à celui de la ^carrières.
Avant la construction de l'hôtel d'Armagnac, le premier écuyer du roi logeait dans le pavillon en retour d'éqnerre de la grande écurie. «Ce bâtiment, écrivait Sauvai vers «66o, bien qu'il ne soit que commencé, ne laisse pas de renfermer une écurie où il lient quarante chevaux d'un seul côté; de la clef des croisées de ses greniers sortent des têtes de chevaux; audessus de In porte est élevée une figure de cheval, qui n'a plus de tête, et même à qui on a rompu les pieds et les jambes, ouvrage cependant de maître Ponce, l'un des meilleurs sculp-
»u\ Tuileries «yant été construite, une ouverture a été faite, pour cette galerie, entre l'enceinte et la tour.
>" M. Berty rectifie, dans l'Appendice V ( t. II. p. 176), cette date. »La grande écurie des Tuileries était, avons-nous dit, construite en 1 568; elle l'était même dès i5G6. car, le 18 aoûti566, Guillaume Vaillant, maître charpentier et bourgeois de Paris, snuniwMunua an prix He 5,»»o livres tournois.
la charpente de» combles, suivant le devis. . . découvert dans les archives de M* Tn'pagne, notaire» [suit le texte de ce devis]. On trouve ensuite deux antre» pièces provenant des mêmes archives concernant , l'une les travaux de peinture exécutés «aux deux encoignures du |Mvillon du bout de l'Esrurie du dit palnis, du côté vers le grand jardin d'iceltii paluis- ; l'autre concerne le jardin loi-même.
ISO
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leurs du siècle passé qui soit tenu d'Italie en France." Dans la relation de l'ambassadeur Lippomano, il est dil que les écuries ressemblaient à un palais somptueux, qu'il y avait un appartement pour courir la bague et faire des armes. Les belles planches du Manège de Pluvinel ne donnent que des vues médiocrement fidèles et très incomplètes de l'édifice "', qui comprenait deux étages, était orné de bossages et muni de lucarnes arrondies à leur sommet. L'angle que le pavillon de l'écurie faisait avec le pavillon était racheté par une sorte de tourelle à face portant le fond et disposée en tour creuse; cette tourelle était coiffée d'un dome avec fronton brisé, sur les rampants duquel «'appuyaient des figures couchées. Le pavillon ressemblait à l'écurie; mais, destiné à être habité, il était percé de plusieurs fenêtres, qui ne se répétaient point au bâtiment de l'écurie. La cour située au-devant était close par une porte monumentale, dont la baie en plein cintre offrait une clef ornée d'une téte de cheval sculptée en ronde bosse L'ouvrage de Pluvinel renferme également des vues do la carrière; on y aperçoit ces ressauts cylindriques et rectangulaires du mur séparant la carrière d'avec le jardin, lesquels sont indiqués sur le plan de Du Cerceau, et, vus en perspective, figuraient des tours
Viollet-ie-Duc père signale, à propos de ces écuries, un détail qu'il nous faut noter ici , puisque nous n'aurons plus l'occasion d'y revenir :
L'une de ces écuries, écrit-il, avait été construite par Philibert de l'Orme et servait anciennement de manège. Elle portait le nom d'Ecurie de Moiuagnettr. La charpente en planches de sapins posées sur champ est l'un des premier» modèles de ce genre de construction dont Philibert de l'Orme est l'inventeur et qui a été souvent reproduit, et notamment pour la coupole de la Halle aux blés brûlée depuis ll>.
Après de longues pages consacrées 4 la biographie détaillée de Philibert de L'Orme, abbé de Saint-Serge, et de Jean Bullant, M. Bcrty s'arrête aux dépenses de* Tuileries dont l'ordonnancement, pour les constructions du palais, «se faisait, vers 1070, sous la direction de l'évêque de Pariai, inteudant en titre des bâtiments de la reine*; il s'occupe encore des Palissy à propos de la grotte ornée de
1 >0n ne signale pas d'autres vues île IVcurie, malgré l'époque peu éloignée où cet édifier a «Hé abattu» ( unie de M. Berly ). Cf. Le Mantige roya/, par M* Antoine de l'luviod, Paris. io«3, in-fol.
m * Callet , attribuant , on ne sait pourquoi , cette téte a Germain Pilon, rapporte que, lorsqu'on abattit la porte, l'architecte Heurtant , inspecteur des travaux des Tuileries, fit enlever le ban reln>f avec grand soin et en décora l'entrée d'un manège qu'il bâtissait rue Saint-Honoré. U bas-relief en question a disparu à la suite des diverses transformations du manège de Heurtaut. connu maintenant sous le nom de *alle Ytlemino' (note de M. Berly). La salle Yaleulino a été remplacée par le \noveau-Cirque.
<'■ (Jp. cit., t. I, p. II.
' Sotie, /,,W„. de* fn/sries. Para. i836. in-n. (Bibl. naL,Lk'/7344).
:> >rl.'évéqiie de Pari» était alors Pierre de Oiinili. plus lard nommé cardinal , qui , l'an i5y8, résigna son siège en faveur de son neveu Henri» ( note de M. Berly). — Ou lit à ce sujet, dans un savant travail de M. de Boislille: -Le sièrle qoi venait de s'écouler depuis l'arrivée du premier Gondi dm» ces parages avait amené bien des changements, presque tous accomplis sous l'influence directe des desrendants de ce» Italien, ou du moins avec leur intrrvenlion. Cinq couvents considérables s'étaient i nutaMès des deux côtés du faubourg [ Saint-Honoré] : a droite, celui des Jacobins, richement doté par la marquise de Maignckiy et par son frère l évéque de Paris { 1 6 . . 6 • 5 ) , mais dont l'église ne fut dédiée
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poteries émaillées du jardin I*a mort de Philibert de l'Orme vint, à cette époque, arrêter quelque temps les travaux mais ils reprirent bientôt, avec JeanBullant, une nouvelle activité :
Au milieu de l'année 1571, écrit M. Berty, on s'occupait déjà des combles du château pour la construction desquels Charles IX accorda & m mère vingt arpents de bois. . . Le 3o juillet 1571. le roi adressa aurai une lettre au prévôt des marchands aGn de lui recommander certains travaux ayant pour but l'assainissement du faubourg Saint-Honoré. L'opération lut semblait urgente, irpour ce que, disait-il, nous espérons aller de bref loger au palais des Tuileries, où, sans doute, les dites voiriea et immondices que l'on amène au dit marché (aux poureeaux) y engendrent un très mauvais air'»'».
Celte lettre et les comptes des bâtiments pour l'année 1 5*7 1 montrent suffisamment qu'il n'y avait alors aucun ralentissement dans les travaux de construction du palais; mais, bientôt après, une circonstance des plus étranges vint changer entièrement les idées de Catherine et couper court aux projets dont elle poursuivait la réalisation depuis huit ans.
Les diseurs de bonne aventure, raconte Mëxeray, l'avaient menacée qu'elle périrait sous les ruines d'une maison, et qu'elle mourrait auprès de Saint-Germain, à cause de quoi elle avait accoutumé de faire bien visiter les maisons où elle logeait, et fuyait superslitiouecment tous les lieux et toutes les églises qui portaient le nom de Sainl-Germaiu; de sorte qu'elle ne voulait
qu'en i6?5; pui» les Filles de la Passion ou Capucines, établies ( iijoi-1006) par la duchesse de Mercœur, comme exécutrice des dernières volontés de la feue reine Louise, sur l'emplacement de l'ail' cien bétel du Perron et se» dépendances. A gauche , sur le terrain eonligu au manège royal et où habitait, entre autres occupants, le célèbre éciiyer Antoine de Piuvinel , Ira deux grands couvents des Feuillants et des Capucins avaient été fondés par Catherine de Média» cl Henri III ; l'église du premier, achevée en 1 608 . grâce au cardinal de Gondi , s'était enrichie d'un beau portrait de François Mansart eu 160(1; celle du second, en face des Capucines, avait été terminée en 1610. Plus loin encore, frs Fille» de l'Assomption ou Haodrielte* étaient venues s'établir, en i6as, dans un bétel vendu dix-huit ans auparavant aux jésuites par le cai'dinal de la Itoeliefoucauld , mais leur église en forme de drtme ne s'acheva qu'en 1676, sur remplacement de l'hôtel de M. de» Noyer», secrétaire d'Etat de la guerre sous Louis XIII. La chapelle Sainl-Hoch. bélie contre la bulle entre 1S78 et iô8i, avec un cimetière, n'était alors qu'un simple secours de Sainl-tiermain-l'Auxerrois. Tonle cette partie du faubourg fut incorporée dan» la ville quand la
construction de l'enceinte de 1 «33 recula la îwrte Saint-Honoré à 4oo toises de son ancien emplacement » , etc. (JVouera kittoriqm tar la plaet de* I «ctoiret et «ar ta plate VemUvte , dans les MèmnTtx rte ta Sœitli de rhùloirt de Paru. t. XV, p. 98.)
[" On remarquera «le» fragment* de figures dont les monles ont été trouvés dans un des fours de I). PaH»«y aux Toileries » (op. eit., p. 46). — Voir, a propos de la fameuse grotte île Palisey, le récit de l'ambassadeur Cellariu», arrivé a Paris le 98 avril i575. dans l'article intitulé : -Les ambassades suisses à Paris en 1 ."i 5 7 , ■ 5G5 et 1 063». publié dans la BulUlin de la Société de F Histoire de Pnriê, année 1876, p. 170.
» Un des registres capitolaires de Mutrc-Dame nous a appris que de l'Onne mourut a Paris, dans sa maison do dolire, le dimanche 8 janvier i57o, vers 7 heures du soir, pois que le chapitre décida qu'on procéderait à ses funérailles avec les cérémonial nsilées aux obsèques d'un chanoine. . . etc. I IlsaTT. op. cil., t. Il, p. -iH.)
Arrh. nat.. H, 1786 dm, fol. 108 (source citi1* par M. Rrrty ). I<e Marché eux pourceaux se trouvait , d'après le plan Truwhet. entre la porte Saint-tlonnré et la porte Montmartre , en dehors île l'enceinte.
plu» aller à Saint-Germain-en-Laye, et mime, pour ne que son palais de» Tuileries était de la paroisse de Sainl-tîermain l'Auxerrais, elle eu fil bâtir un aulre, avec beaucoup de dépens?, dans la paroisse de Saint-Kutfache.
\x palais bâti , on plutôt rebâti par Catherine, dans les limites «le la paroisse Saint-Eustache, c'est l'hôtel dit plus tard de Somons, dont elle fit l'acquisition ni 1072. Dès t &77, il passait pour constant que le palais des Tuileries ne serait point terminé. On lit, dans lu relation du voyage de Lippomano :
Mais cet Milice [1* palais des Tuilerie.*) ua sera pas plu* achevé que l'autre [le. Louvre]: la reine est vieille ut plongée, par son ambition, dans les affaires du royaume, 111 sorte que, te temps lui manquant, ainsi que l'argent, cette construction restera imparfaite. Elle est destinée à servir de maison de plaisance pour les princes; elle est si prèç du palais royal [le Louvre] que le roi et les reines y vont souvent à pied ">.
Catherine de Médecu en abandonnant la construction du palais des Tuileries continua à s'intéresser aux travaux des jardins mais il est à noter qu'elle n'habita pas le château auquel son nom es! atlaché. Elle s'y rendait en promenade et seulement, comme le pouvait faire un bourgeois d'alors dans sa maison des champs v.
Les troubles de la Li|*ue, la fuite de Henri III la mort de Catherine suivie bientôt de celle de son fils, arrêtèrent complètement les travaux du nouveau palais, qui ne semble avoir été occupé alors (pie parle personnel des Ecuries trop n l'étroit dans les Écuries proprement dites. Lorsque Henri IV fit *on entrée à Paris1*' (11 mars i5f)4), les Tuileries n'étaient qu'une ruine; mais le nouveau roi s'appliqua à donner aux travaux publics une activité nécessaire pour réparer les maux passés. « Sitôt qu'il fut maître de Paris, on ne vit que maçons eu besogne*,
''' Hcitt, op. eil., t. Il, p. 53.
:'' On trouvera dan» le tome II de M. Ilerty de nonilMrui détails sur In travaux des jardins de? Tuilerie* « la fin du \vi" siede. en particulier, p. 3-7. Voir, pour le* projet» de Catherine de Médicis, une IcUrc d'elle datée du 9 septembre îôuy. dans laquelle on lit : - Ayant été avertie par l'abUl rie S'-Sergc «le l'Orme] comme Ira maçon* travaillent fort aux murailles et forteresses des fossés de In ville de Paris, a l'endroit de mon jardin, même au lieu par où doit passer le cour» de l'eau de la fontaine que je fais venir de Saint-Cload en mondit jardin et que je pourrai aller des canaux que j'ai délibéré de faire faire eu mon dit jardin , par bateau, dans lesdils fosses de ladite ville et de là sur la rivière», etc. Elle demande, en conséquente, que l'on fasse une arche et ouverture «rqui se puis*- fermer à clef-, elc. (Op. eil., t. Il, p. 3n. I
'On voit dans nn inventaire des meiddes laissés par Catherine de Médiris (llibl. liai-, u' 143511, fonds latin) que lorsqu'elle y voulait manger on séjourner, ce qui était l'oit peu souvent, elle faisait apporter le* inenbl<-> ipii lui étaient »<cefsaires, lesquels des officiels remportaient après son départ. - ( Pari» à irartrt In r)/;e« , chapitre 7«i'- Irritt, t. Il , p. ->o.)
" .Quant à l'Écurie où le roi fugitif | Henri III | alla prendre nn cheval . elle avait été bâtie k l'ongle Nord du nouveau palais, dans le* première* ann e» de la construction.' (Ibid., Tuileries, p. 8.)
Le nom de Porte de la Conférence vient, comme l'on sait, de la Conférence tenue entre le» déiMilés de Henri IV et ceux de In Ligue pour l'entrée du roi. Reconstruite en t63s , la Porte de la Conférence fut démolie en lylto. 1 (X l'nri* à tracer» lu âge», t. II. article de M. Tisserand.)
IA SALLK DL M ANKCH
lit-on dans le Mercure françoit ''. Il lit reprendre en particulier les travaux du Louvre, ilontla nouvelle Salle haute avait servi, en i ô<j3, pour la réunion des Etats {généraux, niais qui avaient été abandonnés connue ceux des Tuileries.
Si nous récapitulons, écrit M. Berty, ce que Henri IV n fuit su Louvre et aux Tuileries, nous reconnaîtrons que sa part, dans In création des deui palais, est supérieure, comme importance, & celle de ses cinq prédécesseurs ensemble. . . Cependant Henri IV ne réalisa pas même U moitié des desseins qu'il «mit conçus, et, sans la mort qui vint si brusquement le surprendre, la fusion des deux palais en un seul édifier I* eiU peut-être été effcrlué*- deux siècles et demi plus tôt.
L'ornement des jardin*, dans la partie voisine du Manè(;e qni nous occupe, fut aussi l'objet des soins de Henri IV.
Le grand jardin des Tuileries P\ écrit M. Berty, subit d'importantes modifications sous Henri IV. La partie des arbres de liante futaie q ji occupait le quart Sud-Est du jardin, et qu'on appelait un peu plus tard U boit, semble avoir acquis un développement plus considérable. On remarque également, sur les deux plans que nous venons de nommer [ceux de Merinn et de Ouesncl], une allée d'arbres longeant le Manège, et, auprès, une sorte de tonnelle fort longue, interrompue, de distance en distance, par des pavillons coiffés de combles en pyramide. Cette tonnelle, dont les pavillons étaient couverts d'ardoises, avait été faite en 1 58i , à l'occasion du mariage du duc de Joyeuse avec la bclle-srpur de Henri III; quant à l'allée, c'est celle qu'on appelle "la haulte allée des Meuriers* dans le wniple de 169&. Elle existait encore eu i65a et datait du règne de Henri IV. On sait que le roi avait fait planter aux Tuileries un grand nombre de milriera du Languedoc, en 1&06, dit-on, et sureiuuut dès 1601 ; en 160& aussi, une magnanerie y était établie'*'. L'Orangerie, qui a toujours été située à la même place, vers le coin Nord-Ouest du jardin, près de la courtine du bastion (*', doit pareillement son origine à Henri IV. . . A riHé se (routait, dè* 10V1 au moins, une ménagerie de Mies féroces. . Ce
,; Cilépar M. Bkst», t. H, p. 58.
'• -Il n'est point douteux que le projet (/Vu/r< de rëuninu du I.ouert otue Tuilerie*) comportait une galerie <lu côté île la rue Sainl-Horioré, car il est parlé de cette galerie, a l'année i6o\. dam un passage de Pnlma Oavei- . . que voici : -lies superbes galerie? pour aller du Louviv aux Tuileries, commencées seulement par Charles 1\ . qui n'y lit que mettre la première pierre . de l'avis de la reine, sa mère, Catherine de Médicis. sont maintenant si avancées , qne rei on» rage est autant vu par admiration des étrangers que le» Parisiens en désirait IVKévement , afin que le Liiuvre soit la plus belle maison du monde; et voudraient que l'autre gnllerie pour joindre le Louvre avec le Tuileries, du eMi de la porte Smnl-lltmwé , fui aussi avancée que relie du cité de la port • Neuve : que ce vivier qui doit être entre la porte Nesle | lisex : Neuve] et de Sainl-Honoré fut plein de cygne» et
■ t>t. ™ini:r«. 1.
que le bas de ces gaJIeriea, où doivent être logés les plus experts artisans, en fût déjà rempli.» (CÀnnabgit teptenairt, éd. Michaud, p. »83. — Note de M. Bïarr, t. II. p. «7.1
' Le mot -le grand jardin" est employé alor< pour le distinguer du -petit jardin» qui devint plus tard le Jardin dt Mademoiullt (voir le plan de <ioinlions1 1 et qni était compris entre le château ries Tuileries et le Louvre, ou plus exactement «1cor<\ à l'origine, entre les Toileries et Tenceinte de Chartes V.
l'; Le» note» 1 et 3 de la page o,i ( Bcarv. op. cit., t. Il) contiennent sur cette affaire des détails tri-s intéressants.
" L'enceinte bastiounée qui se terminait, suite iruai , par la Porte de la Conférence ( voir les plans de Fr. Quesivet et de Gomboust ) avait été commentée en i5»3. (Cf. Bcrrv, op. cit., t. I, p. 3iH.Ï
' Voir le compte des dépenses faites aux Tui-
Ci il
<|ii'on appelait tttang «'lait un bassin rectangulaire, avec jet d'eau, alimenté par 1rs eau» de la |tumpe du Pont- Neuf, prouve qu'il était tout au plu» contemporain de Henri IV... Il était tri1» poissonneu» et avait été creusé dans le parterre opposé, vers le Vord , à relui qui avait contenu le labyrinthe 1 .
La Topographie du vieux Pnrù s'arrête a 1610; son auteur n résumé' dans une note (t. II, p. t o 7 ) Y hixtoù e monumentale des Tuileries et du Louvre; voici la partie <|ui intéresse particulièrement notre mijet :
Au mois de mai i5(ii, Catherine de Médicis commence le château des Tuileries sur les plans de Philibert de l'Orme. Kn 1Ô66 ou 1567, on eiitrepiend la construction de la grande et de la petite galerie du Louvre <", lesquelles sont destinée» à former une communication entre le l^ouvre et les Tuileries. La petite galerie, ne consistant qu'en un seul étage, fut bâtie par Pierre Chumbiges, sur l'emplacement d'un canal amenant l'eau de la Seine dans les fossés du Loutre. La grande galerie .s'éleva sur le» fnudemenls de la courtine He Charles V. . ., In petite galerie était certainement terminée dis 1 676. Philibert de l'Orme meurt le 8 janvier 1(170 et Jean Boitant lui succède. De l'Orme avait construit le pavillon central et le» deux ailes adjacente». Huilant bâtit, mais d'une manière incomplète, le patillnn attenant à l'aile méridionale, et il commence celui qui en forme le pendant, de l'autre coté. En iâ-o et 1071, on travaille À la grande Ecurie, ou «'occupe des combles du château, on plante le jardin, et Bernard Palissy poursuit l'achèvement de sa grotte entaillée Vers tït-i. Catherine de Média» renonce de fait, sinon olhciellemenl, à achever les bâtiment* des Tuileries On entretient toutefois les jardins que Henri III et sa mère continuent a fréquenter. — 1&81 : ou bâtit la contrescarpe du fossé de la ville entre la porte Neuve et la seconde porte Saint-Honoré. Cette contrescarpe forme la clôture du palais de* Tuileries vers l'Orient. — 1 5nJi à 1 600 : Henri IV reprend les travaux de la partie de In grande galerie"' qui finit au pavillon dit mainteniint dr Letdignifm; — 1600 à 1610 : . . . En 1G00, on commence la construction de la seconde moitié de la grande galerie celle qui est décorée d'un ordre colossal ; elle s'achève en ifioK, sous la direction de Jacques Androuet fit*. Le même artiste édilie la partie du château des Tuileries s 'étendant entre le pavillon de Bullant et la grande galerie. Celle partie est contemporaine de lu seconde moitié
leries en i6i'i : «Pour séparer In cour commune de» lions et habitants de l'orangerie, etc.» (Br.im, I. II. p. 1171: voir aussi sur le plan <le Gombousl : • Bestcs féroces».
B«»TV, Op. cit., t. Il, p. 0,5.
'' M. Ucrly donne, sur les origine» de la grande et de la petite galerie dn Louvre . de complets détail» (op. cit., t. I, p. «5n) : «Suivant le projet primitif, le citàteau des Tuileries devait consister en un vaste quadrangle dont l'aile orientale aurait tUéforl rapprochée du l'inné de la ville. <te sorte que la grande galerie n'était point destinée d'abord à se prolonger aussi loin qu'aujourd'hui» . etc. n'rf.). \* junlie de la grande galerie voisine des Tuileries fut démolie vers iR65 et iR<><>. 'An mois de mars 1860, lors des fouilles entreprises pour la démolition de la grande galerie du Louvre, nous avons
retrouvé un f>rand fragment du mur qui reliait la Unir du Boisa la porte Saint- Honore . . . ». el.-. (Bmtv, I. I, Apfiendice V. p. vu.)
|J| Voir, p. 4s . le [htù de Bernard Palissy et le» planches jointes (op. cil., p. 11).
' .Henri IV eonçnt fort bien que détruire Parts celait, comme on dit, se couper le nez pour faire dépit a son visage : en cela plus sage que son prédécesseur, qui disait que Paris avait la léte trop grosse et qu'il la lui fallait r»«*cr. Henri IV voulut pourtant, à Nie lin que de raison , avoir uue issue pour sortir de Paris sans être vu , et, pour cela, il lit foire la galerie du Lonvre, qui n'est point du dessein . afin de gagner par là les Tuileries qui ne «ont dans l>neriulc des murs que depnis vingt ou \ingl-cinqans.» 1 Tilleiunt mi Pn'ti \. Ilittonttm I. I . p. 110, éd. Monliiicrqné 18H4.S
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de la grande g»lerie, et l'on a In preuve que le pavillon de Flore «Slait presque terminé eu
LES TULKRIBS AL COURS Dt Wll' Slèd.K. LOUS XIV ABA5D0NKR PARIS 1*01 H VERSAILLES
UT HAHLY. LR MANÈGK COUVERT CONSTRUIT POUR LOUIS XV ENFANT. — - L'HISTOIRE PU
MANÈGE D'APRÈS LE CHEVALIER DE VILLEHOTTE. — (iAKI)K-MEUBLE POIR CONBII.URDS.
L'ACADÉMIE D'BQCITATION.
Il est presque impossible de séparer les origines du Manège de celles des Tuileries cl, par extension, même de celles du Louvre; c'est ainsi que nous avons été amené a donner n ces origines les développements qui précèdent. Les Tuileries qui, d'après le plan de Gomboust. n'étaient pas en t65:t plus avancées qu'à la mort de Henri IV, virent pendant la deuxième moitié du xvue siècle leur achèvement"1.
Nous étudierons spécialement celle période dans le chapitre suivant consacré à la salle des Machines. Pendant le règne de Louis XIII. la Cour habita le Louvre; les Tuileries ne paraissent avoir été utilisées alors que d'une manière accidentelle, comme lorsque, en i Gu6, on se servit, pour l'Assemblée de notables, de la s salle haute 'U. ou occupées, comme elles le furent pendant le xviit* siècle, par des logements accordés aux familiers de la Cour. Après In mort de llielielieu , Anne d'Autriche \iut.a\ec ses lils, se fixer au Palais Cardinal w qui prit, à dater de ce
,; -Sa Majesté s'étanl fail représenter le» plans Mai* («ut y avail été réparé el la dite salle fui riebeel dessins de son palais des Tuileries que Sa Ma- ment tapisse*. »
jeslé veut élre achevé doits la perfection avec le :': -I* 7 octobre de l'année iC43, Anne d'Au-
plus de diligence qu'il se pourra cl après les avoir triche, reine de France et régrnlr dit royaume , le
mûrement examine». Sa Majesté a reconnu que, roi Louis XIV et le dur d'Anjou . ses lils. quittèrent
pour l'achèvement et embellissement de son dit le Louvre pour venir prendre possession du Palais
|ialab et jardin . elle a besoin des terres qui sont Cardinal el y établir leur demeure. Le marquis de
situées au derrière d'ireluy. depuis le jardin du Fonrille, qui était pour lors grand marérltal des
roi occupé par le sieur Renard jusque* au-dessus logis de la maison dn nouveau roi, représenta a la
de la montagne de Cbadlot. Les propriétaire* des reine ingénie qu'il ne ronrevait («s que le roi
dits héritages doiveut présenter leurs titres pour demeurai dans une maison qui porltl le nom d'un
prisse en être faite», etc. (Arrêt du Conseil du de ses sujels. et. sur ces raisons . la reine ordonna
98 avril 1667. Arch. nat., ADtvi, y.) qu'on Mil l'inscription. On commença dès lorsà
l>1 Voir le Complt de dèpentr» pour 1 Ctù publié donner a ce palais le nom île Pilait Royal, qu'U a
par M. Berlyw op. cit., t. Il, p. stfi) : <-restablis- toujours retenu depuis, quoique la même reine
sèment delà salle brûlée* , etc. L'auteur a joint 0 ce régente, a la prière de In durbesse d'Aiguillon, eél
passage celle note : «On lit dans le Mercure de fait remettre l'inscription de l'alais Cardiual qu'on
Vannée iGafi (p. 706) : L'assemblée de» notables y a «un jusqu'au moment où M. le duc d'Orléans
qui fut tenue dans la salle haute des Tuileries à d'aujourd'hui a fait entièrement changer re hali-
laqitelle on moule par ce bel escalier snspendn. . . ment de forme." 1 Hcstàut bt Masvt, np. rit., t. III.
Ce lieu avait élégâlé par le feu, du vivant de M. le p. -'A i.) — Ce passage est tiré presque texluelle-
lounélable de Luynr*(aranllc li décembre i6st). ment de Tallrniaiil îles IléallU qui, dans une note,
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jour, le nom de Palais Kojal. Un Manège et même une Académie d'équilation se rencontrent, curieuse coïncidence, à l'origine de ce palais"' comme nous l'avons \u aussi à l'origine des Tuileries. La Cour ne demeura d'ailleurs au Palais Royal que pendant lu minorité de Louis XIV. Klle revint ensuite au Louvre pour le temps qu'elle ne passait pas au Château de Vincennes<2>. Louis XIV fit travailler «activement au Louvre et aux Tuileries, mais par raison d'État et comme malgré lui, cédant de muuvaise grâce à ses Ministres <|ui le sollicitaient.
Louis XIV avait conservé «mire les Parisien» un ressentiment ineffaçable des troubles de la Fronde, écrit M. de Hoislille dans une de se» savantes études, et il le leur prouva non seulement par uue abstention systématique, en ne se montrant parmi eux que dans de rares et courtes visites, mais aussi en réservant tous ses soins, toutes ses prédilections et ses prodigalités pour d'autres résidence» créées par loi. Loin de diminuer avec le temps, cette aversion, nu celle déliance, s'accenlun de plus en plus soua des influences secondaires de toutes sortes, el, de 1700 à 171b, on ne le vit plus que quatre fois à Paris. Sniut-Gcniiain d'abord, puis Versailles et Marly lui suffirent pendant un demi-siècle avec le séjour annuel d'un mois d'automne à Fontainebleau, et des voyages très peu nombreux' .
Divers documents que nous reproduisons ici permettent de reconnaître quel était à cette époque l'état des choses aux alentours du Manège ('/est d'ahord
écrivait : »ll I Richelieu': laissa le Palais Canlinnl. rumine un voit par sou testament au Dauphin, pour logpr le Dauphin ou du moins l'héritier présomptif «le la nMiit'Hiif. Otiand la Cour y alla loger, peu de temps «près la mort du feu roi, un lit matins : Palait Roytit. Ola Ait fort ridicule de ehauger cette inscription. K11 'j-. Madame d'Aiguillon prit sun temps et , ayant représenté h' torl que cela faisait il ion ourle, on lui permit de remettre Palait Caniinul. Le peuple disait que c'était que I» reine l'avait donné au cardiual Mazarin. * | HulorieUn ,1. I . p. 4o5, éd. de 1M6*,)
''' "Armand-Jean DuplesBis, cardinal, dur de Richeiien , lit bàlir ce palsis pur Jacques 1* Mercier, le plus habile architecte de «m lem])s. L'botel de MerctFur élail un désirais que Philippe-Emmanuel de Lorraine, duc de Memi.nr, et Marie de Ijaxenibonrg . sa femme , avaient à Paris. Celte dame vendit celui-ci en 1C0S au marqnis d'Eslrees et à Benjamin île llaimique». le premier qui a introduit eu France l'art de mouler à cheval, lequel établit une académie dans la partie de cet bétel qu'il avait achetée. Ce hit de lui et du marquis d'Entrée» que le cardinal du llirhelicu fit acheter celte maison. . .« {HcarvuT IT Mlli>*. op. (il., I. III, p. 781.)
" «rOn dit ici que le rni pourra être marié environ le it> de mni. . . On Ixilit au Louvre et l'on
dit que, l'hiver prochain, il [le roi ] n'y |winrra pas demeurer pmpier imperfertom tnlijicii*m , mais qu'il sera au château de Vincenne* qu'on a fort agrandi el qu'il y po«era l»ul l'hiver.* 1 Lettre de <mi Potin à Faleonet. l.t avril 1660.)
Srtictx tutturitjur* «trr la platr Jet l'irloirt* tf sur /a place I nviômf dans In Mémoires de la Hoetélé de Ckitloirede Paru, I. XV, p. 1. » La Cour était allée «'installer il Saint-Germain, avec de court* séjour» ù Versailles, dés le lendemain do la mort d'Anne d'Autriche ( 1 9 janvier 1 6tif> ! ...» M. «le Roislille ■loniie ensuite (note 1 , p. 1 ) l'énuinéraliou des visites de I/mis XIV à Paris, de 1700 à 171*1.
I>es sources noiquelle» nous aurions pu, pour celle partie, empninler des illustrations sont tellement nombreuses, que nous ne pouvons entre- [►rendre de les citer. Rapi>eloiiH seulement que, dan* la série Y de» cslsm|ies de la Kihliolhèqiie nationale, Topaffraplie de la France, on trouvera dans les volumes roté» Y" in, »*», q»o, >44o, les piè ces qui concernent plus spécialement les Tuileries et ses dépendances. Les plans générant de Paris, qu'on ne peut négliger pour la partie qui nous occupe, se trouvent clans les volâmes V 1 1 a à \ * a 1 "> pour le» petite» pièces, et V4so\ 4»o\ htt.hu'. 4-is-S-jO pour les grandes pièces. Celte série étanl toujours en formation ne comporte pas île cala-
Fi);, g il Elirait du -l'apirr Irrrirr du roi é) I» >ill« i'l fauboorfl» de Pari>- raiiuu *>u> \fi nMu de limVr «V ijeî. (\rrh. n«l., Q>, loger1; loir, pour l'riptiraLiuii iIik minmm, IfiprnWnvr. m' MY.i
y Googl
un fragment d'un plan manuscrit conservé aux Archiver nationales (01. t6G6), que nous croyons être de la fin du xvn* siècle (hors texte, p. i!»iï): c'est un»' planche tirée du Terrier de iyo5 (fig. ai), p. 1 57); rVst enfin (p. t .S9) un plan extrait de l\>uvrage intitulé : Description de la ville cl faubourg* de Pari». {Plan de Jran de la Caille.) Paris, 1 7 1 A, in-fol. (Bihl. nat., LIT 6007.)
Après la mort de Louis XIV, le palais des Tuileries reprit (on pourrait dire commença) une vie nouvelle lorsque, après un court séjour de la Cour à Vinrcnncs, il fut choisi pour être la demeure de Louis XV qui l'habita jusqu'en 1793. Nous arrivons ainsi à l'établissement du Manège couvert qui devait être, à la fin du siècle, le théâtre de la condamnation de Louis XVI et qui fut construit en vue de servir à l'instruction de Louis XV enfant. Nous avons retrouvé, aux Archives nationales,le «r Devis et conditions des ouvrages de maçonnerie pour la construction d'un manège couvert que le roi veut faire bâtir proche son jardin des Tuileries, suivant les ordres de Mr le duc d'Antin <•< surintendant et ordonnateur général des bâtiments, jardins et manufactures de Sa Majesté, et les desseins qui en ont été réglés et faits par M. de Cotte, chevalier de saint Michel, premier architecte du roi et intendant des bâtiments de Sa Majesté (,V Lne note manuscrite indique : 1731. Le texle même de ce devis ne peut être utilisé ici; c'est une énuméralion fastidieuse des conditions imposées aux constructeurs, nature des matériaux, prix, etc.
L'histoire sommaire de ce Manège nous est fournie, au début de la Révolution, par le chevalier de Villemotte, qualifié, sur un des plans que nous reproduisons. éeuyer du toi *\ mais dont le titre exact était : èaiyer en chef de t Académie royale pour l'équiiiiiion > . De Villemotte avait, pour celte Académie, la jouissance du Manège
lûgoes, cl c'est pour celle raison , sans doute, qu'elle u'cal pas anasi consultée ijii'il le faudrait. On v u-ouve , en effet, non seulement des pians originaux . de* pièce* uuiqnes, mais encore de* documents, lettres patente», actes diicra, etc., joint» aux plans ou gravures.
"' Fils légitime de Madame de Montespan. I e |tersonnage est trop connu pour que nous nyont ii rappeler if i *e» titres et qualité*. — Voir ei-dewns . p. 69. note 1.
'■*' Arrh. nat., O', 1680'. Ce carton eonsacn' à la corrrespondaucc générale relative nui Tuileries, de 1736 à 1770, contient un grand nombre «le pièce» curieuses , particulièrement an point de vue de» logements d» Tuilerie». On y remarque un * Plan des maison* composant l'héritage de M. de l'onlricourt, si» nie Sjiint-Honoré, prè» de la rue
du Dauphin», dressé par Ange-Jacques Gabriel.
Voir, p. 161, le pl»n de l'architecte Paris- A l'extrémité de h salle du Manège voisiue du passage des Feuillants, 00 lit : 1- logement de M. de Villemotte. écuyir du roi*.
;" (X \lmm\arh royal, 179-1, p. ;>^- Voici la roiiipoaition de l' tradéuiie en 17N0. : -Ixiiyercn chef, M. le chevalier de Villeinotte; éeuyer en second, M. le chevalier de Griiuoult; M. le chevalier de la Tour, éeuyer élève. Pour les différents exercieca , Measietir» : Le deuiu , d'Herbrlot , rue de la Parcheminerie , au coin de la rue Saint- Jacques ; La mathématiqur* , Jon, ruedn Battoir; Im armes, Teillagory; A wuigrr, P:iulv Teillagorv. rue Sainl- Honoré. maison de* Feuillants; L'icklurt. Brurd Duclo», rue des Petits-Carreaux, n' <r. /•« Rm**, Dubois- {op. cil., p. Si<|).
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depuis 1777- l-a constant)' confusion que l'on remarque dans le* affaires de l'ancienne administration lui permit même, en 1 789, de se prétendre propriétaire rie l'immeuble, ta résolution prise par l'Assemblée nationale de Tuer ses séances au Manège jeta le pins grand trouble dans l'Académie d'équitation. De Villemotte adressa, à ce sujet, à la Constituante une série de réclamations "1 dont nous ne retiendrons que les passages essentiels.
Dans une lettre non datée, mais certainement d'octobre ou de novembre 1 789 , de Villemotte écrit au Comité des finances de la Constituante :
Le Manège des Tuileries a été construit pour apprendre à monter 1 eheval à Louis) XV, ensuite il a servi de garde-meuble pour mettre les corbillard» cl autres voitures de deuil. M. le prince Charles'2', alors grand écuyer de France, le donna à M. de la Guérinière pour y tenir école d'équitation. Il n'y avait que le manège seul; il fil construire le logement t3', chambres de domestiques, cours, remises, écuries pour plus de 60 chevaux, sellerie, enfin toutes les choses nécessaires à un grand établissement. M. le chevalier Dugard son successeur, pour avoir rétablissement, lui a remboursé 80,000 livres pour tous les frais qu'il avait faits; cet arrangement fut fail aver l'agrément de M. le Grand Écuver. M. le rbevalier de Villemotte qui lui >i succédé a également et pour les mêmes raisons remboursé à M. le chevalier du Gard (ne) le» 80,000 livres qui étaient le fond de rétablissement et dont la place lui répondait par l'acte fait en présence et signé du Grand Éruyer. Les appointements sont de ï6,ooo livres, dont 1 8,000 sur le Trésor royal et 8,000 livres sur la Grande Écurie.
Le a(j novembre 1789, de Yillemotle retioux elle ses réclamations :
Je suis dans une incertitude bien onéreuse. J'ai toujours tou» me» chevaux et palefreniers qu'il faut (tayer et nourrir et je ne reçois rien; cela me ruine et me met dans un grand embarras. Vous me rendriez un grand service si vous vouliei bien vous occuper de won a iïaire et la faire finir M.
Dans une Requête à l'Assemblée nationale, on voit que de Villemotte était un f?Cadet de Normandie-: cl qu'il (rdoit compte à son fils des 80,000 livres payées des deniers de la dot de sa femme*.
' Vuir en particulier Ardi. nal- . D vi , 46,
ir 708.
* Charles de Un-aine, dit le prince Charles, «ointe d'Armagnac, chevalier de» ordre* du roi, etc. était né le 99 lévrier 1684; il épousa en 1717 Françoise-Adélaïde deNoailles.il était le septième des quatorze enfants de Uui* de Ut-mine , grand ecuyer de France (16*1-1718). Sur la démission du comte de Rrionne.son frère al né. il fut pourvu, en 1 7 1 H . de la charge de Cronil Kcuycr (Cf. Anselme, La Mawm dr Frnitcr . t. VIII, p. .110). Us hôtels d' Armagnac et de Crion ne se n-niarquent , sur le» ancien» plans, dans le voisinage «le la grande
Ivrnrie. L'entrée de l'hAlel de Brionnc se trouvait en face de la rue de l'Échelle. Us détails les plus complets sur cet hAtd se trouvent dan* un plan manuscrit, non daté, conservé a la Bibliothèque nationale. Estampes, volume colé V*. An.
<,; Voir sur le plan de l'architecte Paris (p. ilia). pré» du passage des Feoillanls. la mention : »Ugemenl de M. de Villemotte».
": Uttreadre*seeà»M.Auson.recc>eurgénéral de» linaiires, en son bétel, nie de Braque . au Marais-. (Arch. nat., H vi, '17.) Pierre-Hubert Anson aviiil été élu député par le tiers état de la ville de Paris. Il était membre du Comité des finances.
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Nous avons retrouvé sous rc titre : * Avis à faire passer a MM. du Comité «les finances-, une sorte de rapport non signé, sur cette affaire.
Le Manège, y lit-on, existait bien avant que M. Villemol (««■) y exerçât se» taleuU; «'il est vrai qu'il ail fait Taire quelque» construction*, elles étaient de convenance pour son habitation particulière. S'il lui en a coûté 90,000 livres pour s'y établir, celle dépense a été volontaire de m part, et, en admettant qu'elle élail indispensable, il en a profilé. Il ne paratt pas qu'il lui soit du d'indemnité, parc* qu'il a été logé gratuitement et qu'il a professé, quinte ou vingt années, en se faisant bien payer, l'art d'équilalion dans un bâtiment royal. S'il lui en était dit, il faudrait en accorder à lous ceux qu'on u« laisserait pas jouir, leurs vies durant, d'une faveur quelconque une fois qu'elle aurait été consentie. Le roi, en accordant, par bienfaisance, des avantage», faveurs, grâces ou pensions, aurait donné, contre lui ou contre l'État, des litres pour se plaindre elliraeement de la non-perpétuité de» dons qu'il avait fait». La prétention de M. Villemol à une indemnité on semble pas fondée ».
Sur une note résumant la réclamation, et dans laquelle on voit que a M. de Villemolte, uième dans l'état actuel, conserve son logements, est écrit : s Décision du 3o novembre 1789 : Point d'indemnité*.
Ce dossier Villemolte n'est pas seulement intéressant par les détails qu'il contient sur lu salle du Manège, mais encore parce qu'il nous montre, en action, le mode de formation d'une propriété sous l'ancien régime. L'écuyer en chef du Manège était si bien assuré des titres incontestables de sa propriété, que, longtemps après la décision du Comité des finances, il renouvela ses réclamations. Voici quelques extraits d'un Mémoire qu'il fit imprimer au début de 1791 :
Le sieur Villemolte 1,1 a présenté à r Assemblée nationale une réclamation relative à l'emplacement qu'occupe aujourd'hui cette assemblée et dont une grande partie est sa propriété. . . Le corps du bâtiment du Manège, que l'Assemblée nationale a choisi pour lieu de ses séances, fut construit originairement pour Louis XV qui , dans sa première jeunesse, habitait le château des Tuileries. Lorsque les exercices de ce prince furent finis et que remplacement do Maniée fut devenu inutile, la jouissance illimitée en fut accordée, en 1 7&3, à M. de la Guériuière, pour y établir une école d'équilalion. Le bâtiment du Manège «lors était seul. Il n'était entouré d'aucun des accessoires nécessaires pour l'établissement qu'on voulait former. Il n'y avait point d'écuries, point de remises, point de greniers, poiut de selleries. . . M. de la Guérinière se chargea de tout. . . Quelques années après, M. de la Guérinière céda cet établissement à M. de Croissy, mais en exigeant de lui, comme il en avait le droit, le remboursement des construction* qu'il avait lait faire, et le remboursement a toujours eu lieu entre lous ceux qui m? sont succédé.
Au mois de janvier 1 777, le sieur Villemotle Tut agréé par le Grand Ecuycr pour remplacer M. Dugard. Il le remplaça en effet, mais ce ne fut qu'en remboursant à M. Dugard, pour les bâtiments du Manège, une somme de 80,000 livres qu'il avait été obligé de payer lui-même...
in Areh. n«L , D iv. 46. Sur la feuille renfermant ces pièce» ou lit : 'Demande île M. rie Villemolte d'une indemnité. Le Comité a décidé qn'il n'en devait pus avoir.» (Papiers du Comité des lioaiires.)
nui. »» tomci». -■ 1.
Ije signataire a supprimé son titre de chevalier conformément au décret du 19 juin 1790, sanctionné 1« a3. portant abolition delà nobleshéréditaii'e.
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Tel était l'ébil de» eboees, lorsque, au moi* d'octobre '7^0,, le» commissaires nommés par rassemblée nalionale pour lui designer remplacement (Mur l'établissement des séances choisirent celui du Manège. L'Assemblée nationale était un» doute bien libre de «'emparer de re» établissement, quoiqu'il fût la propriété du aieur Villemotte. Le sieur Villemotle était bien obligé lui-même de faire, sans balancer, le sacriGce de relie propriété* k une destination publique aussi utile. Mais on conviendra que ce snrrifire donnait au sieur Villemotte un jusle droit à une indemnité. . . Cet abandon esl fnil depuis dii-huil mois et le sieur Villemotle n'a rien obtenu encore 1 .
Divers écrivains avaient assuré, jusqu'ici, que le Manège élait inoccupé lorsque l'Assemblée nationale en prit possession 'J ; les documents que nous venons «le résumer ue laissent aucun doule sur ce point. Le chevalier de Villcmolte y avait encore ses chevaux et ses palefreniers, et il conserva lui-même son logement .nu Manège pendant la session de l'Assemblée constituante. 11 poursuivit longtemps encore ses réclamations, comme ou le verra aux pages suivantes. Le iG octobre «790, on lut à l'Assemblée nationale une lettre de lui sollicitant encore une indemnité de 80,000 livres pour les pertes subies '1; la requête fut renvoyée aux Comités des domaines et de liquidation. La proposition faite, a l'Assemblée nationale, le 1" mai 1791, ^d'accorder une indemnité de 5o,ooo livres à M. de Villemotte- fut n écartée par la question préalable Il ne semble pas qu'elle ait reçu uue suite conforme aux réclamations du chevalier «le Villemotle qui reçut seulement une indemnité pour *les effets qu'il ne pouvait emporter du local k 151 .
LA SALLE l>l' M.V>àCE AlM'BOFBlÉK POliB L'ASSEMUiE SATIONU.E. DETAILS DONNES P\n LA
CH4MBHB DBS BÀTIMBHTS, PO ATS BT CHAI SSBKS Dfc rRiXCB. LE fll/'/'0«r DE L'AICHt-
TECTE PABIS.
Il serait aisé de donner ici une minutieuse description de cette salle du Manège, dont la propriété était si singulièrement contestée et qui va être le théâtre des plus graves événements avec la fin de la Constituante, la Législative tout entière et les premiers mois de la Convention; nous n'aurions qu'à décrire le* plans si
' Etirait du Mémoire à l' Uttmblér nanotwie de 5o.ooo livre» a M. de Villemotte |*>ur une
parle sinr Villrmatle, icuytr du Manegt dm roi. — somme de 80.000 livres qu'il avait donnée à son
Impr. naL. s. d., iu-S*. (Bibl. nat.. Lb. "/i-job.) prédécesseur dans l'emplacement du manèfle que
»f*MiinègeéUiitinoecnpédepuispeudetemp* l'Assemblée nationale occupe aujourd'hui. D« 1
lorsque l' Assemblée nationale viol s'j- établir.* tireuse* oppositions ont été écartées par la question
t. Il, Tuileries, p. 48.) préalable ou par rordre du jour. » (Jotmud dt Pari*
(,; Cf. Moniteur, réimpr.. t. VI. p. ■ 35. du a mai 1791.)
'*> t.M. He Vismes. au nom du Comité central 'K On lit dans un mémoire des dépenses de
de liquidation, proposait d'accorder une indemnité l'Assemblée législative : » Messieurs le* commissaires
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complets de l'architecte Paris que nous reproduisons, mais nous préferons, conformément à la méthode que nous avons adoptée, emprunter cette description même aux documents du temps, qui tirent du milieu et des circonstances un prix tout particulier.
Aussitôt que fut connu l'accident des tribunes de l'Archevêché que nous avons raconté plus haut, les tr juges et maîtres généraux des bâtiments, ponts et chaussées de France n1'' s'assemblèrent extraerdinaircment. Nous avons donné déjà quelques extraits des registres de cria Chambre royale des bâtiments, jwnte et chaussées de France t. M relatifs à cet événement; voîci ceux qui concernent la salle du Manège :
Le «G octobre, MM. les juges ut maîtres généraux. . . assemblés exlraordinairemenl sur la convocation de M. Maugis, l'un deux, eu la Chambre du Couscil, au Palais, à Paris : M. Maugis a dit que l'Assemblée nationale ayant décrété qu'elle était inséparable de la personne du roi, et qu'en conséquence elle se transporterait à Paris pour y tenir des sennees nu Manège des Tuilerie* et provisoirement dans une salle de l'Archevêché, jusqu'à ce que le Manège ait été disposé pour la recevoir. . . il est vrai que les travaux qui se font au Manège des Tuilerii-s sont faits par lardant, dont les talents loi sont connus, mais que «'agissant dans celle-ci de la conservation précieuse de tous les membres respectables qui composent l'Assemblée nationale occupés à régler le bonheur de la France, et même de la sûreté du public, qui est admis à ses augustes assemblées, il ne suffit pas à la Chambre de s'en reposer sur l'intelligence de ses commissaires. . . La Chambre a arrêté, en conséquence, qu'elle se transporterait personnellement et en corps, le 4 novembre prochain, au Manège des Tuileries, à l'effet de visiter tous les travaux qui peuvent s'y faire. . . ordonner tous les rétablissements que les circonstances exigeront pour consolider les dites constructions et s'assurer pleinement que nos seigneurs le* députés et le public seront également en sûreté et hors de tous dangers.
Suit le proces-verbal de ia réunion annoncée :
1-e 4 novembre... Nous, Louis-Gabriel Maugis l*\ Léonard-Pierre d'Osmond^J, et Jean
de l'Assemblée constituante , [ il s'agit des dépenses faite* du »o ou 3o septembre 1791]. »»r la demande qui leur a été laite de taire déméoager le local qu'occupent les sieurs «le Villemotle et Parant, pré* la «aile d ««semblée, ont décidé que l'on forait rculimatiou des effets qu'ils ne pouvaient emporter du dit local. M. Courlillier ayant été chargé de celle
80 livres.» («Observation particulière pour constater le total de la dépense effective de l'Auemblée nationale depuis le 1" octobre 1 7 y t . >i Arch. mit., C. 177.) — Voir aussi une lettre du maire de Paris. Itailly, du »3 juillet 171,1. relative a l'appartement de M. de Villcmotle (ci-aprè*. p. igs).
1,1 Voir ci-dessus, p. ma; ce document esl conservé aux Archives nationale», carton roté C. 3ï, liasse agi.
1 rCelte juridiction, l'une de celles de l'enclos du Palais, eouuali de toutes contestations entrr
les cnmpagnons et ouvrier», les carriers, plalnet* et chaufourniers , et de tout ce qui a rapport à la cuustruelioii det butimenls. . . Le» juges et le procureur du roi ixint reçus en la Grnnd'Chamhre du Parlement. Les avocaU cl procureurs au Parlement y plaident et y occupent. « (Mnuwtch roynl de 17*0, p. .IS9. D'autres détails suivent, concernant la Chambre des bâtiment* . sa composition , ses dioil s.1 ": Maugis exerçait cette fonction depuis 1770 . il demeurait place Uauphine (cf. Al«mmck roy*/ pour 1789, p. .ICo). Voir une longue notice qui lui a été consacrée par M. Sigismond l-acrui* , np. cil.. Index, p. 079.
' D'Osmont n'était en fondions qne depuis peu
Charles Caron l", nvocat au parlement, conseillers du roi, juges et maîtres généraux des bâtiments de sa Majesté, punis et chaussé*-* de France, assistés d'Antoine Cavaignac, greffier de la Chambre des bâtiments ll>. . . «'étant transportés au Manège des Tuileries. . . a rompant Marie- Pierre Buisson de Champhoi». avocat au parlement, conseiller du roi, son procureur en sa Chambre des bâtiments; aussi comparus : Pierre-Adrien Paris, chevalier de l'Ordre du rui, architecte de l'Académie et chargé de la direction des travaux, Jacques-Philippe Houdon, garde général des magnsins des Menus plaisirs, Pierre-François Lardant, juré-expert, entrepreneur chargé des travaux concernant la maçonnerie, et Louis-François Vacipier, inspecteur des Menus plaisirs'3'. . . aussi comparus Pierre Francastel , menuisier de In (.lianihre du roi et charpentier de ses Menus plaisirs, et Jacques Marqueré, serrurier des bâtiments du roi. . . et de fait à l'instant nous nous sommes rendus dans la dite salle formée dans celle servant ridevant de manège. La forme présente un parrallélogranune . . . elle est élevée de 4 pieds de l'ancien sol et est avec corridor au pourtour, formant dégagement sur une élévation de G pieds 6 pouces donnée par la formp des gradins ; elle est éclairée par 6 croisées de chaque côté, sur sa longueur, à grands carreaux de verre de Bohême et plafonnée en forme de voûte surbaissée avec lunette au droit de chaque croisée.
A gauche de ladite salle, en entrant pr la cour du Manège, est une cour dans laquelle sont construits les escaliers communiquant aux galeries dont sera fait description ri-après.
A droite est un bâtiment destiné à former différents bureaux de secrétariat et au-delà dudit bâtiment, et par dehors, est construit un escalier communiquant à la tribune latérale de ce côté.
A chaque extrémité de la dite salle sont d'autres bâtiments destinés aussi à former bureaux et vestibules. Nous avous ensuite fait l'examen de la construction de la salle.
Suivent des détails troji minutieux pour Aire donnés ici : nombre des érrous, des scellements, etc.; * sur le plancher sont, en pourtour, établi» les jji-adins recevant les banquettes et dossiers assemblés à tenons et mortaises boulonnés et chevillés k; détails sur les paieries : « au-dessus «les dite poteaux s'élève une colonne de fer supportant les sablières sur lesquelles est établi le plancher des galeries-'.
Le devant des galeries formant appui est construit en menuiserie. . . au-dessus des planchers s'élèvent des gradins recevant les banquettes. . . Au pourtour du corridor de la dite salle sont établis 6 poêles, construits en brique et carreaux de faïence, passant dans l'épaisseur des murs et servant à échaulTer la salle et les bureaux accessoires. Sous le plancher de la salle et vers le milieu, sont i autres poêles de même construction, établis sur massifs de maçonnerie, garnis au pourtour d'une banquet le de brique de !i pouces, isolée des poêles de ."> pouces. Ces poêles ont des conduits en brique pour 1 etaporalion de la fumée, qui passent sous le carreau
•le mois; il demeurait quai Prilelier. n" n. (Cf. Almnmck royal de 1790, p. 353.)
>: Caron était juge depuis 1764. il demeurait rue le Itrgratier. 1 Cf. Afatmork royal de 1789, p. .Uo.)
" L'.Uwrtrwrr* royal do 178(1 indique : Chambre des bâtiments: M' Cavaignac ( L (, greffier en chef, rue dru Martvr*; M. Cavaignac ( J. ). commis greflier. nie l'Ianche-Mibray. au coin du quai Pelletier.
1 Iran» tin rapport sommaire, daté du ti mars 1790. les commissaires de la s die demandent à l'Assemblée nationale «de vouloir bien donner des preuves de satisfaction aux sieurs Vacquer, inspecteur. Février, sous-inspedeur, et lin Blanc, garde meuble de la salle, en linr accordant le litre îles , places dont ils ont rempli jusqu'à ce jour les (onctions avec beaucoup de tèle et d'intelligence, sons
les ordres de M. Paris». (Arcli. nal.. C. ■ 3t. ) t
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des corridors . . . lesquels poêles «ont surmonté* d'un récipient de chaleur qui s'élève au-dessus du plancher de la salle, au pourtour duquel sont de» dalles au ni>eau du plancher formant foyer.
Le procès-verbal se poursuit encore le lendemain 5 novembre. La Chambre «les bâtiments fait des observations portant sur la nécessité de r modifier le bois «voisinant les poë'esT et de * fermer Ions les accès du dessous du plancher de la salle t. Des ordonnances sont aussitôt rendues en se sens.
Et uvant achevé notre recollement, lit-on au procès-verbal, nous estimons non seulement qu'il y aura la plus gronde solidité, mais encore la plus grande sûreté contre l'incendie, et que MM. le* députés composant l'Assemblée nationale peuteul, en toute a*suranre, preudre possession de Indite salle, lorsqu'ils le jugeront à propos, après que les décors auront été faits, et qu'eux "! et le public ne seront exposés 4 aucun danger.
AvhiiI d'en venir à l'installation même de l'Assemblée nationale au Manège, il nous faut remonter de quelques semaines en arrière el utiliser un premier document. En même temps que l'Assemblée, qui, le 9 octobre, avait décidé d'envoyer des commissaires à Paris pour choisir un local, le Ministre de la maison du roi chargeait l'architecte Paris d'une enquête sur le même sujet. Nous avons retrouvé à la bibliothèque de Besançon, parmi les papiers de Paris, le rapport qu'il fit à cette occasion. Eu voici In plus grande partie:
M. le C* de S'-Priesl ayant donné ordre le 7 octobre, ou S. Paris, de chercher un emplacement pour établir l'Assemblée nationale à Paris, il se transporta « l'instant même au Salon des tableaux au Louvre, A l'Église des Augustin? , à rArchevérhé, à la Grande Salie du Palais, à la Sorboune el enlin au manège des Thuilleries; ce dernier emplacement était le seul dont la surface approchât de l'étendue nécessaire; mais sa longueur excédant de 34 pieds celle de la salle de Versailles, le S. Paris craignit qu'on ne pût s'v faire entendre d'une extrémité à l'autre; il remit les plans de ces diOércnls locaux sur une même feuille et sur une même échelle, alin de prouver leur insuffisance pour l'objet, et il l'accompagna d'un mémoire où il exposait ses motifs de réjection A M. le C." de S'-Priesl, A qui il eut l'honneur de remettre ce travail, espérant qu'on pourrait trouver plus de facilité dans quelques unes des plus grandes Églises de Paris, lui (rie) ordonna de les visiter, mais cet examen dont il rendit un compte toujours appuyé par des plans, prouva que la capitale ne contenait aucun bâtiment ni aucune salle dans les rapports de situation et des autres convenances indispensables qui peut suffire * placer 1,900 personnes A portée de se voir et de s'entendre, ainsi que le public qu'on vouloit admettre aux séances. Le Ministre ayant ordonné le 9, au S. Paris, de se rendre A Versailles pour communiquer A M. le Président de l'Assemblée nationale le résultat de ses recherches, il partit à l'instant même, arriva dans le lieu de la séance au moment 011 on ogitait. par des motifs d'économie, si l'on ne ferait pas mieux de rester A Versailles; le S. Paris crut que le moment était favorable pour faire connaître son tnmiil à l'Assemblée; il eut l'honneur de le proposer à M. le Président, qui. n'en jugeant pas comme lui, le remit A
Le document ne porte que la signature autographe de Cavaignar. ( Arcli. u«t. . C, 3a , I. iqh.)
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la séance du soir; mais avant de se *»'*|iarcr, l'Assemblé ayant décrété de se transporter a Paris et Dominé six commissaires pour présider i celte translation, M. le Président se borna à annoncer relie décision au S. Paris, qui, voyant l'inutilité de sa démarche, ne s'occupa plus qu'à chercher le moyen de tirer parti de remplacement le moins défavorable, c'était le Manège; il y traça rapidement un projet qu'il présenta le lendemain,! Paris, a MM. les commissaires. Ils ont pu se convaincre, et par l'inspection des plans et par leur propre examen, que ce lieu était de beaucoup préférable a tous les autres. Il était, a la vérité, privé de toute espèce d'accessoires, mais les maisons des Capucins et des Feuillants semblaient présenter la lacilité de se procurer h proximité tous les détails qui pouvaient être nécessaires; l'espérance qu'on avait eue i cet égard a été trompée; on a été obligé de monter un grand nombre de maisons de bois pour en faire des bureaux et de looer un hôtel dans la place de Vendôme pour y placer tous les comités, en sorte qu'il n'y a que 16 bureaux, les Archives, le Trésor et l'imprimerie qui aient pu trouver place dans ces deux maisons; mais de tous les objets le plus important était la salle, et comme lu Manège seul offrait une étendue approchante de celle qui était nécessaire avec moins de ressource encore, on eût été obligé de le préférer.
Comme le S. Paris annonçait dès lors que cet établissement coûterait beaucoup, MM. les commissaires désirèrent savoir i quelle somme il estimait que pourrait monter cette dépense. Il eut l'honneur de leur répondre que dans un composé d'objets aussi vaguement éiiourés, formé de détail» sans nombre, dispersés el comme perdus dans les Capucins, les Feuillants, le Manège et l'hôtel des Comités, ne pouvant se flatter d'avoir tout prévu, il élait impossible d'apercevoir quelle pourrait être celte dépense, d'autant y\ui qu'il espérait pouvoir employer lieaucoup de choses de l'établissement de Versailles, tels que l'amphithéâtre de la Salle, sauf les changements à y faire, el les cloisons de distribution des bureaux, que, malgré cela, il ne serait pas surpris qu'elle s'élevlt a près de ibo.000, qu'il y mettrait toute l'économie possible et ,pje c'était la seule chose dont il pouvait répondre; comme l'objet était extrêmement pressé, le projet élail à peine terminé que déjà on travaillait à l'exécoler; on y a procédé avec Uni de promptitude, que la salle qui a été commencée le [rn blanc] a été terminée pour le 9 de novembre.
Taris indique ici les travaux faits à la salle de l'Archevêché; nous avons donné, à cette occasion, cette partie du rapport. Il continue ainsi :
L'incommodité de celle de l'Archevêché jointe aux instances de MM. les Députés engagèrent le S. Paris i presser les travaux du Manège avec toute la vivacité possible; on y a travaillé' jour et nuit el par un teins affreux; on ne doute pas que des ouvrages exécutés avec celle promptitude ne coûtent beaucoup plus cher que ceux qui sont faits avec le loisir ordinaire; mais, ce dont on n'a pas idée, ce sont de faux frais qui sont vraiment incalculables; on peut en juger par la lumière que l'on consommait les nuits, tant dans la salle que dans des chantiers établis daus le jardin des Feuillants et dans celui dus Capucins. La vivacité du vent qui faisait alors, dévorait le combustible qui servait à éclairer les ouvriers, empêrhait son effet et forçait d'autant plus à le multiplier. Si on entre dans ce détail qui peut paraître minutieux à quelques personnes, c'est pour expliquer par cet exemple combien les travaux de nuit sont dispendieux, quelijue attention qu'on apporte à y observer la plus exacte économie.
Lorsque l'on est pressé, comme on l'a été dans cette circonstance, lorsque les données, résultats des besoins, de la situation el des distances, ne peuvent se connaître que successivement, comment pourrait-on pensera toutî Aussi plusieurs détails n'ont-ils été désirés et aperçus que lorsqu'on a commencé à faire usage de la salle, et il est très-vrai que, malgré l'esprit d'éro-
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nom ie qui dirige les membres de l'Assemblée, le besoin a fait former beaucoup de demandes, dont le résultat est la commodité, lu salubrité, la perfection, mais en mémo tenu le résultat en a été aussi une augmentation de dépense.
A Versailles, deux corps de garde suffisaient; ici, il en a fallu huit, donl un pour 60 hommes, et de plus on a demandé 1 « guérites; a Versailles, il n'y en srait pas une seule. La dislance des parties de cet établissement a obligé de former des passages couverts, depuis les Capucins à la Salle, et depuis la Salle aux Feuillants; ces couverts se sont nécessairement multipliés en raison des endroits où MM. les Députés doivent se transporter autour du lieu des séances; on a élé obligé de diviser les bibliothèques et autres grandes pièces qu'on a occupées dans les Capucins et les Feuillants, ainsi que les grandes maisons de bois et les cloîtres, par une multiplicité de séparations et de cloisons ; il a fallu clore des bûchers, des endroits pour la livrée et placer une quantité étonnante de poêles; on conçoit qu'il était impossible que ces détails fussent connus dès le commencement, et de là on conçoit aussi qu'il était impossible de prévoir quelle serait la dépense; on ne peut même la connaître que lorsque les mémoires des entrepreneurs et des fournisseurs seront donnés, mais les ouvrages étant presque finis, ils ne tarderont pas à les fournir. L'architecte les fera vérifier avec le plus grand soin, il les réglera sans délai, et ils seront ensuite remis à la finance; ce sera alors seulement qu'on pourra connaître ce que cet établissement aura coûté.
Dans cette opération, le S. Paris a agi comme l'instrument des volontés de l'Assemblée, qui lui ont été transmises par l'organe de ses Commissaires. Si la dépense se trouvait excéder l'idée qu'on s'en est formé, ee serait uniquement parce que les demandes successives ont multiplié les ouvrages d« différente nature. Le S. Paris croit pouvoir se flatter d'avoir mis dans toute celte aflaire l'activité et le ïèle qui sont en son pouvoir, joint à l'économie qui pouvait s'accorder avec les besoins de l'auguste Assemblée pour laquelle il se croit heureux d'avoir pu employer ses talents.
Dans le * Bordereau général de la dépense faite par l'Assemblée nationale, tant à Versailles qu'a Paris, pendant l'année 1 789, on lit, après le détail des dépenses faites à Versailles et pour la salle de l'Archevêché, à Paris : s Chapitre 11. Constructions de. la salle de l'Assemblée nationale au Manège des Tuileries, à Paris: 168,1 5a livres 17 sous 3 deniers. — Dépenses relatives aux séances de l'Assemblée nationale commencées à l'Archevêché le 19 octobre et continuées au Manège le 9 novembre 1789 : 46.329 livres 6 sous*. Le total général de la dépense s'élève à 558, o5o livres 1 s. U d. (Arch. nat., C, i3a.)
'LWSSBMRLRE NATIONALE S'INSTALLE ail MANÈGE. IMPRESSIONS DES CONTEMPORAINS SIR L\
SALLK. -- LE JOURNAL DR PÂBIS. LE JOUR VU DU BARON DE GACVILL8. L'ORDRE
n'ARHIfÉS ET D'MITRÈB À t'ASSMHRlis NATIOXALB. - - LES MESURES D'ORDRE Dit GOU- VERNEUR DES TUILERIES.
L'Assemblée constituante après avoir tenu, comme nous l'avons vu. sa dernière séance à l'Archevêché le 7 novembre , s'installa au Manège le lundi 9 novembre 1789.
Les journaux, tout remplis d'ardentes polémiques ou de longue» discussions politiques, ne donnaient alors que de brefs détails sur l'installation matérielle de l'Assemblée nationale, et, si l'on no connaissait les idées et les usages du temps, on croirait, d'après ce silence, à une indiiïérence générale. Le Journal de Pari» lit rependant exception à la règle, et voici, sur la première séance au Manège, l'impression de l'un de ses rédacteurs :
L'Assemblée nationale s'est transportée aujourd'hui à la salle qu'on lui préparait aux Tuileries depuis son arrivée dans la capitale. Ce local, infiniment plus commode, infiniment plus convenable à la dignité de l'Assemblée nationale que celui de l'Archevêché, ne peut cependant, sous aucun rapport, être comparé h celui de Versailles. C'est un carré très long et très étroit ; la voûte, très épaisse, a res formes qui, au lieu de répercuter la voix, la gardent et l'absorbent. On a eu beau placer lu tribune et les orateurs nu milieu, les voit les plus fortes et les plus distinctes ont peine, au milieu même d'un grand silence, i parvenir am extrémités de ce carré long. Par un autre effet de celte dis|H>sition sans doute de la voûte, les murmures, et il y en a souvent, ne f'élèveul pas et no se perdent pas dans l'air; ils restent bas et fatiguent singulièrement, tandis qu'où a beaucoup de peine à démêler les voix des orateurs. . . Peut-être le» gens de l'art pourront-ils trouver des moyen* pour rendre la salle un peu plus sonore, et l'on voit qu'il importe exlrémemen qu'ils les cherchent 1 .
Les détails donnés par les annalistes sont également brefs et rares. Le baron de Gauville écrit :
Le 9 [novembre], au manège des Tuileries. Bel emplacement, bon poêle, galeries fort longues, ventilateurs salutaires, baromètre au tempéré »l.
11 fut question de la salle du Manège quarante ans plus lard à la Chambre des députés et, avec la tendance commune à louer ce qui n'est plus, on en vint à la regretter. A propos des modifications projetées à la salle du Palais Bourbon, un député, Laisné de Villevèque, dit : «Je me rappelle qu'a l'Assemblée constituante on entendait parfaitement les orateurs. Je soumis cette observation à la commission et l'on me fit observer que la facilité d'être entendu provenait de ce que la salle du Manège avait tout au plus 37 pieds de haut, tandis que celle-ci en a 1111 moins 56 : la voix se perd dans un espace considérable. Il a été arrêté que la nouvelle salle n'aurait pas plus de uo pieds. ^ Un autre député, M. de Grammont, «lit ensuite : « Aujourd'hui tout le monde sent les inconvénients de celle chambre; ceux qui ont vu les salles des anciennes assemblées peuvent juger, en se les ra|>pelant, que celle-ci est la plus mauvaise de toutes-.
Comme ils l'avaient fait lors de l'installation à l'Archevêché, les commissaires, pour permettre aux députés de se reconnaître dans le dédale des alentours du
' JowhhI Je Pari» <lu 10 novembre 178^1, p. 1 'iôy. '• Jrmrimt rht haro* Jt GavriHr, p. 34.
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Manège, firent imprimer, à la date du 9 novembre 1789, un Ordre de l'arrivée et de t entrée à l'Assemblée nationale. Voici cet Ordre qui, rapproché des plans que nous publions, permettra au lecteur de se rendre un compte exact de l'installation des Constituants au Manège.
Ordre de [arrivée et de Centrée à t Assemblée national*.
Du 9 Boreinhre 1789.
Le» députés de l'Assemblée nationale pourront entrer par tonte» les portes du jardin de* Tuileries, en montrant leur billet aux sentinelles et aux Suites, el arriveront à la salle par la porte latérale qui leur est réservée sur la terrasse de» Feuillants.
Ils entreront aussi par les cours du Manège, par la porte des Feuillants et des Capucins, rue Sainl-Honoré et arriveront a couvert a la salle.
Tribune». — 1° Grande tribune à l'extrémité" de la salle, du côté du passage de» Feuillant». On v entrera sans billets. On y arrivera par le passage, rue Sainl-Honoré.
a" Grande tribune à l'autre extrémité de la salle, du côté de la cour du Manège. On y entrera pareillement sans billets. On y arrivera par la cour du Manège, a gauche, par le premier escalier.
3* Tribune latérale, du cité du président. On n'y entrera qu'avec un billet signé du président, ou d'un secrétaire de f Assemblée. On y arrivera par l'escalier qui est à la suite du précédent.
!»' Tribune latérale, vis-à-vis du président. Les suppléants, les députés du commerce, les représentants de la commune de Pari» et tes officier» de l'état-major de la garde nationale parisienne entreront, avec leurs billets, dans les places qui leur sont destinées dans cette tribune. Ils y arriveront par la porte cl le cloître des Feuillants, rue Sainl-Honoré"'.
Voitum. — Porte des Feuillants. Porto des Capucins. Les voitures y arriveront par la rue Saint-Honoré; elles pourront entrer dans la cour des Capucins; elles iront ensuite se ranger dans la place Vendôme.
Cour du Manège. — Les voitures arriveront par le Carrousel et par la rue de l'Échelle. Elles entreront par la porte et par la cour des Écuries. Les cochers prendront leur gauche; ils suivront le long des barrières; arrivés à la salle, ils tourneront à droite el sortiront par la rue du Dauphin.
On observera le même ordre pour la sortie de la salle.
Aucune voiture ne pourra s'arrêter dans les cours du Manège, depuis la salle jusqu'à la rue du Dauphin.
Les voilures des député» pourront s'arrêter dans la grande cour" vis-à-vis de la porte du
''' -J'oubliais de dire qu'aux deux extrémités de lo «aile il y a de» tribunes entièrement publiques ; celles qui occupent les cotés ne s'ouvrent qu'aux amis îles députés qui montrent des cartes ; dans toutes, l'auditoire est fort bruyant, applaudit à ou-
m«T. ttt turtcu. — ■.
Irance ce qui le charme, va parfois jusqu'à siffler ce qui lui déplaît, indécence incompatible avec la liberté de discussion. Je n'attends pas la An», etc. (\ oi'se , \ oyoges sa Fnitee pendant les ruwees ,787, ,7HX, ,78g, t. 1, p. 35;.)
ss
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jardin des Tuileries, aulanl que le lieu pourra en contenir, sans gêner le paswige de» aulre» voiture?.
Les domestiqua pourront se placer aux Capucins, dans un parloir extérieur; aux Feuillants, dans le passage du Cloître; cour du Manège, dans une pièce destine* à cet usage.
Tous Jeu comités de l'Assemblée nationale se tiennent a la place Vendôme , n" 4 <».
Les archives de l'Assemblée nationale sont dans la maison de* Feuillants.
L'Imprimerie nationale, dans la maison des Capucins. Le bureau de l'imprimerie. dan< la rour du Manège, à coté du corps-de-garde W.
Le jardin des Tuileries relevait, pour l'ordre, du gouvernement du château des Tuileries'". Le voisinage de l'Assemblée nationale nécessita des mesures de surveillance spéciales. Voici le placard qui Tut alliclié a cette époque :
Gouvernement des Tuileries. Service du jardin. On ne laissera entrer dans le jardin jusqu'à midi que les députés n l'Assemblée nationale et les personnes munies de cartes dont les modèles sont dans les guérites. A midi et demi, (mit le monde entrera dan.s le dit jardin sans cartes.
Intérieur du Château. On laissera entrer dans les cours et le château toutes les personnes bien mises sans cartes quelconques. Les sentinelles auront soin de ne pas laisser engorger les escaliers.
Les ouvriers n'entreront pas sans cartes signées de l'inspecteur, ainsi que les personnes qui auraient besoin dans les petits escaliers de l'intérieur. Les facteurs de la poste entreront sans cartes. La livrée, en général, sera admise dans le château, à la snite de leur (nie) maître.
[Signé :| Duparc. inspecteur. Vu : Gourion, major général'1''.
Voir ci-après, p. 17.S-.j08, le, détails que nunn donnons sur les annexes de la Salle du Manège, et eu particulier sur les hôtels de la place Vendôme.
<'' Celle pièce, reproduite en divers recueil*, se immre eu particulier, sous forme d'imprimé du temps, dans le carton coté aux Archives nationale». C, i'.U.
[>l Voici quelques détails que l'on trouve dans un ouvrage publié |i.-u de temps avant In It. volulion, sur le Jardin des Tuileries : 'On entre dans ce beau jardin par six ]<orles : 1* |iar le vestibule ■lu ebéteau: 1' à l'extrémité op[io«ée, parle Pont Tournant; 3" du coté du l'ont Ho) al, par une autre porte, Tune des entrées les plus freqnculécs : h' à l'extrémité opposée, par les cours du Manège, dans lesquelles on entre par la nie SaintHonocé ; 5* par l'Orangerie, au bout de la terrasse des Feuillants ; 6* par les Feuillants mêmes ; cette («rte est située an milieu de la terrasse que l'on appelleaV* '.'«rjiwuu , (mire qu'en effet elle avoisine
le jardin de ces religieux. Ces différentes entré» «ont confiées, savoir ; celle du vestibule, a des uiun ; les ciuq autres, à des portiert ; toutes sont extérieurement gardées par un détachement Un»- «Wr». On ne souffre point, dan» ce jardin, les *>/dau, les dotnettifHtt et les gens mal vélus, si ce n'est cejiendant le jour de la Ssinl-Luuis, attendu la célt'ltrité de la journée.. . On jieut déjeuner, diner. eoUationncr et souper chez les niua et cliei les portier», pourvu néanmoins que le soir on ne reste chez eux que jusqu'à 10 heures : la décence en fait faire une loi. Le* voitures, quelles qu'elles soient, se tiennent tant au Pout Royal et dans le Carrousel qu'an Pont Tournant ; les carrosses bourgeois seulement entrent et restent dans la cour, du côté du Manège.» (IIsbtidt et Mioiv. op. ai., t, III. p. Soij.j
Paris, impr. royale, f}8ff (Arch. naL, K. 5*8). La pièce u'rat pas datée, mais elle ne peut, comme on le voit, se rapporter qu'au dernier trimestre de «789.
IA SU.LB DU MWKCK
AN\EE »7yO. - M C^BKMOME Dt 1 A FEVRIER À SOTRE-DllIE. L'INVENTAIRE DE HOtlIIOX. LE JOlHtâL DB HALKal.
Pouvait-il entrer dans le plan de cet ouvrage de raconter tous les événements dont l'édifice qui nous occupe fut le théâtre? Nous ne l'avons pas pensé, et l'énormité de l'entreprise suffirait d'ailleurs à la condamner. Suivre des députés de la nation dans les différente locaux qu'ils occupèrent collectivement et donner, d'après des documents authentiques, les renseignements les plus précis sur ces locaux, telle fut la pensée directrice de notre travail. C'est pour ne rien omettre de la première parlio de cette proposition que nous avons reproduit la - Disposition faite à Notre-Dame pour le serment civique» l'Assemblée nationale avant décidé de se transporter tout entière à cette cérémonie (voir fig. 3i,
Les événements de l'année 1790 et quelques décisions de la Constituante nous fourniraient, si nous les pouvions suivre, quelques renseignements sur la salle du Manège et sur ses abords. On peut citer, pur exemple, les incidents relatifs aux agglomérations de gardes nationaux autour de la salle pendant les journées des i3, tU et i5 avril 1790'*'; la discussion soulevée à l'Assemblée nationale au sujet des étrangers qui s'introduisaient dans la salle des séances (6 mars tyyo)^; le règlement sur la police intérieure de la salle (90 juin «790).
Te Deum, auxquels ont assisté une dépiilalion de r.\«sembléo nationale. . . la ineasc a été célébrée par M. Mulot. vire-president du Conseil général.» (Journal de Parie du 5 février 17«>i.) Celle cérémonie avait été décidée par l'Assemblée nationale le 3t janvier 1791 : -Cette proposition a été adoptée au milieu dm applaudissement* que rerevait la ' lettre de M- l'abbé Fauebct, l'un de? prêtre» qui, dans cette décisive époque pour le genre humain, a fait servir, avec le plus «le xéle et fie succès, la puissance de la religion à l'établissement de la liberté.' {Journal de Parie du 1" février 1791.)
' On remarquera que, comme pour les autres plana, que nous «von* être de Pari», la date est restée en blane.
1 Consulter *ur celte affaire le savant ouvrage de M. Sigiamond Lacroix sur la (ommune de Parie [op. cit., t. V, p. 38); voir aussi Arckicee parlementaire*, t XII. p. 718 et 734.
" I n décret «enjoignant aux personne» qoi ne sont pas députés de sortir de la salle » fut rendu le 90 septembre 1790 (voir ci-après, p. 18G).
Ct. Dttcoun s«r le urmtt eirijue prononcé le dimunrke 1 $ février 1700 dons Végliee Sotrr- Dw , eu présence de l' AetrmUf- nationale. . . par .M. Mulot, chanoine régulier de Saint-Victor (s. I., 170,0. i.i-8'. Bibl. naL, U"/8443) et Défit de lu cérémonie faite à Notre-Dame , i ïoeauiou du dévonemtMt de* Fronçait pour affermir lee tassa de la (Umiti lutin*. . . (s. I. n. d. , io-8*. Bibl. uat, LV/8444).
Nous donnons ci-après ( \]>ynd\tts , n* XYI) des extraits de cette dernièir brochure. Bien que la dale du t h février ait été omise, on ne peut douter que ce ne soit celte cérémonie qui ait été représentée. 11 sullil, dans cette vue, île rapprocher du titre des deux brochure* ci-desêus les mots suivants de la légende du plan; *M. l'abbé Mulot a fait un sermon après la me**. , etc. Certains détails pcrrocl- Iraieut de croire que ee plan est l'aHivre de l'architecte Paris. Il a déjà été reproduit dans l'ouvrage de M. G. Lenotre, intitulé : La quartier* de Parie pendant la ftéwlutiou. — Le 4 février 1701, .une cérémonie commémoralive eut encore heu a Notre-
Le document le plus important que nous ayons retrouvé, pour cette période, est un registre conservé aux Archives nationales et portant le titre suivant : «Inventaire général des effets qui existent à l'Assemblée nationale, au Manège des Tuileries, ainsi qu'aux hôtels place Vendôme, n" 6 et 9. Le dit inventaire, commencé le 3 mai 1790 et fini le 8 du dit"'*. L'Assemblée nationale qui, par l'extension considérable de ses travaux, devra, peu de temps après, occuper le couvent des Capucins, n'avait alors à sa disposition pour ses Comités, comme le prouve cet inventaire, que les deux hôtels de la place Vendôme. Nous traiterons séparément (paragraphe XIV du présent chapitre, p. 376 et suiv.) de l'histoire des annexes du Manège; nous ne nous y arrAterons donc pas ici.
Voici le début de l'Inventaire cité:
Salle d'auemblèe. — 1 table ovale de bois de chêne , les pied» idem avec 3 ^tiroirs à chaque bout fermant à clef, ladite de g pied» sur C. - 8 pupitres en bois d'acajou, garnis de maroquin vert, doré» sur tranche», 1 encrier, 1 poudrière en cuivre argenté», les dits de 19 pouces sur 3 de haut.
1 armoire en bois de chêne à 6 vantaux fermant à clef de '1 pieds 6 pouce» de long, ta pouces de profondeur, 19 pouce» de bout.
1 bureau de bois noir couvert de basanne avec a tiroirs sur le devant, fermant i clef, de 3 pied» C pouce* de long sur a t pouces de large.
a écrans en bois de chêne pour porter l'ordre du jour, de 19 pouces de haut sur i3 pouces de large avec chacun a harpons de fer.
1 encrier de 9 pouces sur 5 pouces de large, 1 poudrière de cuivre argentée.
1 sonnette.
h grands lustres portant 1G lumières chacun, garni» de 1G armatures portant chacun a lumières.
3a bassins en cristal de Bohême à chaque lumière, garnis de leurs houppes et cordons de uo pieds de long.
8 demi-lustres de ehacun 4 lumières, garni» chacun d'une armature portant 3 lumières. - 3 thermomètre». - 4 porte mousquetons. - a treuils.
Tel était le mobilier sommaire qui garnissait la salle de la première de nos Assemblées parlementaires. L'Inventaire poursuit sa description: c'est le nombre, dans chaque pièce, des tabfes, des chaises, etc. Nous ne pouvons reproduire ces fastidieux détails; nous nous bornerons à rémunération des locaux'11. Voici donc i'en-téte de chaque article :
Portière de lu salle. - Vestibule côté de la terrasse. - Cabinet de .MM. les commissaires |de la salle]. - Cabinet de MM. les inspecteurs des bureau*. - Secrétariats près de la salle : Bureau pour la distribution des billets. - Bureau pour la distribution des imprimés. - Bureau des procès-verbaux. - Bureau des renvois. - Bureau île correspondance. - Bureau de la grande
'■ An*, nul., D\ «W, 1. sauf les modifications apportées entre l'établisse-
On trouvera ce» locaux sur le» plans de l'ai - ment de ces plan», que nous trojon* être d'octobre chileclc Paris, que nous reproduisons (p. lùv). 1789, et le mois de mai 1790.
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ponte. - Bureau du renvoi des lettres. - Bureau du contre-seing. - Comité des secours '". - Antichambre des garçons de la salle. - Bureau de l'inspecteur de ta salle. - Chambre du garçon de bureau de l'inspecteur. — Magasin des fournitures de bureau. - Trésor des dons patriotiques. - Cabinet du trésorier. - Secrétariat des dons patriotiques. - Archives de l'Assemblée nationale : cabinet de l'archiviste. - Secrétariat des archives. - Antichambre des archive». - Dépôt des cartes. - Corps de garde pour le service de l'Assemblée nationale. - Cabinet du chef de la 6* division. - Corps de garde de MM. les officiers de la garde nationale. - Corps de garde des grenadiers. - Corps de garde de la garde nationale. A" division. - Corps de garde de la garde nationale, C* division. — Corps de garde, coté de la Carrière. - Corps de garde, cul-de-sac Dauphin. - Corps de garde dans la cour des Capucins. - Corps de garde de la prévôté. - Corps de garde de la prévôté pour la garde du trésor. - Corps de garde des pourpiers. - Salle pour la livrée. - Couchers des garçons de la salle. - Réverbères : réverbères autour de la salle et dans le» Feuillants; réverbères dans le couvent des Capucins "O. - Bureaux de MM. les députés et couchers des garçons pour le service des dits bureaux. [Suit le détail du mobilier de chacun des trente bureaux.]
Hôtels place Vendôme , n°* A et 9 :
Au n' &. — Comité de constitution. - Secrétariat du dit Comité. - Seconde section du Comité de constitution. - Comité des lettres de cachet. - Secrétariat du dit Comité. - Comité d'agriculture et de commerce. - Secrétariat. - Comité des pensions. - Secrétariat - Comité des rapports. - Secrétariat. - Comité des droit» féodaux. - Secrétariat. - Antichambre du Comité des recherches. - Comité des recherche». - Comité d'imposition. - Secrétariat. - Comité de judiealure. — Secrétariat. — Comité de la marine. - Comité militaire. - Secrétariat des Comités de la marine et militaire. - Comité de liquidation. - Secrétariat. - Comité des finances : maison du roi. - Cabinet de la guerre. - Cabinet des provinces. - Département des ponts cl chaussées. — Secrétariat pour le Comité des finances. - Comité pour la division du royaume. - Portier de l'hôtel n° A. - Corps de garde. - Cuisine servant pour la livrée. - Antichambre des garçons. - 3 chambres de commis. - Couchera des garçons de bureau de l'hôtel n* 4. - Réverbères.
HMu' g. — Antichambre du Comité ecclésiastique. - t** section. 9* section.- .'t' section. - Bureau de correspondance pour les déclarations ecclésiastiques. Antichambre du Comité des
" Il n'y avait pa« À la Constituante de Comité
ici du Connu' de mendicité qui avait son «iég* place Venilome, n* g; des réserves s'imposent donc sur l'exactitude du renseignement qui est ici donné. Peut-être s'agit-il, par suite d'une erreur de transcription, du Comité des décrets qui, dans une pièce de septembre 1790 , est indiqué comme établi 'dans le vestibule de la salle do côté des Feuillants-'. 1 \ où- ci-après, p. 78s , Ckmgtmtnj dam Ut
<*; Il s'agit des passages et de quelques dépendances qui étaient a l'usage de l'Assemblée : les couvents de* Feuillants et des Capucins n étaient
pas encore en totalité occupés en mai 1 790 par les bureaux et comités de l'Assemblée nationale. — On voit au compte des dépenses de In Constituante : "Lecomtc, ferblantier, pour l'établissement, l'entretien et la lumière des réverbères, dont 179 sont allumés tous les jours dans les corridors et escaliers qui conduisent a la salle et aux comités, tant au Manège qu'aux Capucins et aux Feuillants, et .loi les jours où il y a si'ance le soir : s 1 .706 livre* 1 7 sous 6 denier»". (Compit rend* et rapport in eommittairtt de k mile, lu le 3o soûl 1791.) Ces réverbères étaient «a loyer.. Voir ci-après (p. ig.l) la lettre des commissaires de la salle du 4 1 mars 1791 (%• 3S).
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douze. - Comité des douxe. - Secrétariat du dit Comité. - Comité de mendicité. - Secrétariat. - Antichambre du Comité des domaine*. - Bureau n* 7. - Bureau n* 8. - Bureau n" 9. - Bureau n» 1 1. - Bureau n' 19. - Cabinet du préaident du Couiilé ecclésiastique. - Bureau de M. Delay d'Agicr11*. - Bureau de M. Auberl<»>. - Portier. - Vestibule. - Coucher des garçons du n* 9. - Béverbèrea (nombre, etc.). - Secrétariat du Comité des domaine».
Maison* de boit. — Six sont montées dans le jardin dm Feuillants pour servir de bureaux [soit le détail]. - Pionnières ou petite* maisons de bois employées pour le service de l'Assemblée nationale. Le* pionnières ont chacune 11 pieds de long, 9 de large et 7 à 8 de haut. Elles soot placées comme il suit : s pour le corps de garde au bout de la rue du Dauphin ; 9 pour un corps de garde «u jardin des Capucins; 9 pour le bureau de l'inspecteur; 9 pour l'atelier des serruriers; s pour l'atelier des menuisiers; 1 pour le corps de garde des pompiers; 1 pour le corps de garde «n passage des Feuillants; 1 pour l'imprimeur aux Capucins; 1 pour le corps de garde aux Capucins.
Je soussigné, garde-magasin général des Menus, certifie que tous les effets contenus au
présent inventaire sont existnnts dans les différents endroits où ils sont indiqués Paris,
le 19 juin 1790, [signé] Houdon1*1.
Nous avons si peu de renseignements sur l'installation matérielle de la Constituante 1 au Manège, que nous avons cru devoir donner les parties essentielles de cet inventaire. On peut, grâce à ce document, reconnaître exactement les locaux occupés par l'Assemblée en juin 1790. Tous les comités créés à cette époque 5) figurent dans l'inventaire, ou, du moins, ceux qui ne figurent pas sont de date assez récente pour que leur organisation ne soit pas encore fixée *; on en peut donc conclure que l'Assemblée n'occupait à cette époque, en dehors du Manège et de quelques dépndauces des Feuillants et des Capucins (passages, jardins, etc.), que les deux hôtels de la place Vendôme portant à cette époque les numéros h et y.
" Claude-Pierre de Delay d'Agi» avait été admis a l'Assemblée nationale, au titre de député du Dauphiué. le a 3 novembre 1789, eu remplacement de l'abbé de Dolomieu, décédé.
<*» Edme Aubert , curé de Couvignon , député du clergé du baUliage de Chauraonl-en-Bassigny.
' Voir ri-dessus, p. 19, note 3, la note relative à Houdon. Comme on le verra plus loin d'après te t'jtmpU rendu du 3o août 1 791 , toutes les dépenses de f Assemblée furent réglées jusqu'au 1" octobre 1790 par les administrations des Menus- Plaisirs et du Garde-Meuble.
<4' Alexandre de Lamejb a donné quelques brefs détails sur la salie du Manège. Cf. Hitloire de FA*- *rmMta>mMtihwae, Paris, i8a8-i8ai,, » vol. iu-8' (BibLoal.. Lb»/S466). t II, p. »6*.
" Dans une /,..* de* nom, de* députée, que
nous savons être de la fin de juin ou du commencement de juillet 1790, on lit : »L'AssembW nationale a 17 comités dont les membres sont stables, à l'exception du Comité des recherches et de celui des rapports qui sont renouvelés tous le» 1 5 jours.. I A'owertr luit alpkaUtùpu: du mm* de MM. /et députe* à VAttembUv nntionalt. . . Paris, 1790, in-11. (Bibl. ual. , LcM/8.) .Nous avons spécialement étudié cette Liete dans notre Recueil de document*, t. H, p. 8.) Le nombre de «7 comités, en juin 1790, est bien celui des comités créé» a celle époque. Ou trouvera, à la lin de la Lùte qui précède, la composition des Comités, leur siège, les noms de leurs membres, etc.
l*> lj} Comité d'aliénation des biens nationaux (17 mars 1790) et celui des assignats (3o avril • 79o) sont dans ce cas.
I7(i CHAPITRE III.
Un savant allemand, Haie m, qui vint à Paris en 1 790 , nous a laissé, dans son journal de voyage'", d'intéressantes appréciations sur la salle du Manège:
Voici trois fois, écrit-il à la date du s<> octobre 1790, que je vais à l'auguste Assemblée tics représentants de la nation. . . J'y Tus pour la première fois le ta octobre et je me trouvai dans la tribune réservée au publie. Mais il faut auparavant que je vous donne une légère idée de la salle et de sa disposition. Lorsque les Parisiens allèrent chercher l'Assemblée nationale à Versailles pour la mener à Paris, on chercha précipitamment un lieu de réunion, et le meilleur qu'on trouva fut le Manège. Il est assex vaste en effet pour les membres de l'Assemblée , mais il ne peut admettre antant de spectateurs qu'il y a de curieux. Six rangs de banquettes garnie* de vert, rembourrées et pourvues de dossiers, courent en amphithéâtre dans la salle oblongue. pour se doubler aux extrémités. Au milieu de l'un des longs eûtes s'élève, sur quelques marches, la tribune où siègent le président et, au-dessous de lui, les secrétaires. Souvent, l'on ou l'autre des membres de l'Assemblée vient se placer familièrement i coté du président, et sur le drap qui recouvre les marches, quelques députés sont toujours assis librement et sans géne. Juste en face du président est la tribune où montent les rapporteurs des divers comités et les autres orateurs. Ils demandent et obtiennent la parole l'un après l'autre, et le président, qui les inscrit, les appelle chacun a son tour. Cependant, comme bien on pense , dans une aussi grande assemblée, et dans une assemblée de Français vifs et ardents, il y a parfois du bruit. Les orateurs sont interrompus par des applaudissements et des murmures. . . et les journalistes a»i» derrière le président, dont ils ne sont séparés que par une grille, ne manquent pas de noter fidèlement dans leurs feuilles ces applaudissements de P Assemblée ou de la galprie et toutes les gradations du murmure jusqu'au grand murmure, en ajoutant de quel côté partent ces manifestations. . . A la droite du président se tiennent d ordinaire les membres de l'opposition. On les appelle les noir* parce que la plupart appartiennent au clergé'1'. A la gauche du président se réunit le parti dominant qui fait de la France une démocratie royale. Au-dessus des sièges des députés, tout autour de la salle, sont les places des spectateurs. La galerie en face du président est destinée aux suppléants , c'est-à-dire aux députés que des provinces éloignées, comme la Corse M, ont chargé de remplacer, en cas de départ ou de longue maladie 1*1. les députés proprement dits. Mais d'antres encore obtiennent leurs entrées dans cette galerie, soit par des cartes que leur donnent les suppléants, soit par argent ;s) et bonnes paroles. Il en est de même
Parie en J7Q0; voyage de //if/m. Traduction, introduction et notes par Arthur Cacocar, Paris, 1896, u>8\ Gérard-Antoine de llalcm était né a Oldenbourg , le s mars 1 70» ; il mourut a Eutin . le 4 janvier 1 8 1 9. — Voir sur ce personnage l'intéressante biographie donnée par M. A. Cboqi rv (op. cit., p. 3 et suit.}.
m Voira ce sujet, ci-après, p. sifl, note 5.
W a y a la une erreur d'appréciation. L'éloigncraent des circonscriptions n'a eu aucune influence sur l'élection des députés suppléants. Les deux ressort» de Paris-ville et de Paris hors les mura élurent des suppléants. Ce qu'il «ersit vrai de dire, c'est que l'élection des suppléants, n'ayant pas été autorisée par le règlement général du s 4 janvier 1789, n'eut pas lion dans tous Ifs bailliage*.
I* règlement royal du 3 mai 1 789 régularisa a cet égard la situation. (Voir notre Reaui! de daem~ mmu Tttaùfx s la ewnocatio* Are État* gtménujr . 1. 1, p. 5o.)
!>1 En cas de mort ou de démission, serait pins exact Ijt Constituante n'admit en eSet aucun anppléout a litre provisoire ou momentané.
(,) vkotxebne assure qu'on faisait commerce de ces bolets, et son domestique lui achète pour troix livres une carted'entrée. « {Flackt ntek Pari», p. a 9 h , note de M. A. Cbiockt.) — Voir aussi les détail* que l'on relève à ce sujet dans les Papim tl eorrtt- /«jndmc* du firimce E. de Solm-Salm , publiés par A. RasTTg. Aras» ai.tor.av*, tome LXXI, ann.* 1899 : «Pour billets d'entrée a l'Assemblée nalionale, si livres-, (p. y du tirage a part).
L A SALLE DU M AN KG E
de la galerie située au-dessus du siège présidentiel : n'y ont «très que les personues urinies d'un billet donné par les députas. Les tribunes dites - publiques* , aux duux extrémités de la salle, sont ouvertes « tout le monde, tant qu'elles ne sont pas pleines, mais d'ordinaire elle» sont pleines h 8 heures, sitôt que la porte s'ouvre, et, lorsqu'on s'attend à une séance remarquable, il faut être de meilleure heure devant la porte. Cependant, une fois qu'on a pris son rang et qu'on s'est fait reconnaître de ses voisins, on peut aller dans un café du voisinage jusqu'à l'ouverture de la séance, avec la pleine certitude de retrouver sa place libre. Les tribunes publique* étant plus élevées que les deux autres galeries, et, par leur situation aux bouts de la salle les plus éloignées du président et de l'orateur, on n'entend pas aussi bien qu'on le voudrait. . . Le lendemaiu, îfj octobre, j'étais de nouveau à l'Assemblée nationale, mais jVaisune meilleure place. Devant la tribune de l'orateur, en face du président, se trouve la barre ■'! ; c'est un endroit séparé des sièges des députés et où ont accès les députations que tel ou tel corps envoie suuvent à l'Assemblée nationale. Ces députations étant ordinairement admise* aux séartn-s du soir, la barre est vide le malin et l'huissier en permet l'entrée à quelques eitricut. J'ai eu aujourd'hui celle bonne fortune : j'étais, par suite, au milieu même des débats et n'en perdis pas un mot ;s|.
DIITICL'LTÉ DE DLTKHHINER L'ENCEINTE l'E L'ASSBMBL^E NATIONALE. LES (RCIIIVES. — LK
CHJ.VC£MS,Vr DE AOC.lt, DOCUMENT DR I 790. LES TRIBIKES PUBLIQUES. LES TRIH11SES
DES JOlimUSTES. - - TRAViCX EFEECTIES PAR LES PARTICULIERS DANS CES TRIBt'NKS.
RAPPORTS DES JOURNALISTES ENTRE El* , ERERON ET LE IIODEY, ETC.
Chercher « déterminer exactement, à l'époque où nous sommes arrivés (milieu de 1790), le domaine de l'Assemblée nationale, fixer le nombre et l'étendue de ses locaux, sentit une entreprise à peu près impossible. L'Assemblée nationale avec ses bureaux proprement dits, ses comités, les bureaux de ces comités, sou secrétariat, etc., formait un tout indissoluble; or, nous voyons, par exemple, qu'une section du Comité des finances siégeait à l'Hôtel du Trésor public, rue i\euvedes-Pelits-Champs 3I. À celte première époque, d'ailleurs (5 mai 1 7 89- ir' octobre
l': Ces délads sont conformes aux plans île l'.iri liitpcte Paris (voir au plan reproduit p. les numéro' 17. 18 et so).
' Op. cit., p. â iij.
Voir la piérecitéed-apré», intitulée: l««emblé nationale. (Ikangem ml dan» la distribution du fora/ (p. iK:(). — Cf. «Plmlcpiu* tmrtf df la lUbtiothique nationalt el de la Trémrtrir, dirigé par IHanger, architecte de cet étahlissi-mcnt» (Bibl. liai., Estampes, V*. & a3 ). Le Trésor royal occupait, en 1780, l'ancien holel de Maxarin qui avait <H<; successivement le siùgp de la Compagnie des Indes et de l'administration de la Ulcrie royal.-. C'est iiiijourd'hui l'hAlel de l'administration de la Riblio- Ibéqne nationale (H. nu- de» P<-t il— Cluinij^ ). \?
lll»T. w« iairlcu. • 1.
Trésor royal se trouvait au|uirjvant rue d'Artois { actuellement rue limite) el ne fut transféré lu que le 1" juillet 1788, s la suilo des modifications apportées i ce service par l'édil de mars 1 7H8 (suppression des oflires des deux gardes du Trésor, de ceux de trésoriers de» guerre», des bâtiment*, etc. . <•! création de cinq administrateurs chargés de gérer conjointement les recettes et le» défense» i. Cf. fjnt aelHt' de Paru pour 17S9, a" partie, p. if». !>• même ouvrage indique ( 1" (wrlie, p. 78 ) : «rw Saiiil-Honoré. 11* 3s 5. le Trésor roval ; M. Savaletle de Lange, garde. Même numéro : La liais*' des amortissements ; on y paie les coupons des effets royaux ^ Ultérieurement, tl'liotel îles Cai»i> île la dette publique- fut installé dans les dépen-
»7*jo), la police de la salle appartient bien aux commissaires de l'Assemblée, mais «les .seuls agents du pouvoir exécutif disposaient souverainement du local de l'assemblée {'enceinte du corps législatif n'est pas encore fixée comme elle le sera peu de temps après. Sous la pression enfin des événements, eu vue surtout des réformes considérables que le» Constituants eurent à accomplir •*\ il fallut faire des travaux incessants pour installer les bureaux, les comités, le personnel.
L'inventaire de Hmidon, que nous avons analysé, nous fixe cependant dans une certaine mesure: en mai 1790. les religieux Capucins et Feuillants occupent encore leurs maisons; on a construit quelques maisons de bois dans les dépendances et les jardins des cou vents, et l'Assemblée a installé dans les couvents même" son imprimerie et ses archives, mais les comités et bureaux qui n'ont pu éliv installés au Manège se trouvent dans les hôtels portant, place Vendôme, les numéros !i et 9.
Le 6 juillet 1790, Camus, archiviste de l'Assemblée nationale, constatai!! «que le local actuel devient insuflisunli', obtint un décret portant que l'Assemblée, en attendant l'organisation définitive des Archives nationales, s autorise provisoirement les arrangements qui seraient faits par lui et les commissaires déjà uoinniés pour le changement et la distribution du local et des dépendances des Archives-. Cette décision, toutefois, n'accordait pas les moyens d'une installation meilleure; aussi, quelques jours après le .'jo juillet, Guillotin. le véritable questeur, comme on dirait aujourd'hui, exposa l'affaire en ces termes:
Le» archives de l'Assemblée s'étendent Unis les jours et le local qui leur a été primitif cmcul affecté est tout à fait instillisant. I>e dépôt des archive» doit être permanent nfjn d'éviter le danger des déplacements continuels. D'autre part, on *e plaint des retards du service de l'imprimerie Baudouin; ces relards disparaîtraient en partie si on lui accordait un emplnrement plus vaste <|UÎ lui permit d'avoir un personnel plus nombreux. \os commissaire* ont considéré que les maisons religieuses des Jacobins et des Récollcls, qui ont des bibliothèques précieux, allaient disparaître et qu'il y avait intérêt a les réunir dans un local »pacieux; ils tous proposent donc d'affecter à ces divers usages la maison des Capucin» de la me Sainl-Honoré
l'ar décret rendu le même jour. l'Assemblée nationale * autorise la municipalité de Paris à faire évacuer le couvent des Capucins de la rue Saint-llonoré pour être employé aux divers usages relatifs au service de rassemblée et qui seront indiqués par les commissaires-, etc. v.
ilance* He l'ancien liolel de Collier! , a l'ange op- |kw(! de la nie Vivieimc. Ces indications ont été relevée* sur divers plans manuscrits et imprimés conservé* à ta Bibliothèque nationale. Estampe*, volume V, s3y. — Voir en particulier la pièce datée de 1896, intitulée : -KmprUrrmenfs et constructions ocrui»1» par le Ministère ries finances et le Trésor, destiné « ilre mis en venter.
1 Cf. Happori Jet eommitwim île la utile pré- «entiî le 3o août 1791 (ci-après, p. lu'i j.
» L'établissement de trente-six comités Honl un seul , le Comité H'idiénalion . a en l*>*oin fie quarante-neuf pièces* (11M.).
La minute de ce rapport est conservé aux Archives nationnles , sous la eoleC. 43 : texte imprimé.
Cf. I.Htm p*l«./.-« H» roi |sur re décret
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Voici, d'après une pif>ce jointe au rapport du 3o juillet 1790 (Arch. nat., D, \ix. A5), comment se fit, «ux Capucins, l'installation des Comités et des bu-
DUtributim des Comité». - MaUon de* Capucin*. 1" étage, à droite, proche l'escalier : logement dit l'archiviste.
A droite du corridor : Comité de salubrité*, antichambre, «aile d'assemblée, secrétariat, du président.
A gauche du corridor : Comité de mendicité, Mille d'assemblée, secrétariat, cabinet du pré-
«• étage, proche l'escalier : Bureau de l'archiviste, archives.
A droite du corridor : Comité d'imposition, salle d'assemblée, secrétariat, deux pièces, cabinet du président.
A gauche du corridor : Comité de liquidation, même disposition que le Comité de mendicité.
4* étage, en retour à droite : 6 bureaux.
En retour a gauche : cabinet de garçons. Comité diplomatique, deux pièces. Le reste du corridor des deux côtés : Comité des pensions. Escalier du fond, 1" étage :
Comité ecclésiastique, à droite de l'escalier, trois pièces. Comité des domaines, à gauche de l'escalier, trois pièces. Entresol, à droite de l'escalier : Comité monétaire et le Trésor. A gauche du corridor : Comité d'aliénation. A droite et pourtour : Bureaux.
Rex-dc-chnussée, ea entrant 0 gauche, au midi : Bureau* n** ao, m, 99. Au couchant : Bureaux n" 93, 96, ici. 19. Encoignure du jardin : Bureau n* 17.
Entrée au couchant : Bureaux n~ 10. 11, 11, i3. i4, 16.
trDaus In Maison des Capucins, lil-on, dans ce rapport du 3o juillet 1790, les Comités à placer seront établis commodément et convenablement, vos archives seront en sûreté... Les Capucins qui désireront habiter dans une maison de leur ordre passeront dans leur couvent rue d'Orléans. . . n. etc.
Les religieux capucins sollicitaient eux-mêmes, avant ce décret, leur transfert dans un autre couvent. Dans une requête datée du '1 juillet '790. adressée au Comité ecclésiastique, ils «exposent l'impossibilité oit ils se trouvent de séjourner plus longtemps dans leur maison envahie par le public et demandent leur translation au couvent des capucins du Marais, rue d'Orléans Le Comité ecclésiastique donne un avis favorable 1 .
donnée* it Saiiit-Clooil , le ï> août 1 750. Impr. i-oy. , S juin, les Minime* nécessaires pour assurer le* 1790, iu-ft* (Arch. nat., Al) 1, 34 , el Y\ Haut). moyens de subsistance .nu religieux de reUe mai-
Par le même décret. l'Assemblée nationale «charge ta municipalité de Paris de prendre, *ur les limd* l'; Arch. nat., Dxix, 4», n' 70 i \ doi
qu'elle est autorisée a percevoir par le décret du cité par M. Team, «p. <■>. , 1. III, n' '1989
180 CHAPITIIK III.
Dans un Etal de* archives , ilati* «lu 3o septembre 1791. mais qui se rapporte h la période qui nous occupe, Cuiiuis nous donne quelques détails sur leur première installation : m Tandis que l'Assemblée tint ces séance* à Versailles., écrit-il, les archives furent placées dans une salle prés de l'Assemblée; lorsque l'Assemblée se transporta a Paris, les Archives furent établies dans la bibliothèque des Fetiillanls '
. . . Le jfarde eh* archives ne présente l'état de fa dépense des Archives que depuis le 1" octobre 1 790 . . . parce que c'est seulement à celte époque i|uc l'établissement des archives, étant complètement organisé, a formé une administration séparée de« autres partie» d'administration dépendantes de l'Assemblée nationale, (/est à cette même époque que les \rcbivcs ont été placées dans l'ancien établissement des Capucins. Il avait été fait, avant le 1" octobre, des réparations de maçonnerie et de rliaqienle pour disposer le bureau des archives. . . Ces dispositions ont été faites avec une rigoureuse économie. Los archives ont été placée* dans l'ancienne bibliothèque des Capucins |sl ; elle était proprement garnie de boiseries et de tablettes; on a seulement ajouté des rideaux et quelques chaises; on a doublé le nombre des tablettes pour en proportionner les espaces à la hauteur des cartons; on a fait une armoire en fer pour défendre de l'incendie les objets les plus importants13*. La construction de cette armoire a été, comme ou Ta dit. ordunnée par un décret du 3o novembre 1 790. Le bureau des archives et le cabinet de l'archiviste ont été meublés de rideaux de toile, de chaises de paille, de tables et de lampes pour le» secrétaires commis. Il a fallu des boites en fer-blanc pour resserrer les originaux des lois. . . il a été gravé un sceau conforme aux dispositions des décrets des 4 et 7 septembre et fait une presse pour l'appliquer sur les actes. . . Le total de celte dépense monte à la somme de • 1 . 3 1 « 8 s. 8 d.«>.
Vers le même temps, la Chronique de Pari* publia sur le dépôt des archives la note suivante 5 :
Les Archives nationales ont été placées dans l'ancienne bibliothèque des Capucins, proprement garnie de boiseries et de tablettes. On y trouve une si énorme quantité de cartons, qui
L'arrêté de la Constituante du la octobre 178g purtait que Camus était autorité »a laire transporter ji Pari* le» papiers qui sont aux archives, eu les accompagnant en (lersonne dans la roule; ii les dé|wwr dans son cabinet à Paris, et ii faire préparer, de concert avec MM. les commissaire* di> l'Assemblée, le lieu où les archives doivent élre établies pour v (lortcr les papier» le plus [M possible*. Pour le service des archives a Versailles, voir le document déjà cité : Ordre pour le* «rrinin Je T. I aembltrna tioimle, Y ersailles , Baudouin , impr.. I. I.in-8' (Ardi. liai., ADx<m\ 17.L Le carton de la collection Rondnwieau portant celle cote renferme toutes les pièce» imprimées concernant le» archives).
1 On trouvera, dans la |«rtie consacrée ci-après \ p. 47,'iet mûy.'i anv annexes de l'Assemblée luitio-
aile , des détails sur les bibliothèques des Feuillants cl drs Capucins, qui. comme le témoigne Camus, furent emplmi*-» successivement pour le dépôt des archives de l'Assemblée nationale.
Celle armoire de fer est encore conservée au» Archives natiunales.
•' fltat dru Arthieet nu 1" ix labre ijyi et Jel*mrt Je ert étoblutemrnt du 1" netobre s 790 nu r ixtabr* tytjr. Pari», s. d.. in-8* (Bibl. nat.. Le"/! 91*). Sifjné m fine : -Camus. '.\q septembre 1791*. t'n autre, r.Vat Jet archivât du 1" octobre 1791 ni 1 7 uplembre 173» (llibl. nat.. Lc"/Hc. in-8") ne donne aucun détail sur l'installation matérielle des archives ptnjr cette jiériode.
(Jtrauique de Pari* du ta novembre 1791. Nous donnons cet extrait d'après M. M.Toiasriv ( IHbHop-apltie . t. III. |>. tvvvii. note 1} qui fuit
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lou» ne datent pas au-delà de j yHg , que. si ce dépôt précieux de tout ce qni est relatif si: nouveau régime devait être augmenté par la suite sur le même pied, il faudrait bâtir une ville entière. Ce qu'on y voit de plus remarquable se réduit h : i" un registre exact du tous les décrets de l'Assemblée nationole constituante, suivant leur ordre chronologique; a' un registre des matières dont il est question dans ces décret» et daus lequel chaque matière est traitée séparément; 3* un registre de tous les noms en général, soit de département, de district ou de ville, soit de simples particuliers dont il est fait mention dans les décrets !'!; h° un registre de livre», estampes et médailles donnés à l'assemblée. Quant aux livres, ils sont en aseei petit nombre; le plus remarquable de tous, c'est un manuscrit de feu l'abbé de Mably sur l'histoire de France. Pour ce qui est des médailles, elles sont toutes relatives à la Révolution, de même que les estampes. On voit en outre dans ces Archives les bustes du roi, de Voltaire, de Rousseau, de Franklin, dp Washington, de l'abbé de l'Ëpée, tous en terre cuite; à la suite de tout cela, les expéditions authentiques des lois écrites sur parchemin et scellées du sceau de l'État, toutes renfermées dans des layettes doublées de fer-blanc; la collection des arlcs relatifs à la convocation des États généraux en 178g, en plus de trente gros volumes in-fol., superbement reliés en maroquin rouge; l'armoire de fera trois clefs, où se trouve renfermé l'acte constitutionnel, dans une layette doublée de fcr-blauc et le papier destiné pour les assignats"1.
Les Archives suivirent, pendant tout le cours de la Révolution, les assemblées parlementaires dont elles étaient une sorte d'annexé; nous aurons donc, dans les chapitres suivants, à suivre leurs vicissitudes v.
A cette fin de l'année 1790 »;, à laquelle nous sommes arrivés, se rattache la pièce suivante <|ui est classée par erreur, à la Bibliothèque nationale, dans un recueil factice portant octobre 178g; il suffirait pour s'assurer de la date (outre les preuves tirées de l'occupation des Feuillants et des Capucins données cidessus) de se rappeler que le Comité de salubrité qui y est cité, ne fut créé que
remarquer avec raison que cet article n'a été cité ni par Henri Bospir». ni par Léon Licoaai. dans leurs ouvrages relatifs aux Archives nationales.
I.es document" indiquée» sous les trois numéros qui précédent s«nt conservés aux Archives nationales, dans les séries B et C; non* en avons donné un inventaire annoté dans l Artrliucmcnt île Is* (Umttilntmtt , p. v\n et «uiv. (Société de l'histoire delà Révolution, Paris, 1B97. in-8\)
Les bustes dont il est ici question existent encore mu Archives nationales (Cf. Bomhm, p. ,B,j, sauf, semhle-t-d, celui .le Louis XVI. - -J'ignore ce qu'est devenu le manuscrit de Mably • (note de M. M. Tonamix).
(I -Tant que le principal uuyaude nos archives sous le nom d'Archives natiouales fut une annexe des assemblée» légUlalUe*. il suivit celles-ci dans leurs pérégrinations diverses. On l'avait établi d'abord dans une <le* salle» de la Constituant- ii
Versailles; puis, an mois d'octobre 1790. dan» l'ancien couvent des Capucins. . . Les Archives nationales allèrent ensuilp. avec l'Assemblée, au château des Tuileries (en avril i"',)3 t et, de 11, au Polais Bourbon (en 1 800), où elles occupaient tout le premier étage et quelques autres parties des bâtiments qui forment encore ajourd'hui la cour Montesquieu. . . elles furent transférées en 1808 à l'hôtel Soubise.v Let arckivet Je la Fnmtt , par Henri Bosnita. Paris, i855. iu-8" (llibl. nal. . L"/8. p. a6). Une collection complète de* lois, décrets, arrêté*, etc.. concernant les Archives, est conservée dans la collection Rondonne.111 (Arcli. nal.. AD vin, u).
" Nous n'avons pas cru devoir nous arrêter aux truohle* qui euient lieu , dans le voisinage du Manège, les ■» et 3 septembre 1790. Voir a ce sujet la note jointe ( l/femaïm, n" M) au décret du 7 septembre 1790.
le tu septembre 1790. Voici cette pièce qui fut imprimée vraisemblablement vers le mois d'octobre 1790, c est-à-dire après la prise de possession des couvents des Feuillants et des Capucins.
Ammbiée nationale. — Changement dam la dùtribution du loail.
La $alk rl tft «twrwi*. — Dans le vestibule du côté des Capucin», la loge des garçons «le bureaux, puis le bureau d'élection n* 1.
Dans le corridor de la salle, du coté de* Feuillants, se trouvent les bureaux n™* 1 et 3; eu suite les bureaux de distribution , du scrutin, cl le cabiuet de M. le président de l'Assemblée.
A rote' de ce cabinet est l'escalier qui mène au bureau de MM. les inspecteurs des secrétariat, et au bureau des procès-verbaux , au second étage.
Dans le vestibule du enté de la cour du Manège, se trouve, à droite en entrant, le hnreaa de correspondance et des renvois.
A gauche, vis-à-vis du bureau précédent, est le bureau du contre-seing.
Dans le vestibule de la salle du coté des Feuillants le Comité des décrets.
A coté du Comité des décrets, et donnant dans le même vestibule, sont les facteurs de la grande poste de l'Assemblée.
Au fond du petit corridor de* facteurs se trouve le Comité central.
Maittm dtt Feuillant». - Au rea-de-chaussée , près du grand escalier, le bureau des commissaires de l'Assemblée, le Comité pour la division du royaume.
Dons le cloître, les Comités de constitution et de révision, les bureau n™ an, afi. 17. îS, 59 et 3o.
Au premier étage, les Comités de la marine, militaire, d'agriculture, de commerce et des finances.
A l'entresol, les Comités des rapports, des recherche» et des lettres de cachet.
Mauon de* Capucins Saint-Honort. — On trouve dans celte maison, dont l'entrée, pour le public, est rue Sainl-Honoré :
Au rez-de-chaussée, les bureaux 11°* h a ao, le laboratoire du Comité monétaire.
Par le grand escalier qui est près de feutrée, du côté de la nie Saint-Honoré, on trouve :
A l'entresol, les Comités des monnaies et des droits féodaux, le Comité d'aliénation des biens nationaux et ses doute premiers bureaux;
Au premier .toge, le Comité des domaines, In Comité ecclésiastique, le Comité diplomatique et le Comité des assignats.
Au second étage, le Comilé colonial;
Par le premier escalier du côté du grand jardin :
Au premier étage, le logement de l'archiviste.
Parie deuxième escalier du même coté :
Au premier étage, le Comité de salubrité et le Comité de mendicité;
Au deuxième étage, à droite, le bureau des archives et les archives à la suite. A gauche, les Comités de l'imposition, de liquidation des offices ou de judicature, de liquidation de l'arriéré et le Comité central de liquidation.
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Par l'escalier qui est au milieu du corridor qui conduit au passage des Feuillants : Au premier étage, trois bureaux du Comité d'aliénation;
Au deuxième étage , cinq bureaux du Comité d'aliénation, le Comité des pensions, le («mité central de liquidation;
Dan» le petit jardin, en entrant parle passage des Feuillants, le bureau de M. Vacquer, inspecteur des travaux de la salle, et l'Imprimerie nationale.
La section du Comité des linance» pour le Trésor public est à l'hôtel du Trésor public, rue Neuve-des-Pctiis-Champs
Une antre pièce portant le même titre est conservée (avec le même classemcul erroné) à la Bibliothèque nationale elle est, en grande partie, semblable à celle que nous venons de reproduire; elle en diffère pour quelques détails. Ainsi ou trouve dims «la maison des Capucins Suint-Honoré : le comité d'aliénation et ses douze premiers bureaux ; les huit derniers qui y ont été ajoutés se trouvent dans l'escalier qui est au milieu du corridor qui mène au passage des Feuillants-", etc. Les bureaux du Comité d'aliénation sétant successivement augmentés, il y a lieu de croire, par conséquent (puisqu'il n'est question que de huit bureaux dans la pièce précédente), que celle-ci est, contrairement aux indications de la cote '3), postérieure de quelques mois, sans qu'il soit possible cependant de lui donner, enlre octobre 1790 et septembre 1791 , une date précise. On lit in fine au même document :
Maison des Feuillants: les bureaux n" ai, «n, a3, *'i sont dans la bibliothèque des Feuillants où étaient ci-devant les Archives les bureaux u~ a5, a6 sont dans la classe de théologie; les bureaux n" 37, 28, ao, et 3o sont dans le cloître. Tous les autres comités sont n la place Vendôme , n° 4.
Ces dernières lignes indiquent très nettement que, dans les derniers mois de la Constituante, l'hôtel portant le n° h était seul occupé. Nous aurons à revenir pjus loin sur cette annexe.
L'installation matérielle de la Constituante si défectueuse à tant points de vue. dissémination des services, élroitesse des locaux, modifications constantes, etc.. s'aggravait encore des habitudes et du laissez-faire d'alors, qui permettaient au public de prendre part, pour ainsi dire, aux débats de l'assemblée. Tous les historiens ont dénoncé le rôle influent des tribunes dans les décisions et les votes.
' Bihl. nal.. pièce cotée Lct>70 t, in-8". Sur le Trésor public, voir ri-dessus , p. 177, note 3.
;' Recueil factice, octobre 1781). Pièce cotée l.e",'470. in-8'. signée: Guillotin', commissaire, lu autre exemplaire est conservé aux Archive* nationales dans le carton coté Al)i. 37.
:,) l.« lettres 1, a, c. etc. , ajoutées h une cote .
indiquent, k la Bibliothèque nationale, une édition nouvelle; Le'*/s7o» serait donc, d'après cette indication, une édition nouvelle de Le^/ayo.
<•■' C'est-ll-dire, lorsque l' Assemblée nations!" . en octobre 1789. s'installa i Paris. \s* arrhiv.-» furent ensuite transportées dans la RiMintheqiie des Capucins (voir ci-dessus, p. 180).
CHAPITKK III.
Le désordre devenant exœssif, on rendait bien de temps à autre des décrets sévères contre les perturbateurs; mais, dès le lendemain, ils étaient oubliés et les interruptions recommençaient
Un autre usage, qui rend particulièrement difficile» les recherches sur l'étal réel de la salle d'assemblée, à une date flic, est celui qui consistait à accorder aux journalistes l'autorisation de faire, à leurs frais, des modifications dans les tribunes.
I.e Hodcv de Saultclievreuil, dans une lettre non datée et signée Le Hodey, dans laquelle il se qualifie rédacteur du journal intitulé : Assemblée nationale jtermanente ou journal lajjographique, raconte qu'il a r obtenu en juillet dernier [1790) J' deux places dans le fond d'une loge occupée par le Moniteur. . . à la charge, ajoute-t-il, d'y construire un plancher que j'y ai établi. . . Le Moniteur prétend avoir la loge tout entière. . . Si je n'occupe pas mes places, il m'empêche de me faire remplacer. . . Il a trouvé un autre moyen de s'emparer de la totalité de la loge : il s'est procuré, par une voie sourde et illicite, une clef de la porte de la loge, qui ouvre en même temps toutes les autres portes de la salle. . . par ce moyen, le Moniteur m'enferme au dedans ou dehors comme il lui plaît; cependant j'ai fait mettre au dedans un crochet et un verrou dont il se sert très bien ... Je demande. Messieurs, que le Moniteur ne puisse avoir une pareille clef. . . en second lieu, qu'il ne puisse me troubler dans la jouissance de mes deux places, soit en refusant ceux qui peuvent me remplacer, soit en surchargeant mon petit local de plus de personnes qu'il n'en peut contenir IJ) -\
On lit dans une note signée de fîuillutin et datée du a juillet 1791 :
Permis À M. faienne Feuillant, rédacteur du Journal du toir tain réfieelion (sir) dit Journal île In nie île Chartres de faire établir une séparation où il m» puisse tenir qu'une personne de front dans le coin de la Irilmne publique coté dos Feuillant» ;>:; cet établissement se fera à se» frain'".
' On Ironvera ri-aprés (p. -mA el suiv.. el p. a 33 et suiv.) des détail» mit lias troubles provoqués, ii la l^islatise et a la Convention, par le public di» tribune». De semblable* troubles eurent lien fréquemment à In Constituante, mai* nous 11 avons p«* relevé, dan* les séances que nous avons étudiées a ce point de vue, des il&aiU se rallaeliaut directement a notre sujet, e'est-à-dire Inuebaut à ta topographie des locaux. Nous n'nvnii> pas cru , pour ce motif, devoir nous y nrre>r plu* longuement.
:'' Celle lettre peut ainsi tire reportée à la période de juillet-octobre 1790; le signataire s'est *oumi» au discret du 19 juin «790 et sijyne Lu Hodey; il remplarera, le 1" octobre 1790. ce journal par le Sovvellitle parisien. — Voir la 110-
lii-e intéressant* que M. M. Toonutci a consacré à ee journal (BiMiographii , t. II. n* îoaiô).
:'' Mémoire au\ commissaire* de la salle. Arrli. nat. , AA , io. Voir, pour contre-partie, le» lettres et méinoics de Maret, auteur du Bulklin de l'attem- */<•'.• nationale, se plaignant d'avoir été évince par l/e lloley <>''■■- nat.. AA.. i'i, n* i330).
' Voir sur ee journal et sur Klienne Feuillant la notice trè» inléressante qui leur a été consacrée par M. M. Toi ««n.danssa BiMittjraphie{op.cil. , I. II. n" io53ï).Pour le* concurrence» avec titres similaires qui ont fié faites à c» journal, eonsuller la liible de» matière». m<!me volume.
:' Voir lç plan de l'architecte Paris reproduit bois le» le, p. Uii.
• Arch. nal., A V. '10. n" i->'«8.
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Les journalistes étaient quelquefois obligés de" passer des nuiU entières pour s'assurer des places"'; Jours plaintes a ce sujet sont nombreuses, et, malgré l'exiguïté" des locaux, c'est pour leur donner satisfaction, dans la mesure du possible, que furent faites les installations et les modifications incessantes des tribunes que nous signalons.
Les uns obtiennent l'autorisation de «faire placer un châssis grillé dans un des coins de la salle * pour y prendre des notes sur chaque séance W ; les autres sont autorisés à (rétablir dans un des coins de la salle une loge grillée analogue à celle du Moniteur 31 On installait des tribunes un peu partout : une décision des commissaires de la salle, du 10 décembre 1790, (raccorde au sieur Fréron, journaliste, une place, s'il s'en trouve encore, dans l'une des tribunes pratiquées dans les escaliers des angles de la salle de l'Assemblée nationale W *. Guillotiu autorisa , le 6 décembre 1790, it les sieurs Beaulicu et Eury, rédacteurs du Journal du soir, conjointement avec le sieur Le Hodey, de faire arranger, à leurs frais, pour y prendre des notes, le liaut de l'escalier de la salle de l'Assemblée, à gauche du président, dont M. Marct, rédacteur du Moniteur, occupe le bas. . . i etc.
Dans une pièce signée des commissaires de la salle et datée du 1 6 novembre 1 790, on lit :
Sur la retraite libre de la compagnie formée par M. Rous&tl pour laquelle les commissaires de l'Assemblée nationale, en exécution du déeret du 18 juin 1790, ont fait construire une tribune près du président, pour fariliter a cette compagnie les moyens d'écrire aussi vile que la parole lout ce qui *e dit à l'Assemblée nationale, etc.
Nous n'avons pas trouvé à la date du 18 juin de décret se rapportant à cette affaire. Y en cut-il réellement un? Ce n'était pas là, semble-t-il, matière à décrel proprement dit. Nous croyons que le décret visé n'est qu'une décision des commissaires de la salle; nous avons trouvé en effet une note de Guillotin datée du
<l; Voir en particulier la lettre de plusieurs rédacteur» de la feuille CAutmblé* nationale datée du «5 juillet 17110 (Arch. nal.. AA. 44, n* >3»7). La plupart des pièces que nous ci tous ici ont été analysées par M. Tvmr dans son Répertoire, t. Il , p. 3og et suiv.
<*' Déei«ion des commissaires de la salie en faveur de Hivet, rédacteur du Journal tuilional cl étranger, 10 juiu 1740. Cf. Tiarai, «p. cit., t. Il, n' «843.
m l-ettre de Saint-Martin, rédacteur du Journal de* décret* de t'Auemhtit , 1 û juin 1 790* ^* TcriTEY, t. Il, n* «84,. La .tribune de M. de Saint Martin ,
«Ï.Tcarar. ii., n^85».
MUT. sis tainus. — I.
" Arth. itat.. AA, 4o. Cette autorisation fut donnée »au sieur Fréron, breton, auteur de \' Orateur du Peuple, sur la recommandation de M. KerveJflgan et de la diiputation de bVi-i^ne-. Cf. Tl STIV, Rêfirrtmrr. fténrrnl lire tourte* nvtHUtrritf-t de Vkitloirt de Parie, t. Il, n* «85 1. Aitgiistin- Bernard-Francois Legoaxre de Kervelegan , sénéchal de Quimper, avait été" élu député aux États généraux par le tiers état des sénéchaussées de lin lajrne , dont tes amputations avaient été réduites à Quimper.
Arch. naL, AA. , 4o, n' m». Ce dossier contient une -liste des tribunes de l'Assemblée .1 des journalistes qui y ont accès». Cf. lYem, op. cit., t. II. n* a84o.
1 8 juin 1 7çjo et portant : <tH sera fait une tribune derrière le président pour y placer M. Roussel et la personne qu'il emploie ''U. Cette construction de tribune étant liée a l'affaire du Journal logographiqueW, elle est peut-être l'origine de la désignation donnée au local occupée par Louis XVI au 10 août. Nous aurons plus loin à y revenir.
Les journalistes ne pouvant, en raison des troubles couslants. travailler même dans les tribunes qui avaient été construites pour eux, arrivèrent à demander l'autorisation d'en installer dans la salle même de l'Assemblée
Ursquc le public lui-même ne trouvait pas à s'installer dans les tribunes, il prenait place dans la salle aux sièges réservés aux députés. Un incident auquel nous avons déjà fait allusion s'était produit le 6 mars 1 7 90 à propos de l'expulsion , parles huissiers, ndes étrangers qui, faute de place dans les tribunes, avaient été admis dans la salle des séances-'". Le ao septembre 1 790, un député de Normandie14' dit à l'Assemblée :
n II est important qu'aucun étranger ne vienne se placer sur les sièges destinés aux membres de l'Assemblée nationale. 1
Un décret conforme à cette réclamation fut rendu et exécuté sur l'heure: il est ainsi conçu :
L'Assemblée nationale enjoint à toutes les personnes, qui ne son! pas député», s'il s'en trouve actuellement dans la salle, de sortir à l'instant , laute de quoi, aur la désignation qui en sera donnée par les huissiers, elles seront constituées prisonnières. Klle ordonne au» huissiers de se distribuer dans la salle de manière qu'il y en ait toujours an à chacun des entés intérieurs , pour reconnaître les députés qui entreront, et qu'il leur soit défendu
'' Artb. nai., AA, âo.
" Voici comment M. Toetit a analysé la pièce cite* ri-deuns : 'Itoision des Commissaires de l'Assemblée nationale- accordant aux rédacteurs do Journal Inffoffrapkiqur l'usa)*? de t« tribune eonslruili» prés 1I11 président . en exécution du décret du 16 juin 1 790, avec nue liste des membres de 1* satiété logographique et des personnes autorisée* a travailler dans la tribune en question. i5 novembre 1790». . (Jp. ri/., t. II. n* sSSy.) Il faut lire )C novembre au lieu de i&, et 18 juin au lieu d.ni juin. (Voir La source indiquée, Arch. uaL , AA, 'm, n" 1
'*' «Requête des rédacteurs du Pottilkm, par Calais, à l'effet d'obtenir la permission de faire construire une loge dans f intérieur de l'Assemblée nationale. leurs travaux étant sans cesse troublé* dans les tribunes, s. d.» Cf. Trirar. op. ri/., t. Il, n" s.855. — y L'auteur du PottUlon , par Calais, était une femme. Madame Fourouge. née Calais». (Lettre signée Picard, 8 juin 1700. Areb. nat..
A A , Ao. ) Voir aussi la notice de M. M. Tocasiuii (op. cit., t. II).
Un député suppléant de la prévôté et vicomte' de Paris hors les murs. Lucas de Blaire, persistant a rester dans la salle, le président donna l'ordre à l'officier de garde de l'expulser. «Du baul de l'escalier*, en se retirant, il fil. paraît-il, »de» gestes menaçants à l'adresse dn Président». Mirabeau s'éJeva contre cette offense et proposa *qiie le coupable soit envoyé pour vingt-quatre heures aux prisons de l'Abbaye». Aucune mesure ne fat alors décrétée par l'Assemblée, le coupable ayant adressé une lettre d'excoses qui fut insérée au proefe-verbal. Lucas de Blaire ( Pierre-Paul-Sytvain ) avait été pourvu de l'office de n>n»eiller à la Cour de» aides , par lettres du 3i décembre 178/j qui mentionnent un extrait bsptisuircdu 8 mars 1 760. (Areb. oaL. V. 5i6.)
Pierre-Jacques Vieillard, avocat àSaint-Lu, dépul<< du tiers état des bailliage* réunis a Coutances. Il signait : Vieillard de Saint-I A
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//loi. &im~*- JL*n~
Fie. 3*. — Lcllr» portant U «ignttur* .utoB™pl« de flaill,. util* de Ptri., » Oaillmin, l'un d» eommi*.ir« de I» i
(Ard..i>tL.C. i33).
CliAlMTItE III.
de laisser entrer les étrangers, sous quelque prétexte que ce soit; que, dans le cas où il sers fait un appel nominal, choque membre en répondant sera tenu de w lever l". elr.
VU
QUESTIONS D'HYGIENE. — I.* VACHIM! HVnBOPHOnlQlE . — CAPES BT RESTAI BOTS AlTOll»
DR M SALLE. L'EGOLT DE LA RI K MHIIH-LE-fUUND. LE RAPPOKT DES C.OV VISSAMES
DE LA S.tUM Ull 3o AOÛT l 7 Ç) 1 .
Les commissaires de la salle veillaient avec un soin scrupuleux au bon ordre, a la propreté, à l'hygiène, de la salle. Nous trouvons en particulier, dans le mémoire d'un nommé Teillacd, le détail de dieux machines Itydrophoriques pour rendre à l'air sa salubrité r. Ces machines étaient installée* dans la salle des séances.
Chaque machine est composée d'un cylindre & air, deux * eau et d uue combinaison de trente-deux tuyaux qui aspirent l'air par le seul mouvement de IVau, dont les émanations soûl lis plus propres à la respiration, l-cs dites machines ont la propriété d'attirer les miasmes et de les neutraliser 1*.
Les ahords de la salle, à la fui de 1790, étaient cependant si mal entretenus, et tellement envahis par les immondices, que les commissaires de la salle durent adressera la commune de Paris une réclamation motivée ; c'est aux suites données à cette affaire que se rattache la lettre de Bailly à Cuillotin que nous reproduisons ci-contre ( fig. 3a).
Divers motifs se réunissaient pour rendre inutiles les efforts de Guillotin (qui a assumé seul, scmblc-t-il, le travail des commissaires) pour assainir tous les locaux. Non seulement tous les jours une foule énorme envahissait les étroits passades qui menaient à l'Assemblée et, pour conquérir des places dans les tribunes, s'y livrait à de vraies batailles v. maison avait laissé tant d'industriels et d'étrangers s'installer autour de la salle et dans les locaux eu dépendant, que la surveillance et un convenable entretien étaient à peu près impossibles. Les cafés, buvettes et restaurants étaient nombreux. Les gardes nationaux de Yarennes qui avaient accompagné Louis XVI, après avoir été reçus par l'Assemblée nationale, * furent traités chez Reaumaiue, jardin des Feuillants- (voir fig. 33) ; ces établissements
>: Tente du Uo»ilr«r.
'' uVnwNir dft ottrrnga /ail» par TeiUard pour Auembiét Mnornn-, moulant à l'»5o livre», J7 janvier 171JI 1 An*, nat., (;, t3a).
Voir, eu particulier, une pièce portant de nrtiiiljri'tisCH iMgiiutures . celtes île TWroigne, de (iilbert Homme, etc., demandant de» nludiliratiolis ilan» le mode d'entrée et d'admission < Areh. nat.. C, .3a).
On lit ii ce sujet dans le Journal dt Paru du ii> mai» 1791 : Conneil général de la commune de Paris a pris toute» les précautions nécessaire» pour loger et uuurrir les gardes naliouauv qui auront accompagné le roi à Paris, et les couvent» de moiue* supprimé* leur offriront de» asile* spacieux . auxquels un a ajouté le suppléaient de 000 tenir» qui seront dispn»** b ert effet aux Champs llvsée* et au Champ de la réitération.»
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Fig. 33. — Dxumrnt portant 11 rigniture autograpltc itu tiromtc d» ilerahtnuis (Arrk. ntl.. C. iJs).
étaient tenus par des particuliers qui, une fois la concession obtenue, agissaient comme de véritables propriétaires 1 . Des conflits dont l' Assemblée avait parfois
<'' Voir 1rs piw-es rowmVr» «m Archives naIîr<niilr--« , dans lo curton l), «3».
à s'occuper éclataient entre eux i:. Un sieur Robert Payen sollicitant une concession joignit à sa demande un plan que nous reproduisons ci-contre (fig. 36), parce qu'il fixe quelques détails w. Presque tous les petits commerces de la rue étaient représentés dans les passages et dans les cours des Feuillants, des Capucins, du Manège proprement dit. On y trouvait des brosseurs, des libraires, des marchands de journaux et de gravures, des commissionnaires, etc. Un sieur Coulonghon, volontaire de la Croix Rouge, demande le iU mai 1791 «à faire placer une roullette de bois servant à faire un bureau d'écrivain public dans la cour des Feuillants en face de Gervais , traiteur * ; il obtint cette permission W, Nous apprenons par une lettre des commissaires de la salle, datée du a t mare > - 9 1 , que la section et le bataillon des Feuillants avaient été autorisés «à conserver les tréteaux, tables et réverbères qui ont été établis dans l'ancien parloir des Feuillants'" *.
L'égout de la rue Louis-le-Grand passait, pour se rendre à la Seine, sous In salle du Manège, et cette circonstance n'était pas pour ajouter à la salubrité de l'endroit; des incidents qui, avec les soupçonneuses préoccupations du temps, prirent une extension démesurée, se rattachent même à cet égout w.
Des caves, s'étendant sous la salle des séances, avaient leur entrée du coté des Feuillants; la muniripalilé de Paris se préoccupa des dangers que ces souterrains, d'un accès facile, pouvaient faire courir à l'Assemblée, dans les jours de troubles1*'. A cette préoccupation se rattache la lettre suivante du maire de Paris,
' \a> i.r» janvier 179t. t un membre du Comité «le* rapports entretint l'A^'embléc nationale «l'uu conflit de commerce entre un .«slaurateur cl un maître de café, tous deux établi? dans ('cumule «le l'Assemblée appelé* le jardin des Capucins. I.e
I on 11e peut plus parvenir ehei lui rrae par une ruelle» , etc. Il s'agirait «l'une pétition d'un uoiiuué lx)«i»-Cb*rleiiiagne David concernant la «instruction «le Robert l'a) en ( voir lu note suivante J. L' Assemblée rendit un «U-eret portant rrro'il n'y avait |>as lieu à délibérer cl que la suspension de* ouvrage* ordonnée le 11 "de ce mois n'aura aucun effet . sauf aux parties à se pourvoir, s'il y a lieu , devant ijui ■le droit-. (/VocM-eerAn/ île la (Mtlituante,)
t,; Iji demande de concession d'un café failr pt»r R«d>ert Payen est datée du 6 novembre 17 ,0. Ce café fut établi <rù la place actuellement occultée parle bureau «le l'inspecteur de la salle, «lans le petit janlin des Capucins, conforménwiit au plan joint, avec soumission de faire construire aussi n ses frais une maison de bois pour l'inspecteur». La demande fut renvoyée a la municipalité pour traiter du Icrrain (Areh. nal.. C, >3s). Le
17 septembre 1791, R. Payen fut autorisé -à ouvrir une porte dans le («assage public des Feuillants-. (Même source.) ' Arcb, nat.. C. \
'x Areh. nal., C, 1 33. \on» reproduisons cette lettre p. io,3. fjg. 35.
" Iji Ctnmiqwt de Parit, dans son numéro du 1 o août 1 7 y 1 signale «des bruife souterrain» dans l'égout rpji passe sous la salle du Manège»; le rédacteur X'iidile croire a une nouvelle conspiralnm des poudres. — Voir la notice consacrée à o>tte affaire par M. Ttrir. op. rit., t. 11. n" 1537.
■" L'affaire du Champ de Mars, la journée du 17 juillet 1791, la proclamation de b loi martiale amenèrent à cette éporpie la municipalité de Paris et l'autorité militaire à prendre des mesures dont on trouvera le détail dans la Bibliographie de M. Tour.Nti v (I. I , p. et suiv.). Voir, en particulier, une "lettre de M. de C«»uvion , major général de la garde nationale, à M. Bailly, te mettant au courant des mesure.* prises pour la sûreté de i'As-
rénnion de forts détacbements d infanlerie avec pièces de canon dan» la cour du Manège, dans celle
by kjO
datée du a3 juillet 1791; elle est adresse a l'un des commissaires de la salle :
"M. Champion, Monsieur, officier municipal administrateur au Département de* travaux publics, ma fait rapport ipi'il existait une cave dépendant de l'habitation du portier des Feuillant», laquelle se prolongeait jusque mus la salle de l'Assemblée nationale; je n'ai pas besoin de vous observer combien il serait dangereux [de la laisser subsister, et je pense que vous prendrez dans la plus haute considération la nécessité de la combler et de la faire fermer.
Je ne dois pas négliger de vous rappeler. Monsieur, que, dans te temps où les séances de l'Assemblée sont terminées, on peut s'introduire dans la salle par l'appartement de M. de Villemotte. Vous penserez sans doute qu'il est indispensable de prendre à cet égard quelques précautions, peut-être votre sagesse vous portera-t-ellc a croire que M. de Villomotte doit quitter son logement , et je pense qu'en l'indemnisant des frais du déménagement il se prêterait volontiers à un arrangement qu'il appartient à vous seul de lui proposer*11. Le maire de Paris, [signé] R4U.LI.W.
On relève les détails suivants dans une pièce intitulée « Fonctions de Messieurs les commissaires de la salle pendant l'Assemblée constituante- :
Tons les marchands qui se trouvent dans la maison et jardin des Feuillants, dans le petit jardin des Capucins, ne peuvent s'y établir sans uue permission de ce bureau, laquelle certifie que cet établissement ue gêne point le service de l'Assemblée; ils sont tenus de faire les établissements a leurs frais, sous l'inspection de l'inspecteur des travaui [Vaequer, cité précédemment], ils sont tenus de remettre les permissions au bureau, de ne pouvoir céder ni en partie, ni en totalité ledit emplacement sans une permission expresse du bureau, d'obtenir In permission de qui il appartient, tant pour le loyer que pour le terrain, l-es marchands qui se trouvent dans les vestibules de la salle, do coté de la chaussée du Manège et du côté de* Capucins, n'ont qu'une simple permission des commissaires, ne payant aucun loyer, les commissaires faisant seuls la police dans ces endroits
Les documents relatifs à l'installation matérielle de la Constituante au Manège, pièces de dépenses, lettres, mémoires, etc.. conservés aux Archives nationales, sont extrêmement nombreux; il nous serait donc aisé de multiplier les citations et les détails, mais la multiplicité des preuves n'ajouterait, croyons-nous, aucune force à notre argumentation, puisqu'elle pourrait fatiguer le lecteur. Nous le renvoyons pour le surplus aux sources auxquelles nous avons généralement puisé
Nous voici, avec ces divers incidents, nrrivés à la moitié de l'année «79»;
des Fouillant» et dans cette «les Capucin*». ( Bibliographie de Ckisloirt île Paru pendant la fiérolulion JriutfaUf, n* «438.) Voir aussi un compte rendu fait par Bailly an sujet d'un rassemblement dans la roc du Dauphin ( ibid. , n" a 4 S 4 ).
<n ÎNous avons parlé longuement ri-dcais ( p. iô8 et nui y.) des réclamation» du chevalier de VillemoUe.
" Cette lettre est classée par erreur, aux Archive» nationales, dan9 le carton C, 177. consacré aux papiers de la Législative.
<*' Areh. nat., C. 85, pièce signée de l'un .li* commissaire* inspecteurs de la Législative, rie Reauvais.
' Voir, en particulier, les carton» cotés, aux IrWiives nationales. C, i3* et 1 33.
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F* 35. - De
l portent le*
5«)l«(A«li. niL.C, i33>.
nous approchons ainsi de la séparation prochaine de la Constituante; il nous faut donc parler d'un document d'une importance capitale pour le plan de notre ouvrage, nous voulons dire le Compte rendu et rapport prêtent*» à f.Umnblêe natio-
CIIAPITRK III.
Mile par les rommissairex rie la salle, a la date du 3o août t -«) i il ne serail pas inutile de le connaître in extenso, mais il faut nous borner; nous n'en donnerons en conséquence que les parties essentielles :
Messieurs. I' Assemblé nationale, par son décret do 3 de ce mui»r-;, charge les commissaire» de la salle de livrer a l'iiu |ir«^ion l'olat des rnnstrucliuns, réparations et dépense* en tout genre qui ont été' ordonnées par eux, laut au dedans de la salle des séance* qu'au dehors.. Uni dans la maison des ci-devant Capucins que des ci-devant l'euillants; d'en juslilier l'utilité ou la nécessité; de faire distribuer ledil étal et de faire, sur ce, leur rapport à l'Assemblée.
Vos commissaires. Messieurs, jaloux de conserver l'estime et la conliance dont vous les avei honorés, et qu'ils ont cherché à mériter par l'assiduité!, la vigilance et le lèle avec lesquels ils ont exercé! le* fonctions pénibles et délicates que vous leur avez conliées, s'empressent d'exécuter vos ordres; ils viennent tous rendre le» comptes que vous leurs ave* de itaodés et qu'ils préparaient pour la lin de lu session.
Sûreté, salubrité, rommodilé pour les membres de cette Assemblée, pour les coopérateurs et pour les nombreux témoins de nos travaui, voilà le but que nous nous sommes propos1. Si nous l'avons atteint, si des principes d'économie nous ont guidés dans le choix dus moyens, nous «vous justifié de l'utilité et même de In nécessité de nos entreprises.
Pour la propreté et la netteté du compte que nous avons à rendre, il faut distinguer deux époques dans l'administration relative à l'Assemblée nationale.
La première époque est celle où le département des Menus et relui du Canie-Meuhie de la couronne faisaient, sous les ordres donnés par le ministre de la maison du roi, toutes les dépenses relatives à l'Assemblée nationale. Cotte époque comprend dit huit moi», depuis l'ouverture des Élat-s généraux à Versailles, le 5 mai «789, jusqu'au 1" octobre 1790.
La seconde époque commence nu moment où le roi, en conséquence du décret de l'Assemblée nationale, concernant la liste civile, a rejeté des états de sa maison tout ce qui était relatif à l'Assemblée nationale, qui dis cet instant a du faire sn dépense.
Cette éptque comprend l'espace de temps qui s'est écoulé depuis le 1" octobre 1790 jusqu'à présent.
La première époque se subdivise encore en deux autres, qu'il est nécessaire de noter.
La première partie de la première époqu • comprend lu temps du séjour de l'Assemblée
* " ■ Paris, Impr. mil., 1791. *5 p. in-A\ (Areli. nat. , AD 1. 34; "/i 73., , et Bibl. n»t. , Le"/! ylig.) Document imprime par ordre de l'Assemblée nationale.
"> La date du 3 août est ici inexacte. C'est le 4 août 1791 que fut prise la résolution ainsi relatée au prnrea-verltal : -Un membre a observé que tous les jours les ilépcnses , tant en réparation» qu'en constructions, se multipliaient au dehors et au dedans de la «.Ile de l'Assemblée naliouale, qu'il était a pro|ios que les commissaires chargés de cette partie rendissent leur compte. . . le décret suivant a été rendu : I.' Assemblée nationale charge les commissaires rie la salle de livrer dés aujourd'hui à l'impression l'état des contrariions, .éparalion*
et rié|Kmscs île tout genre qui ont été ordonnées par eux, uni au dedans de la salle des séanres qu'an dehors, tant dans la maison des ci-dev.inl Capucins que dans celle des ci-devant Feuillants . d'en justifier l'utililé ou la nécessité, de faire distribuer ledit état aux membres de l' Assemblée et taire sur ce leur rapport dans huit jours*. D'après la version des Archives parlementaire* I t. \\1X . p. 107). le menare qui déposa celle motion serail Gomheii : d'après le Journal de Parii ( n* do 3 août 1 791), ce serail Babey. Nous rappellerons ii ce sujet qu'on lit au procès-verbal de la séance du 99 septembre 1700: » L'Assemblée nationale a rappelé son décret d'ordre qui statue qu'aucun membre ne sera nommé ilans les procès-verbaux *.
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nationale à Versailles, depuis le mois (l'avril jusqu'au mois d'octobre 1789, c'est-à-dire l'espace de six moi».
A celle époque, le» seuls agent» du pouvoir exécutif disposaient souverainement du local de l'Assemblée 111 ; ils donnaient des ordre* pour les constructions, réparations, ameublements, etc.; eux seuls nommaient tous les employés, en réglaient le nombre, le service, les mémoires, et en ordonnaient le payement au Trésor royal.
Pendant ce temps, un seul commissaire, l'un de nous [Guillotin], fut chargé par l'Assemblée nationale de veiller à la police, à la sûreté et à la salubrité du local W . . . Au mois d'octobre 1789, l'Assemblée nationale, transféra ses séances à Paris, et, à cette occasion, elle nomma de plus cinq autres commissaires : MM. d'Aiguillon, l'éiéque de Rode». Le Peleticr de Sainl- Fargeau, La Poule et de Gouy fJ).
Les six commissaires furent chargé* de faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour exécuter cette translation et pour régler toul ce qui pourrait avoir rapport au local. En quatre jour*, ils firent préparer la salle de l'Archevêché: en trois semaiues, la salle du Manège fut mise en e'tat do rerevoir l'Assemblée.
Ici commente la deuxième partie de la première époque qui dure jusqu'au mois d'octobre «790, c'est-à-dire un an.
Pendant cet espace de temps, vos commissaires ont été chargés d'ordonner ce qu'ils jugeraient convenable |M)iir les constructions, réparations, ameublement, police, etc.; mais les agents du pouvoir exécutif ont continué d'être les maîtres de l'exécution, d'employer leurs subordonnés, de régler tous les mémoires de dépense et d'eu ordonner le payement au Tréaor royal.
Ainsi, pendant un espace de dix-huit mois, vos commissaires ne se sont, en aucune manière, mêlés des linanres; seulement, en requérant ou en ordonnant ce que le bien du service exigeait, ils avaient soin de veiller à ce que l'exécution fût la plus économique possible.
C'est à dater du 1" juillet 1790 qu'a commencé la liste civile. Dès lors, la dépense de l'Assemblée nationale aurait pu être rejeté des états de la maison du roi ; mais les circonstances ont déterminé le* ordonnateurs des Menus et du Garde-Meuble à continuer leur service en cette partie jusqu'au 1" octobre.
C'est doue au «"octobre 1790 seulement que vos commissaires ont commencé à régler la dépense du service du local de l'Assemblée nationale, en tout ce qui n'est pas du ressort de MM. les inspecteurs du secrétariat, sur les ordres desquels les appointements des secrétairescommis ont toujours été payés, et ceux des huissiers l'ont été jusqu'au 1" de ce mois.
Ici commence la deuxième époque; elle est remarquable par son importance pour vos commissaires : ils ont dû redoubler de soin et d'attention, afin de mettre le plus grand ordre et d'apporter la plus grande économie dans toutes les parties du service qui leur était désormais subordonné. Eu parcourant les détails du compte que nous lui soumettons, l'Assemblée verra si nous avons atteint notre but.
n'est pas tout : vos commissaires ont craint de se charger seuls de celle pnriie; ils ont voulu que leur gestion fût soumise à l'examen du Comité des linances et que leurs ruinpte* fussent visés par des personnes éclairées et accoutumées à ce genre de détail. En conséquence.
«C'était au point de lui en fermer l'entrée et de l'obliger de se réfugier au Jeu de l'aunte et à l'église Saint-Louis, où elle tint plusieurs séances mémorables, à la fin de juin 1 7H9. - (Note du l'Ample muta. )
■* Voir ce que nous avons dit de cette première
époque, ci-dessus, p. 3i.où nous avons eu l'occasion de citer déjà ce passage.
Voir ci-dessus, p. 3a, noies, les détails que nous donnons sur les commissaire» de la salle et la planche où leurs signatures «nul repniduiles \ eidessus, lig. 35. p. io3).
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le premier quartier de In dépense qu'ils ont ordonnée (du i" octobre 1 790*11 1" janvier 1791) avec les mémoires des ouvriers el des fournisseurs, vérifié* par M. Vacquer, inspecteur de* travaux, réglés et arrêtés par M. Paris, architecte, et les pièce* justificative», le tout vu el examiné par vos commissaires réunis eu Comité, » été remis au Comité des finances, lequel, apri-s examen, l'a approuvé par délibération et en a ordonné le payement au Trésor public.
Le Compte rendu donne ensuit*' le Tableau de la dépense de VAuemblée nationale pour la première période, comprenant en particulier les travaux faits à Versailles, à l'hôtel des Menus, à l'Archevêché et au Manège. Le total s'élève à 1130,909 ln. it> s. 5 d.
Pour la deuxième époque (du 1" octobre 1790 au i" juillet 1791) : «Constructions, réparations et entretien dans les Intiment», tant intérieurs qu'extérieurs, de la salle d'assemblée, dans les bureaux, corps de garde et autres pièces environnantes, dans la maison des Capucins, dans celle des Feuillants, dans les hôtels n"* h et 9 de la place Vendôme, par ... * [suit le nom des entrepreneurs et fournisseurs et le montant de chaque mémoire]. Le total de la dépense pour celte seconde époque s'élève à 369,903 liv. i3 s. 5 d., y compris 20,909 liv. 9 s, au litre de «dépeuses du garde-meuble-.
Four les dépenses ordinaire», les commissaires tiennent en particulier à justifier le mémoire de Lorphevre et Vallée, marchands ciriers. qui s'élève à 63,99/1 um"i '•
Il fallait, écrivent ils, 900 bougies allumées dans la salle, à chaque séance du soir, avant qu'on y eût mis des lampes; on compte à peu près 900 pièces, tant des comités que des bureaux, dans chacune desquelles il va 6,6,8,1s el jusqu'à 90 bougies allumées. les commissaires ont pensé n économiser sur cet objet : dès le moi» de novembre 1 790 , ils se sont occupés d'éclairer la salle, les bureaux et les comités avec des lampes à courant d'air et k cheminée. Ces lampes éclairent moitié plus et dépensent moitié moins. Le 16 décembre 1790, ils ont cuuclu un marché avec M. Lange. . . M. Lange oflrait de fournir gratuitement toutes les lampes nécessaires dans la salle; il y en a 54; c'est un objet de 1,608 livre*. M. Lange en a fait un don patriotique. Les trois lustres étaient un objet de t,o5o livre» et les cordons qui les soutenaient, ces cordons dont on a fait tant de bruit dans l'Assemblée, que l'on a cités comme un objet de dUitftdatvmt qui devaient coûter 5o livres chacun, avaient, au moment où on en parlnit, été fournis tous ensemble pour la somme de 3o& livres. . . Nous devons remarquer encore un troisième avantage que procurent les nouveaux lustres : c'est qu'étant placés sous les ventilateurs, ils accélèrent les
(l Dans un -Élal de* réverhére* et ten-inft» allumés jnurncllcnient pour le service de l'Assemblée national*'- , on voit qu'il y mail -3oi réverbère» les jours oii il y a deux séances, 079 les jours où il n'y a qu'une séance. Terrine» tous les jour»: 8». \ Arch. nat., 0, t39.) L'-Ktot des cheminées et jioêles a l'usage de l' Assemblée national»'- nous apprend qu'il y avait 17^ fcu\ : ho cheminée* , xVi poêle». (Pièce du même dossier.) On lient voir 1111 Musée céramique de Sèvres un poêle d.'
1 mètre environ ainsi mentionné : 'Fabrique il<- Paris. 179». Ij Ilnstille. Poêle oftert à la C011venlinn nationale par Ollivier, jwlkT, faubonrjj Saint-Antoine». Nous n'avons pu avoir aucun rvu- *Hg»eiiH>iil précis sur ce poêle qui. fabriqué en 1790. aurait été oftert 0 la (^onveuuon. Kut-il utilis/' dans les locaui occupés par la célèbre assemblée? \'c-l-cc pus plutôt a la Constituante qu'il fut offert en 1790? Ilclails d ùn|M>ruuice secondaire que nom n'avons p clwrclié à déterminer.
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mouvements de l'air et contribuent par In ■ non renouvellement, et par roiiséqucnl à la salubrité de In Mlle.
Au chapitre Garde-Meuble, nous trouvous cette noie :
Lorsque la liste civile a -été décrétée, il a fallu rendre le* maison» de bois cl loger ailleurs les bureaux et les comité*; il a fallu réintégrer dans le Garde-Meuble de la couronne le* objets qui en avaient été" retirés. Il a donc été nécessaire de les remplacer; c'est ce que vos commissaires ont fait avec la plus grande économie. Aux jrirhes tapisseries ils ont substitué de simples papier»; aux meubles somptueux, des meubles très modestes; mais ces meuble» vous restent.
La prise de possession des couvents des Capucins et des Feuillants, à dater de juillet 1 7yo, n'était pas seulement justifiée, comme on le voit, par l'extension des services, niais encore par l'enlèvement des maisons de bois placées à l'origine autour de lu salle des séauceg.
La récapitulation «de la dépense de l'Assemblée nationale depuis! 'établissement des États généraux jusqu'au t «* juillet 1791 «donne 1.289/489 liv. H s. lod.*.
Tel est, Messieurs, continue le Compte rtndu, le tableau des dépenses occasionnées par l'Assemblée nationale depuis le 3 mai 1789 Nous avons voulu vous le présenter en entier, quoique nous ne vous dussions que celui des dépenses faites pendant neuf mois, sons notre administratif, afin de fixer vos idées sur un objet qu'on s'est plu à faire monter à plusieurs millions.
La construction de 3 salles d'assemblée, rétablissement de 35 bureaux, de 36 comités, dont un seul, le Comité d'aliénation a eu besoin do 69 pièces, d'une imprimerie qui a 9 pièces de 1 'iû pieds de longueur cliacune, sur «5 pieds de largeur lJ), d'archives qui ont à peu prés les niâmes dimensions, de 1 1 coq)» de garde 1 et d'autres pièce» accessoires, en tout au nombre de plus de 3oo, qu'il a fallu arranger, meubler, éclairer, chauffer, garder et desservir, h- transport de l'Assemblée nationale de Versailles à l'Archevêché et de l'Archevêché dans le lieu qu'elle occupe maintenant, tout présente tant d'objets de dépense, que peut-être sera-t-011 étonné qu'un établissement aussi immense n'ait pas routé davantage pendant l'espace de deux ans et demi.
Ubservei encore. Messieurs, que les ouvrages ont été faits en grande partie In uuit. ce qui augmente considérablement le prix; la célérité, toujours commandée par les circonstances, el
11 Cette date s'explique par cette dépense indiquée à la première époque : ^Procession il Versailles. . . so.ij'i.î livres-, I* dossier spécial de» dépenses de celle procession est conservée aux An-hive» nationale*. C. i3i.
'> Le Comité d'aliénation des biens nationaux . créé le 1 7 mars 1 790.
''' [Sous avons donné ri-dessus, p. 87, quelque* détails sur l'imprimerie de l'Assemblée nationale el sur Baudouin, son imprimeur; voir, à titre compte iiieiilaire, le rap|xirt présenté à l'Assemblée natio-
nale, le 3o septembre 1791 , |>ar Pinleville de Cernon sur les comptes de Baudouin l' Cf. Vositrwr, réimpression, I. \, p. h).
>•* »Les corps de garde ont été établis sur la demande du commandant général de la garde nationale parisienne, pour veiller, sous ses ordres, jour el nuit , à la sûreté des représentants de la nation et des nombreux dépota de titres el de papier* importants qui leur étaient conflé» au maintien de la (lolic e et du bon ordre. * 1 Vole du ('.ample rendu. )
riin|M>rlanee de vos travaux qui ne pouvaient souffrir d'interruption, nécessitaient celle mesure. Vos commissaire» y ont été si attentifs, que les construction* et le» réparations le* plus considérables, telle» que quatre ouvertures, d'i:ne toi*' carrée chacune, pratiqué dans la voule de la salle, pour rétablissement des ventilateurs, ne vous ont pas Tait perdre un quart d'heure de séance.
Miis était-il utile, était-il nécessaire de faire tous ces établissements? Ne pouvaient-ils être faits plus économiquement? N'aurait-il pas mieux valu les faire dans des maisons particulières que dans la maison des Capucins? La réponse est facile, Messieurs: tous les bureaut, tous le* comités ont été ordonnés par l'Assemblée nationale; l'exécution seule a été confiée à tos commissaires. C'est toujours de concert avec les membres des comités que les établissements ont été fnils. Les membres qui les composent se rappelleront sa us doute que les commissaires se sont permis souvent des représentations soit sur l'étendue du local, soit sur les dispositions, l'ameublement, les employés cl autres objets de dépenses, et que souvent ils ont obtenu des retranchements économiques qui allaient toujours à la décharge du Trésor public.
(' est aussi par un principe d'économie que les commissaires ont préféré la maison des Capneins aux maisons particulières, pour y établir les Archives et les nombreux comité-, qu'ils avaient à placer l'année dernière.
11 fallait un hôtel touleutier pmr loger les Archives, l'archiviste et ses bureaux-, 30,000 francs n'auraient pas suffi pour disposer l'hôtel convenablement pour les recevoir. Cet bolel aurait coûté 1 5,ooo livres de loyer par an et les Archives auraient été mal, c'est-à-dire d'une manière incommode, et pour les employés aux Archives et pour l'Assemblée nationale.
Nous avions à notre disposition, et sans qu'il en coulât de loyer, la bibliothèque des Capucins, c'est-à-dire un lieu vaste, commode, déjà tout arrangé, et dans le voisinage de l'Assemblée : pouvions-nous balancer?
Les Archives et l'Imprimerie nationale occupant les deux extrémité» et une partie de la maison des Capucins, la sûreté de ces dépôts précieux no permettait pas qu'on louât, encore moins qu'on vendit des portions du reste de la maison. Cette maison demeurant en pure perte pour la nation, il valait donc mieux l'employer pour loger les comités. La location des hôtels 11° h et n" 9 de la plac« Vendôme a coulé près de fio.000 livres; 100,000 livres de loyer n'auraient pas suffi pour loger les autres différents comités établis ou agrandis l'année dernière: «joutez les frais d'établissement, ceux qu'entraîne ensuite le rétablissement des lieux quand on les quille.
Il aurait fallu deux hôtels de la place Vendôme pour le seul Comité d'aliénation, un pour le Comité de liquidation, deux ou trois pour les Comités ecclésiastiques, des pensions, des domaines, etc.
Tous les comités ont été placés dans la maison des Capucins1-', où ils n'ont pas coulé '10.000 livres d'établissement, qui restent, où ils ne coûtent rien de loyer, où ils demeureront tant qu'il plaira à l'Assemblée, et d'où ils sortiront sans aucuns frais.
Vos commissaires ont cru, Messieurs, que cet arrangement présentait un bénéfice de plus de .10.000 écus. Pouvaient-ils hésiter un instant13 ?
La salubrité de la salle a aussi exigé des dépenses; nous devons les justifier. Mais, Messieurs.
''' » L'Assemblée nationale nommait un comité : il fallait le loger, l'établir d»n« vingt-quatre beures. » (Note du Conptr rend*.)
(': Il y eut »us*i .les comités et des bureaux • uni* la maison des Feuillants; voir pour pwnve la
pièce intitulée : ( Jiaagewtnt dont la distribution du locnl (ci-dessus, p. 18a).
' -On a souvent élé frappé de la multitude d'ouvriers de toute espèce que l'un rencontrait dan* les jardins des Capucins et des Fcuilloul» . et dans
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il s' «ifi^ait de In santé, de la vie même de.» représentante de la nation et de ton» les citoyen* que leur patriotisme amène a nos sénnres. Nous l'avouons, nous avons cru ne rien devoir épargner pour arriver à un but aussi désirable. Prévenir autant qu'il était possible l'infection de l'air de la «aile, le purifier, le renouveler, voilà ce que nous nous sommes proposé.
Par une vigilance soutenue, de tous les jours et de presque tous les instants, par le maintien d'une police sévère, nous avons écarté de la salle et les mauvaises odeurs et le» exhalaisons putrides, en entretenant, soit au dedans, soit an dehors, la plus grande propreté, en empêchant, autaut qu'il était en nous, le rassemblement et le séjour des étrangers dans les corridors et dans les veslihules de la salle. Chaque jour, et plusieurs fois dans la journée, ou purifie l'air de h salle en y brillant des aromates, en y Taisant évaporer du vinaigre, dont on réitère encore .souvent des aspersions pendant les séances.
Ces moyens sont bons, sans doute, mais ils produiraient bien peu d'effet s'ils n'étaient accompagnés du renouvellement de l'air; c'est le plus puissant moven d'entretenir la salubrité, et c'est aussi celui auquel nous nous sommes le plus fortement attachés. Nous avons cherché h déterminer dans la salle un courant d'air tel que celui qui est «Itéré ni sorte et soit remplacé par un air pur venant do l'extérieur.
Pour cela, nous avons fait pratiquer différentes issues à l'air, soit pour entrer dans la salle, soit pour en sortir. D'abord nous avons établi, au dessus de la salle, quatre ventilateurs, dont li- mécanisme est tel qoe, quelle que "soit la direction du vent, elle détermine la sortie et en accélère le mouvement. La forée conique des entonnoirs ajoute encore à celle accélération. Les machines, exécutées en fer-blanc, sont l'ouvrage de M. Teillard, mécanicien, qui eu a fait un don patriotique à l'Assemblée l'I.
Vos commissaires auraient désiré pouvoir augmenter encore la rapidité du mouvement de l'air dans ces machines, surtout dans le temps de calme, au moyen du feu, dont ils auraient combiné l'action avec celle des venlitaleurs; mais, après en avoir conféré avec votre architecte, ils n'ont pas cru devoir se permettre d'entretenir un feu continuel dans les combles, dont la charpente, construite en bois très minces et très rapprochés, fait entrevoir les plu» grands dangers. Ils se sont contentés d'augmenter l'effet des ventilateurs par l'action momentanée des lampes attachées aux lustres qu'ils ont fait placer immédiatement au-dessous.
Mais s'ils n'ont pas employé le feu,. comme ils l'auraient désiré, pour procurer la sortie de l'air de la salle, ils en ont fait un grand usage pour l'y introduire. Les deux poêles, qui ornent la salle, remplissent eu partie cet objet «. Ces deux poêles sont construits de manière à c* qu'ils suffisent seuls pour échauffer la salle, sans aucun danger pour le feu, sans jamais pouvoir donner de fumée ni aucune exhalaison nuisible, leurs foyers et leurs cheminées n'ayant aucune communication avec l'intérieur de la salle. An moyen de tuyaux nombreux qui circulent à leur
les avenues «le IWv-emblée. ocruiiés n construire, à réiiarer île* boutiques, des ateliers, des cafés. rte. Ou n'a pas fait altenlinn que ce» construction» mil toujours .Hé faites aux dépens des marrliaitds . des mlauratruiv des liiuonadicis auxquels elles étaient destinée». U n'eu a jamais coûté un sou au Trésor public. V os commissaires n'y ont pris part que pour défi. 1er si ce* établissement* pouvaient être nliles on nuisibles au service de l'Assemblée nationale. poirrli-s|a-rmellre ou les défend ne en conséquence. - (Noie du Compte rtnd*.\
11 Nous avons déjà parlé de cette machine, ciflessiM, p. «88.
(,i On lit à propos de ces poêles au compte rendu de 1a séance du i-i avril I7gn : "L'Assemblée décrète ensuite, comme règlement (|r |wlice intérieure , que les places auprès des poêle» et les marches du bureau resteront vacantes pour éviter la confusion qui nuit quehpiefois au jfwupemenl ■Lins cette partie de la salle». ( Arckirn parlmfHmim, I. XII. p. 685. La source n'est pas indiquée, i
200 CilAPITHK III.
intérieur et qui tirent l'air des Tuileries, sous les arbres, ces poêles, quand ils sont allumés, déterminent et répandent continuellement dans la Halle, par quatre bouches chacun, des eouraDts d'air pur et chaud. La sécheresse, contracte par Pair à son passage dans les tuyaux brûlants du poêle, est tellement tempérée à son entrée dans la salle, par la combinaison de l'air arec l'eau mise en évaporation sur les poêles, qu'aucun orateur ne s'est plaint de celle sécheresse; les poitrines, même les plus délicates, ne se sont pas aperçues du changement dans l'atmosphère. Quand il n'y a pas de feu dans les poêles, les mêmes bouches donnent abondamment un air frais et toujours pur.
D'autres touches, placées sous les marches des escaliers et des gradins de la salle, particulièrement sous celles qui conduisent au bureau des présidents et dea secrétaires, d'autres, dont on toit tes ouvertures grillées, soit dans le parquet de l'Assemblée, soit dans les corridors, fournissent continuellement à la salle une abondance d'air pur tiré d'un eùté du jardin des Tuileries et de l'autre du jardin des Feuillants.
Quatre manches a vent, placée» au-dessus de la salle, reçoivent sans cesse, au moyen «le leur forme, de leur disposition, de leur mobilité, et qnelle que soit la direction du vent, un courant d'air considérable, que des luyaut conduisent vers la partie inférieure de chacun des quatre angles intérieurs de la salle. M. Leroi, célèbre physicien, de l'Académie des sciences, a bien voulu diriger l'exécution do ce» machine» doul l'effet est très grand et l'un des plus puissants moteurs de l'air contenu daus la salle.
Ainsi donc, et la différence de pesanteur spécifique entre l'air extérieur de la salle et l'air intérieur, qui tendent toujours i se mettre en équilibre, et l'action de la chaleur des poêles sur l'air qui les traverse lorsqu'ils sont allumés, et l'effet du vent qui détermine vers la salle un courant dans les manches a vent, et celui des veutilaleurs qui. par leur aspiration, excitent au contraire un mouvement du dedans au dehors, 'tout concourt à déterminer, de l'extérieur de la salle dans son intérieur, un fort courant d'air pur qui, partant de toutes les parties basses de l'édifice, et le traversant dans toutes ses dimensions pour s'échapper par des ventilateurs placés à la partie la plus élevée, entretient un mouvement et un renouvellement continuel, qui ue permet à aucune espèce de méphitisme, soit léger, soit pesant, de séjourner daus la salle et d'y introduire des effets nuisibles.
Au moyen de ces précauliuns de toutes espèces que vos commissaires n'ont cessé de prendre pour maintenir la salubrité de votre salle, vous n'avei point tu. Messieurs, vos séances troublées par des accidents fâcheux, si ordinaires dans les église», dans les salles de spectacles et dans tous les lieux fermés où il y a un grand rassemblement d'hommes. Malgré les travaux continus et forcés de l'Assemblée, vous n'avez pas vu régner de maladies graves et extraordinaires parmi nos collègues; très peu même ont payé le tribut à la nature. Suivant les calculs les plus modérés et les plus favorables, sur un nombre de t,aoo hommes"1, il en doit périr à Paris au moins 36 par an, ce qui. pour 3o mois, ferait 90; et cependant il n'est pas mort 4o députés depuis le 5 mai 1789:-!.
Ajouterons-nous ici que, peut-être, la prévoyance do vos commissaires a garanti l'Assemblée de quelque malheur. Pendant un orage violent, on a vu, l'a u née dernière, l'un des paratonnerres qu'ils ont fait placer sur la salle donner de très fortes aigrettes.
nomltce des députés fixé par les reniements, ou, pour autrement dire, le nombre des sièges à la Constituante fut de 1.41 fi: le nombre de* députés admis, mutation* comprise*, fut de 1 ,3 1 8 1 voir la Rèeapitx!nlion que nous avons publiée
dans notre lltcatil dt documents rrlatifi i la cour». tnlînu du Etat* généraux dt 1789, U II, p. 543).
1,1 Voir même Htotil dt dnumt»* . t. II, p, 5GK et .".lin. les listes des députés décédés remplacés et itou r*,fii|)liicw'.
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Vos commissures su; félicitent. Messieurs, d'avoir pu contribuer par leurs soins, par leur vigilance et par leur tèle, à la santé, à la facilité, à l'accélération de» travaux à jamais mémorables de l'Assemblée nationale et a la conservation des illustres fondateurs de la liberté française. (Test avec une joie bien vive que nous avons tu nos eflorts couronnés de sucres : il ne manquera rien à notre satisfaction. Messieurs, si vous les honorez de votre approbation l'I.
Ce document contient tant de détails curieux sur l'installation matérielle de la Constituante que nous avons cru, malgré sa longueur, devoir le donner presque en son entier. Nous eussions dû chercher ailleurs la plupart de ces détails; il est à la fois plus intéressant et plus sûr de les apprendre de ceux-là mêmes qui présidèrent à cette installation.
Parmi les pièces innombrables, mémoires, factures des fournisseurs, conservées aux Archives nationales (pièces que nous ne pouvons que mentionner ici), on remarque un eElat du loral de l'Assemblée nationale au i5 août 1791 - , qui se rattache, de toute évidence, à la préparation du Compte rendu du 3o avril 1791; c'est une énumératioii très méticuleuse de tous les objets, meubles, ustensiles, etc., qui se trouvent dans chaque pièce ou bureau; mais, sur les locaux eux-mêmes, il n'y a pas d'indication à relever.
Ce Compte rendu de» commissaires fut présenté à l'Assemblée nationale la veille de sa séparation, le 39 septembre 1791. Le Procès-verbal de l'Assemblée fait seulement mention du dépôt de ce document. Nous trouvons dans un recueil que Ton ne peut utiliser sans réserves, les Archives parlementaires *, l'incident suivant relatif à ce dépôt :
.M. (!uiLi.oin. Au nom des commissaires de la salle. Messieurs, vous avez ordonné à vos commissaires de vous rendre compte des dépenses de l'Assemblée pour ces frais d établissement, de livrer ce compte à l'impression, de le faire distribuer à chacun des membres de cette assemblée, (le enmpte a été fait et imprimé; il a été distribué à domicile, et je viens, au nom des commissaires, vous lus présenter.
M. Lavie. Nous l'avons lu et nous avons trouvé que vous n'avei pas trop fait de dépenses, en dépit des ennemi* de In Révolution.
M. de Kollkville. Ce n'est pas certes que je veuille me plaindre de i'énormiléde la dépense, mais il existe, dans les enlours de culte assemblée, des emplacements, le voudrais savoir si ces emplacements ont été abandonnés gratuitement, ou bien si c'est la municipalité qui en a disposé; et alors il n'en serait rendu aucun compte. Si les emplacement* n'ont pas été donnés gratuitement, qu'il y ait eu une rétribution pour cela, il est hors de doute que cette rétribution doit entrer en compensation sur les 3oo,ono livres.
;i; l;e document «I daté: « Au bureau îles Commissaires, le 3o août 1791 La minute de ce couple n'iiilu . |mrtant les signature* autographe» des commissaires de la salle, est conservée aux Archives nationales, sons la rote C.
'' \/e Compte rtiuU ifcs ommutaim a été publié , par les éditeurs des iiciicci par!rmtntxiirt* ( comme annexe à la séance du3oauût 17111 (I.XXX, p. 71 et suiv. >. Il ue fut point question, dans relie «iiuinr . de ce Compte rtniu.
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M. Guiuom. Les emplacements des Capucins et des Feuillants mil éU» en partie occupés par l'Assemblée nationale, sansque jamais il en «il éU? rien compté à ia municipalité, qui a été* mise aux droits delà nation pour les biens nationaux. Jusqu'à présent, il n'a été compté de rien . et c'est gratuitement que l'Assemblée a occupé ces lieux-là, comme elle occupe le Manège.
M. di KoLtsvn.Lt. Ce n'est pin là l'objet de ma question.
Phuirurt mcmbrft. Mais ces traiteurs et m cafés?
M. Giillotiv Ouant » ces objets de carés, restaurateurs et autres, ces lieux-là appartiennent ii In municipalité.
M. Loik. Mni je dis que si, dans quatre cents ans, pareille révolution a lieu, il est à «lésirer que ceux qui seront à noire place alor- ne fassent pas plus de dépenses que nous.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour )
A cette date se place un incident qui n'a pas, croyons-nous, été rappel*-. Louis XVI vint, comme l'on sait, le tk septembre 1791, à rassemblée nationale, pour ^consacrer, dit-il, solennellement l'acceptation que j'ai donnée à l'acte constitutionnel r; le Journal de Paris rendant compte de celle séance ajoute : «• Durant ces discours, les rideaux fermés sur la loge du logographe s'élaient ouverts, et on y avait aperçu la reine tenant par la main le prince royal. Les applaudissements qu'on prodiguait au roi se sont plusieurs fois détournés vers la reine et vers l'héritier de la Couronne. Les cris de joie et d'amour ont mêlé et confondu les noms de celle auguste famille adoptée de nouveau par la France dans les jours et dans l'acte de sa régénération ''"■».
Tout porte A croire que les bouleversements décidés à la fin de décembre «791, dans l'installation de la salle, ne laissèrent pas la loge dti Topographe où elle était le 1/1 septembre 1791 (nous donnons plus loin des détails sur les modifications faites) et que, par conséquent, ce ne fut point au même endroit exactement que se réfugièrent, le 10 aoiU 1793, Louis XVI et sa famille; mais on remarquera la singulière coïncidence qui réunit, dans une loge de journaliste, à quelques mois de distance, pour les mêmes êtres, les gloires de l'apothéose aux terreurs de la déchéance.
Le 3o septembre «791» le roi revint encore à l'Assemblée. Lorsqu'il fut parti et lorsqu'on eut adopté le procès-verbal de ia séance, le président Thouret dit ces simples mois : ir L'Assemblée nationale constituante déclare qu'elle a rempli sa mission et que toutes ses séances sont terminées-. Il était quatre heures'1*.
Aretir* parlementais, , t. NAM, p. 6a5. Ij m Journal «V Paru dn ift septembre 1791.
source d'où eellr citaliun est tirée n'est pas in- p. io5S.
diqnéc. |V ikfoNisrnr, nSinpr. . t. \. p. 7.
LE REGLEMENT INTERIEUR. ORGANISATION DES COMITES. LEUR EMPLACEMENT AU
CAPUCINS ET AUX PBUILLANTS. AHANDO.X DES ANNEXES DE L\ PLACE VENDÔME. -
TROUBLES AIX FEUILLANTS. LK aG DÉCEMBRE 179t. M DECRET DU 27 DÉCEMBRE. -
MODIFICATIONS IMPORTANTES DANS L'INSTALLATION DE LA SALLE ET DES TRIBUNES. LK
CI-DEVANT COTÉ GUCIIP. ET LE CI-DEVANT CÔTE DROIT. — LE DISCOURS DE kF.HSAINT.
LES IMPRESSIONS DU PRUSSIEN REICI1ARDT.
L'Assemblée législative, en s'inslallant, le 1" octobre i 791 dans la salle du Manège et dans ses dépendances, n'apporta tout d'abord aucune modification aux arrangements faits par la Constituante; elle entra dans le cadre formé avec tant de peine par (iuillotin et ses collègues. Les seules difficultés que l'on remarque à cette première heure se rattachent à l'installation des tribunes. Les Constituants eux-mêmes provoquent le premier incident. Au début même de cette séance du i"r octobre, on avait remarqué « plusieurs de MM. les anciens membres de l'Assemblée constituante assis dans les deux extrémités de la salle, sur des bancs séparés de l'Assemblée par des barrières -\ «Toutes les tribunes (nous suivons ici le récit du Moniteur) applaudissent à plusieurs reprises. MM. les députés à 1h première législature se lèvent. Les applaudissements recommencent*, etc. Les Constituants adoptèrent ainsi l'usage de venir, en ces places réservées pour eux, suivre les débats de leurs successeurs; mais ceux-ci protestèrent bientôt contre ce qu'ils considérèrent comme un privilège, et voici le débat qui, le 9 octobre 1 791. s'éleva à ce sujet :
l'ne députatiou de citoyens, admiw 4 In barre, présente une pétition dont voici la substance :
Nul privilège ne peut plus subsister dans le sein de l'Assemblée; cependant les citoyen* ont vu avec douleur les membres de la première Assemblée nationale occuper une place di*tinctive dans cette salle. Si quelques-uns étaient des candidats ou des suppliant» du Ministère, serait-ce pour eux un titre pour obtenir celte prérogative î Sages législateurs, ne placez pas au milieu de vous des hommes qui, par une tactique habile, pourraient influencer nos délibérations. Noua sollicitons la suppression de ce privilège, sur lequel une juste défiance a alarmé les citoyens.
M. '**. Il s'agit de savoir comment out été construites ces barrières qui divisent le terrain
[,; Dans le langage du temps, fowwrfurr de In nouvelle Assemblée n'eut lieu, en réalité, que le 7 octobre , jour nù, avant été constituer, elle informa le roi de («(te constitution et reçut *a viule. Cf. Uacovrt du rai prouonct à l'ouvcrturr de fAutmblèt mttnmtlf ttgittaùrt, h 7 tutolrr 1791. Psri». Impr. roy.. 1791, in-4' ( Arth. mit.. ADr. 7'))-
t n nuire ciemfilaire de ce discours, imprimé par ordre de l'Assemblée nnlionale, porte uu titre semblable (même source). Voir aussi : Détail if et qui «Vif pituté iiujourd'hm à l'ouvertitrt àr In nonvrtlr Anmbltr maùoiutU , «wt le diumr» durai. .. , 7 octobre 1 7<m - Paris, 1791. iii-8* ('BiW. naL, LV'^o.).
autrefois occupé par les députés; je De connais aucun décret de l'Assemblée constituante; il n'y a point de décret de l'Assemblée actuelle; par quels ordres ont-elles donc été établie* ?
M. Codthox. La pétition qui von» a été adressée «si très conforme aux principe». No» séances ne sont pas pour les privilégiés, elles sont pour le public; et nos prédécesseurs, rentrés dans la classe des citoyens, seraient indignes de la constitution qu'ils ont faite s'ils prétendaient à la conservation d'aucun privilège.
M. ***. L'Assemblée constituante a renversé, en un instant, le colosse des privilèges, hésiterons-nous à renverser un abus qu'une nuit seule a vu éclore ?
L'Assemblée ordonne la suppression des deux enceintes formées aux extrémités de In salle.
M. Buire. Je demande la suppression de la tribune de commerce et de celle de bf commune de Paris. (On murmure11.)
Nous aurons souvent à revenir sur les troubles provoqués par le public des tribunes, non seulement purçe cjue ces troubles marquent un état d esprit très spécial, aussi bien de la part des législateurs que des spectateurs, mais encore parce que nous y trouvons, incidemment, les détails qui nous manquent sur l'installation précise de cette partie de la salle et sur les modifications qui y furent presque constamment apportées. Les pétitionnaires, si aisément admis à la barre, ne peuvent £tre séparés ici des habitués des tribunes.
Gomme rien ne vaut, en ces matières, les impressions des contemporains, voici ce que nous apprend, vers ce temps-là, le rédacteur ordiuaire duJournalde Paris, chargé du compte rendu de l'Assemblée nationale.
Après av«tir raconté l'admission de citoyens de Paris présentant une pétition sur les subsistances et la part prise par les tribunes à l'incident, il écrit :
Je saisirai cette occasion de présenter ici une courte histoire des pétitions et des tribunes. Dès les premiers temps de l'Assemblée constituante, les unes et les autres excitèrent la haine du col)- droit. On se souvient même encore que le général actuel de l'année du cardinal de Rohnn contre la France essaya, dans une séance du soir, d'escalader les tribunes. Vers le mois de juillet de cette année, on vit les minier personnes qui avaient tant protégé les adresses et composé tant de beaux discours pour les seules tribunes, s'en déclarer les ennemis implacables, uniquement parce que les pétitionnaires et Ira tribunes n'avaient pas jugé à propos de changer d'aiis précisément le même jour qu'eux. Il est fâcheux que quelques membres de l'As-
''■ Moniteur, rcimpr. . t. X, p. 7a. Les membres de U Constituante avaient témoigne a leur* successeurs, lorsque, après leur élection, ils vinrent à Paris, des sentiments d'hospitalité tout à fait dif férenls. Le 1* septembre 1 79 1. Camus lit observer h l'Assemblée -qu'un grand nombre de député» » la prochaine législature manifestent le désir d'assister aux séances île l'Assemblée» ; il demande en conséquence -qu'ils soient admis dans les tribunes ncturllemeiil abandonnée» au public-, Ln antre
membre dit -qu'il est pins convenable que ces déliâtes soient admis dans le se.n de l'Assemblée-, c'est-à-dire -dans l'amphithéâtre du coté droit-, lin député du département des lla**es-Alpes, François Bouche, trouve «l'air de ce cAlé-là beaucoup trop contagieux». L'Assemblée nntiouale décide cependant -qoe messieurs les députés à la prochaine (législature seront admis à l'extrémité de l'amphithéâtre du roté droit». (Compte rendu du
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semblée actuelle aient hérité de cette haine, et qu'il» aient l'air de croire sérieusement que le» représentants de vingt-quatre million» d'hommes ne jouissent pas d'une liberté bien complète, parce que des citoyens leur disent leur avis h la barre, et que cinq ou six cents autre», placé) dans les tribunes, osent aussi quelquefois faire entendre le leur <".
Telles étaient alors les opinions des modérés sur l'action des tribunes. Si l'incident de l'escalade des tribunes qui nous est ici raconté concerne, comme il y a lieu de croire, Mirabeau-Tonneau, qui était alors avec le cardinui de Koban sur la rive droite du Rhin(îJ, il n'est pas moins singulier que piquant.
Le 5 octobre, sur la proposition laite par un membre rrde fixer une place dans l'Assemblée aux anciens législateurs, de placer à l'instant le portrait du roi et de M. Bailly dans la salle-*, l'Assemblée vole la question préalable11.
Les imperfections du local ne taillèrent pas. cependant, à frapper les membres de la nouvelle Assemblée, qui se voyaient destinés à passer de longs mois dans une salle où l'on pouvait difficilement se faire entendre, se grouper, se reconnaître. Dans la séance du 1 1 octobre, à propos do la police intérieure de la salle et du projet de règlement de l'Assemblée, l'affaire Tul nettement exposée par Quatremère de Quincy. Voici le compte rendu du humai de Paris, plus complet en cette partie que tous les autres :
M. Quatremère, persuadé que c'est la sagesse et la déVence des membre» d'une assemblée qui doit y maintenir l'ordre, a senti que la disposition de la salle doit puissamment influer sur le» dispositions que chaque membre doit avoir, soit en parlant, soit en croulant-, il a donc demandé que l'on donnât une autre forme à la salle, et que des commissaires fussent nommés pour déterminer les changements a faire, avec l'architecte de l'Assemblée nationale.
Nous sommes persuadés, comme M. Quatremère, qu'un changement dans la forme de la salle est absolument nécessaire, et que si on négligeait ce soin comme futile, la nation perdrait infailliblement plusieurs dea avantage» qu'elle doit attendre des vertus et des latents de ses représentant».
Dan» un carré long et dont les angles fuient dans les extrémités (c'est la forme de la salle actuelle), les députés sont très peu en présence les uns des autres, ils ne s'en imposent point parre qu'ils ne se font pas spectacle, ils n'eiercent point les uns sur les autres cette utile censure de» regards et de» impressions manifestée» sur les physionomies : la moitié de la salle peut être dan* le désordre sans qu'on voie dans l'autre moitié qui l'occasionne. En donnant à la salle, au contraire, une forme à peu près circulaire, ou la forme d'une ellipse, chaque membre de l'Assemblée sera sous le regard de tous les autres, et l'Assemblée, développée tranquillement tout entière devant elle-même, sentira mieux sa dignité, la respectera et la fera respecter davantage.
La forme actuelle de la salle a bien d'autre» inconvénients : elle est très sourde, et la voix, cependant, a besoin de s'y répandre à de grandes distance»; on n'y parle pas, on y crie; or,
': Jtmnutt Jf P«rw du *6 octobre 1791. rencontre avec le cardinal de Rohan, 1791. (Areh.
" Voir Hirpport n Ittlrtt d'un agent rlmrgé de des affaires étrangères, fonds Frant*. 1 h 07. p.oS.Ï rendre compte du eorp* d'armée de Mirabeau, su Cf. Lh rrWaftW Jr Pari», n' 117. p. ht>.
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l'homme qui crie est dans un état forcé, et par cela même il est prêt à entrer en violence; cette disposition où il est, il la communique à ceux qui l'émulent, et à la moindre Altercation, souvent sur le sujet qui parle le moins aux passion», loul la monde entre en fureur.
Enfin, dan» une [Mireille salle, la parole devient bientôt comme le privilège exclusif des hommes ;'i qui la nature a dispensé une voix puissante : pour peu qu'on ail fréquenté les assemblées populaires, il est impossible de n'avoir pas observé, de n'avoir pas senli la tyrannie qu'y exercent les sons d'une voix très forte, la séduction qu'y exercent les son» d'une voix éclatante et facile. Or, dan» les salles sourde» et d'une forme qui ne rapproche pas autant qu'il est possible ceux qui écoutent de relui qui parle, tout est naturellement disposé pour ajouter i cette puissance des sons el pour anéantir la pensée qui n'a pour organe qu'une voix faible.
L'Assemblée nationale législative se propose sans doute de prendre cet objet en considération ; elle l'a ajourné. On doit savoir d'autant plus de gré à M. Qualremère de cette molinn, que sa voix est d'une prodigieuse étendue, et que dans une autre forme de salle il sera obligé d'avoir d'autre» genres de supéiiorilét".
Lu motion ajournée revint en elTel en décembre ; nous la relrou\erons à cette date.
Le i3 octobre, l'Assemblée législative qui, le 7 octobre, avait décidé quelle c adoptait provisoirement le règlement de l'ancienne assemblée constituante reprit la discussion de son règlement intérieur; elle adopta sans discussion le chapitre 1" qui concernait le président el le* secrétaires; les premiers articles du chapitre 11, consacré à /Wreide la Chambre, furent aussi décrétés; les voici :
1" LWerttirc de la séance demeure fixée à <j heures du malin; néanmoins la séance ne pourra commencer s'il n'y a deux cent» membres présents; s* la séance commencera par la lecture du procès-verbal de la veille; 3' la séance ouverte, chacun restera assis; à" le silence sera constamment observé; 5° la sonnette sera le signal du silence, el celui qui continuerait de parler, malgré le signal, sera repris par le président au nom de l'Assemblée; 6° tout membre peut réclnmer le silence el l'ordre, mais en s'adressent au président; 7° tous signes d'approbation ou d'iinprobalion sont absolument défendus
On applaudit, parait-il, à ce dernier article; mais aussitôt se produisit l'incident suivant, que nous donnons d'après le récit du Moniteur :
M. *". Je propose que l'article 7 qui vient d'élre décrété soit étendu aux tribunes.
Les membres placés dans l'extrémité de ln partie gauche demandent la question préalable, et l'Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur cet amendement.
M. Dumas. Je ne puis pas concevoir que l'Assemblée, qui vient de se prescrire une lui sévère, garde le silence sur les mouvements tumultueux auxquels peuvent se livrer le» tribunes; il esl temps que nous donnions à nos opérations le caractère de sagesse et d'indépendauce sans lequel l'organe de la loi la pins respectable ne pourrait se concilier ni respect ni confiance. .Si ceux qui assistent à nos séances peuvent mêler des témoignages bravants d'approbation ou
' Journal if Pari» du l« octobre 1791, n" *85.
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d'improbation à nos délibérations, qui peut répondre que nos décrété obtiennent la confiance publique! {On murmure.)
Toutes les autorités constituées, et principalement le corps législatif, doivent se mouvoir librement à leur sphère. Le plus rigoureux de no» droits et de notre devoir est d'annoncer à nos concitoyens ces vérités, parce qu'elles sont utiles à leur bonheur.
M. '"■ La fermeté de caractère qui appartient au corps des représentante de la nation doit lui faire regarder avec la plus grande indifférence les applaudissements ou les marques d'imprnhalion. Il doit être impassible et marcher d'un pas ferme nu milieu des orages.
M. Ntiircu ats»u. Dans la loi sur l'organisation du corps législatif, il ftsl dit que les séances seront publiques, à In charge, par («r qui y tmml admis, de te tenir dans le rttptct dà à
M. Lxcsoix. D'après cette observation , je demande que Ton passe a l'ordre du jour. Quant à moi, je ne crains ni les applaudissements ni les buées.
M. -***. L' Assemblée a du remarquer que les niâmes membres qui ont adopté l'article 7. qui défend les applaudissements, ont beaucoup applaudi. Je demande quel est le remède à cette
M. GnuiiDi*. C'est de passer tout i fait à l'ordre du jour sur l'article.
L'Assemblée rejette l'article par une décision de passer à l'ordre du jour.
M. Bmas. Cesl ici le temple de l'égalité, c'est ici où tous les privilèges ont été anéantis; je demande que nos tribunes soient toutes ouvertes au public et non pas à des corporations particulières : nous avons une tribune destinée aux députés des chambres du commerce, et les chambres du commerce n'existent plus; nous avons une tribune pour la municipalité de Paris, qui n'y a pas pins de droit que les autres municipalités du royaume; il ne nous appartient pas de restreindre notre local, ni de nous arroger le droit de distribuer des billets à nos amis. (On murmure.) Ma motion est la suppression de toutes les tribunes particulières.
L'Assemblée passe i l'ordre du jour<«>.
Le reniement de la Législative esl composé" de sep» chapitres, plus des articles additionnels; ia plus grande partie de ce règlement ne touche pas à noire sujet'11; nous relèverons seulement les articles additionnels otiii et \n, ainsi conçus :
Les députés à l'Assemblée nationale peuvent seuls se placer dans l'intérieur de la salle. Tout étranger qui s'y serait introduit sera tenu de se retirer aux premiers ordres qui lui en seront intimés. . . Il sera prononcé par l'Assemblée contre les étranger» placés aux galeries ou ailleurs, qui troubleraient la séance ou qui manqueraient à f Assemblée, des peines proportionnées à
de b salle", l' Assemblée charge», le i.1 octobre, les inspecteurs de la salle de » régler un local convenable-. Cf. AhoW <Ut débnu et Moniteur, à celle data.
'*' Le règlement se trouve au Moniteur, réinipr. . t. X. p. 88. 09 et io3.
''• Moniteur, réinipr., t. X, p. 88. On peut, comme suite à cette décision, indiquer celle qui fat prise deux jours plus lard : * Messieurs Hi'Imn I et ('.", rédacteur» traducteurs des séances dans les langues étrangères» , ayant «demandé un emplacement pour qiiauv personnes, dar» un des angles
leur» délits : la prison pour un temps plu» ou moins long, mai» déterminé, sera la peine la plu» grave.
A cette affaire du règlement se rattache l'organisation des Comités. La Législative supprima plusieurs des comités de la Constituante. Elle ne garda pas, eu particulier, les committairet de la utile tels qu'ils fonctionnaient sous la précédente assemblée. H y eut d'abord deux comités distincts : l'un de six membres, portant le titre de Comité des inspecteurs de la salle; l'autre de douze membres, intitulé Comité des inspecteurs des bureaux et de l'imprimerie. Mais ces deux comités furent réunis bientôt en un seul qui comptait douze membres. Les modifications constantes apportées à sa composition ne permettent pas d'en indiquer ici les membres successifs (1>.
La formation de ces comités va nous permettre de donner une date précise à une pièce intitulée : Local de l'Assemblée nationale, Comités'''1, que nous allons d'abord reproduire in extenso, pire qu'elle fixe bien l'arrangement intérieur de la législative n ses débuts :
Maison den Feuillants.
t* (loin lié des commissaire* inspecteurs de la salle, des secrétaires et de l'imprimerie. —
Au re* dc-chau*séi?, à l'extrémité du chemin couvert, à gauche; f° Comité d'agrirulture. - Au rez-de-chaussée , en face du chemin couvert; :i° Comité de division. - - Au rez-de-chaussée, dans le cloître, à droite; 4" Comité colonial. — Même local;
5" Comité de commerce. — Au i" étage, par le grand es.nlipr, dans les deux dortoirs; fi* Comité des décrets. — Même local; 7" Comité de la marine. — Même local ; 8" («mité militaire. — Même local; 0° Comité de surveillance. — Même local; io" Comité des pétition». — Dan» l'aile dite du Noviciat, au i". — Non. On y arrive par
le graiid escalier à l'extrémité du dortuir. qui »e présente en face, en descendant un
étage;
Commission des lettres de cachet. — A cdlé du Comité des pétitions et sur le même palier.
:' Voir tur ceUe «flaire de» comité* le* page* dans lesquelles M. A. kusinski a résumé ces formation* et tiKHlilicatii<n*. Cf. I.n rfejmtfji à t'A*semblée tégitlalkt de 1791, Paris, 1900, in-8% p. »a et »uiv. Ou trouvera aussi un lahleau très complet, à celte date, des comités de la liégislative avec le nombre de leur» membre», la durée de leurs fonctions, le mode de renouvellement, dans le .V«M«e«r (réiropr., t. \. p. ij4). Au cour» de la discussion (lu ^octobre 1701. Dumolard , député de flaère. dit: *l)mis le. anciens comité», il <elr.it
introduit beaucoup d'étrangers, des faiseurs de projet», de» agioteurs, de» norois de corruption, des intrigants de toutes les espèces cpii menaient l'Assemblée. 11 demande que le» comités ue puissent donner voix consultative à des étrangers qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée. (On murmure.) L'Assemblée ilécréte que les Comités seront public» pour tous le» membre» de l'Assemblée.- {Mini- Itur.)
"■ hupr. naU. ». d.. in-K-, * p. (Ilibl. n;4-, IJ'flc, n' »«i>.
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Maison des Capucins.
i r Comité de l'eumen des comptes. — Au i" étage, par le i" escalier: i a" (Comité de législation. — Même local;
i3" Comité des assignats et monnaies. — A l'entresol, par le m' escalier:
i4* Comité de 1» dette publique. — Même local;
iô' Comité de la trésorerie nationale. — Même local;
16" Comité des domaines. — Au 1" étage, par le i' escalier;
17° Comité diplomatique. — Même local;
18' Comité de l'instruction publique. — Même local;
19° Comité des dépenses publiques. — Au a* étage, par le 1* escalier Ton y arrive aussi par le 1" escalier);
10* Comité des secours publics. — Au 1" étage, par le a" escalier; a' Comité des matières féodale?. — Même local; lluroau des mandats. — Au 1" étage, par le 1" escalier.
Mot». Le point central des indications ci-dessus est la s.ille de l'Assemblée nationale.
Les archives nationales sont situées au a" étage, par le 1' escalier. On y arrive aussi du râlé de la ruu Sainl-llonoré, par le a* escalier à gauche.
Le logement de M. Camus, garde des archives, est au 1" étage, par le 3* escalier à gauc he, ou par le 1" escalier, aussi à gauche, du coté de la rue Saint-Honoré.
Ijp bureau de MVI. Vacquer et Février, inspecteur et sous-inspecteur des travaux de la salle, est situé petit jardin des Capucins, à côté du passage couvert.
L'Imprimerie nationale et les bureaux de M. Baudouin sont situé* à l'extrémité du passage couvert1') qui conduit dans In maison des Capucins, à g.iuche; son logement et d'autres bureaux sont situés cour des Capucins, par la me Saint-Honoré, à droite.
Bureaux pour les scrutin*.
Au pourtour de la salle : les numéros 1, 1, 3 d !i.
Vis-à-vis et après le a' escalier, à gauche, auv Capucins : les uiiméros ."». »i, 7, 8. y et 10.
A l'entresol, par le même escalier : les numéros 1 1, ia,..l, 1 '. . iT., .<i, 1 -, 1 -S . 19. -, o . ai, ai, a3el -iti®.
Le3i octobre 1791, l'Assemblée avait, par décret, n autorisé les coiiunissairesinspecliniis à placer dans les bâtiments dépendant de: la maison des ci-devant
"■ I* passage couvert cité plusieurs foi» dans celte pièce ligiire sur le plan de l'architecte Paris . sous le numéro m (voir plan hors texte, p. 163). Ce jiavage ne doit pas être confondu avec celui dit des FtiillnnlM, * propos duquel, ii celte date même .lu Hi octobre 1791, l'Assemblée rendit le décret suivant : -L'Assemblée nationale décrète qu'elle antnris • les commissaires-inspecteurs de la salle à faire ouvrir le passade .les Feuillants interdit |«r là
■itr. su tînmes. ■.
muiiicijialilé.. (l'ront-ifM ,lt U 1+gitUuitt.)
On p:aut rapprocher de cette pièce les pages relative» a -l'emplacement des comités*, dans Wilmimack roy«/ île 179a I p. 177 et suiv.). Les différence* qui se remarquent avec le texte que imus publions sont expliquées par le nota ( p. 1 77 | : ^Cel ordre d'entrée ert |iour Messieurs les députés et les personnes attachéi-s à l' Vssembléc ; pour les étranger», c'est rimer»**.
Feuillants les divers comités qui, à cause du nombre des membres qui les composent, se trouvent trop resserrés dans la maison des ci-devant Capucins-. La pièce qui précède fut, de toute évidence, rédigée en conséquence de ce décret.
La publication peut d'ailleurs en être fixée à la fin de novembre ou au commencement de décembre 179t. à l'aide des constatations suivantes :
Le Comité de surveillance, qui y figure sous le numéro 9, ne fut établi que le ■i'y novembre 1791; donc la pièce n'est pas antérieure à cette date; les quatre Comités des dépenses publiques, des contributions publiques, de la dette publique et de la trésorerie nationale, que l'on remarque sous les numéros 19, au, 1 '1 et 1 5 , établis lors de la première organisation ( les 1 3 , 1 h et 1 » novembre 1791). furent, le 5 décembre 1791, fusionnés en deux comités qui prennent les titres de. Comité de l'ordinaire des finances et de Comité de 1'extraordiuaire des finances. Cette pièce n'est donc pas postérieure au 5 décembre 1791.
Elle nous apprend eu particulier que la Législative abandonna, pour le service de ses comités, les hôtels de la place Vendôme qui avaient été utilisés par la Constituante, suppression qui s'explique à la fois par le moindre nombre des bureaux (ai an lieu de 3o, diminution proportionnelle au moindre nombre des députés) et par la diminution du travail des Comités.
L'organisation des Comités joue un si grand rôle dans la vie législative de cette époque, que l'ou ne peut séparer leur histoire de celle de l'Assemblée nationale. Celle-ci avait décrété, le iô octobre, comme premier principe, que mul ne pourra être membre, à la fois, de plusieurs comités*; aux termes de l'article 5 du même décret, -ries membres des divers comités seront élus dans les bureaux à un scrutin de liste simple et à la pluralité relative des suffrages*; l'article h jwrlait : "il sera fait un tableau divisé en autant de colonnes qu'il doit v avoir de comités, et chacun des membres de l'Assemblée sera tenu d'inscrire son nom, ses qualités, son département, son domicile dans la colonne des travaux auxquels il se destine*.
M. J. Guillaume, dont on connaît les consciencieux et savants travaux, étudiant les comités de la législative, écrit à ce sujet :
Relativement aux séances des comités, l'Assemblée avait ordonné, par ce même décret du •j3 octobre, que "le lieu, le jour et l'heure où s'assembleront les comités seront promptement déterminés; il sera fait, lors de celle détermination, un appel nominal des membres de ebaquu comité-.
Le procès-verbal de la Législatif n'indique aucune intervention ultérieure de l'Assemblée dans l'installation des comités; il semble que chacun d'eux se réunit et se constitua de sa propre initiative.
Kn ce qui concerne lu détermination des locaux assignés aux comités pour la tenue de leur» séances et pour le travail de leurs employés, nous tommet tfduiu n une brève et insuffisante
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indication tjui »i> trouve nu procès-verbal do la séance de l'Assemblé* du 3i octobre 1791. Ou v lit ce qui suit : Sur le rapport des commissaires-inspecteurs de la salle , le décret suivant a éld rendu : * L'Assemblée nationale autorise ses commissaires-inspecteurs à placer dan* le» bâtiments des ci-devant Feuillants les divers comités qui, à cause du nombre des membres qui les composent, sa trouvent trop resserrés dans la maison des ci-devant Gapueius''^.
La connaissance de la pièce que nous publions ci-dessus ne sera donc pas à ce point de vue inutile. On peut remarquer d'ailleurs que, n'étant pas datée, elle a pu être, par son titre, confondue jusqu'ici avec les documents similaires émanés de l'Assemblée constituante (s .
Les renseignements authentiques sur loule lu partie matérielle de l'installation des assemblées sont si rares, qu'il nous faudrait reproduire tontes les notes, mémoires, réclamations, etc., conservés dans les papiers des inspecteurs de la salle; celte publication, toutefois, dépasserait les bornes qui nous sont permises. Il en est de ces notes qui éclairent des points douteux, d'antres qui donnent des indications impossibles à éclairrir. Ainsi en est-il de la suivante : trie 19 novembre « 791, le Comité des inspecteurs de la salle, des bureaux et de l'imprimerie de l'Assemblée nationale prit en considération la demande du sieur Perron, limonadier, pour la conservation du local qu'il occupe au passage des Feuillants et principalement pour obtenir la disposition de la petite rhapelle située sur les derrières de la salle d'assemblée et joignant le terrain occupé par le café du dit Perron (': t. 11 ne peut être question pour cette petite chapelle de l'église des Feuillants dans une partie de laquelle, précisément à cette époque, David avait établi son atelier pour son fameux tableau du Sermeut du Jeu de Paume W, et dont on voit la façade sur le passage dit des Feuillants dans la gravure Veue pertpertive, etc. (planche hors texte ci-contre); il s'agit vraisemblablement d'une chapelle1*1 ou
c' l*rocè\-wrlwu,r du t'.om*lé d'inêtructteu pubtu/rte Ai- FAttemUér L'gittr.tir ■ , publia* et annotés |>ur M. J. (iui.uoie. l'an'*, 1889, in-8". p. xx de IV»- IrottuetioH.
•'■ KUe a été en particulier inexactement classée dans la IIH>liof*rn)>tiie de M. M. Toirreu, avec les pièces de ht Constituante ( t. III , n* 1 -i 1 io).
p Pièce classée à tnrt dans les papiers rie la Constituante. ( Arch. n»t., C, i3«.)
''■ -M. David prie MM. les députés qui se sont trouves à Versailles au «rinnit du Jeu de l'auiue dont il n'a pu peindre la figure , de bien vouloir lui envoyer leurs portrait* i;ravé*, « moins qu'ils ne fassent un voyage a Paris dnns l'espace de temps qu'il sera a Taire son tableau, qu'il jirrsiuitc être de deux années. Dans ce cas , ils auraient la lumti de le venir trouver à son ateliiT aux Keuil-
Innts, où il les peindr-til d après nature. t (JfWfcw du h octobre 170,1.) I ne noie il |»eu prè* identique parut dans divers journaux. Une lettre de Guillou'u, datée du 07 juillet 179t. invile l'inspecteur Vncquer **à faire dore avec du jiapier collé sur toile le fond de l'atelier de M. David dan* %/ùc de* Fnilh*U*. (Arch. nal.. C, i33.) Nous renvoyons pour plus de détails à ce que n.uis a>on* dit sur le tableau de David dans Le Serment du Jeu d' Paume, Introduction, p. \x\vi et siiiv.
Millin décrit (buis ses Antiquités nattoruitcs, au cours d'un chapitre consacré aux Feuillants, dont nous donnons plus loin no extrait (voir p. 47G). une eba|>elle dite -de Sainte- Marguerite*. -Celte chapelle est «Tun style gothique- et située -près du chœur des religieux». C'est peut-être la cbntirllc dnnl il crt ici question.
partie «le celte église qui, après le départ des religieux, fut divisée en plusieurs parties comme le prouve le document suivant :
Us rommissaires-ilisperteurs de la Mlle, des secrétariat* el de l'imprimerie dp l'Assemblée nationale, sur la demande des administrateurs des domaines nationaux relative au local nécessaire el à conserver pour le servira de ladite Assemblée nationale dans le» deux maisons des ci-devant Capucins et Feuillants, ont pris l'arrêté suivant :
Maison dit FntittanU. — \a nef de l'église des Feuillants est spécialement réservée, depuis le portail jusque* au sanctuaire, pour former l'atelier de M. David, charge de faire le tableau du Serment du Jeu de Paume, suivant le décret de l'Assemblée constituante du (en blanc).
Le sanctuaire, les chapelles y adjacentes, le chœur, la sacristie basse, les galeries et tribunes de la crois»'»' tic l'église, ainsi que le. dessous de l'atelier de M. David et chapelles latérales, sont à la disposition de l'Administration des domaines nationaux.
L'Assemblée nationale réserve 1 sa disposition la sacristie haute.
A partir du cloître h l'exposition du Nord jusque* à la salle de l'Assemblée nationale, la partie carrée de bâtiments, y compris l'aile dite »du Noviciat», ainsi que le petit corps de bâtiment dit t iln Itéservoir", mémo la partie dite 'l'aile de l'iiilirmeric" occupée en ce moment par les Feuillants, est réservée pour le service de l'Assemblée nationale.
La partie occupée par la garde natioDale de la section, depuis la cour du portail jusques au passage de communication des deux maisons, est à la disposition de l'Administration des domaines nationaux.
Le grand jardin, le- jardin du cloilie. les petits jardins particuliers, les boutiques attenantes, le passage couvert, les cafés, salles de restaurateurs, etc., sont à la disposition de l'Administration des domaine» nationaux.
L'Assemblée se réserve la cour où sont établis les lienx d'aisances, la jouissance libre du grand quinconce, des grandes allées ou terrasses, ainsi que le petit jardin du réservoir.
L'Administration peut disposer de la grotte donnant sur le passage des Feuillants.
Mauon det Capucin». — Les petits bâtiments donnant sur la rue Saint-Honoré, à gauche en entrant dans la cour, jusques au mur de l'église, sont à la disposition de l'Administration des domaines nationaux; l'Assemblée nationale se réserve dans celle partie la jouissance du grand réservoir.
L'aile à droite est réservée pour les bureaux et le logement de l'imprimerie de l'Assemblée nationale.
Le corps de bâtiment en face est à la disposition de l'Administration; l'Assemblée nationale se réserve le local du corps de garde qui y est établi , ainsi que lo logement du suisse.
L'Administration |ieut disposer de l'église, du grand jardin, aiusi que du bâtiment adossé au mur du calvaire, d'un petit jardin à cùté, du bâtiment de la pompe, des remises et du petit bâtiment situé au couchant dans ledit jardin.
L'Assemblée réserve pour son service les bâtiments depuis l'église jusques au jardin où est situé le bureau de l'inspecteur des travaux.
L'Administration des domaines nationaux peut disposer du petit jardin dont il vient d'être question; l'Assemblée nationale se réserve ta jouissance du chemin couvert, l'emplacement du bureau des inspecteurs des travaux et d'un corps de garde qui y sont établis. Elle se réserve aussi les facilités de faire arriver la provision de bois par le grand jardin jusques aux caves qui sont situées sous l'Imprimerie nationale.
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l^s administrateurs des domaines nationaux ne pourront cependant louer le* terrain* et bâtiments laissés à leur disposition, uni en a»oir obtenu préalablement l'agrément par écrit du Comité d'inspection.
Fait nu Comité, le to décembre 1791.
CktOH, président, ViqiKMKb-DiLAiiaàT, CruoDRON-Koitsmu, A. Bsssov, Dklikgi, CaOHH- Di'hoc.hkb, Mkavbillki'X , Regnxrd , DKIULSST-RoBSr.OlKT, secrétaire!'!.
Un document qui se rattache à l'époque où nous sommes arrivé serait à étudier ici, c'est le Discours sur les monuments publies, pronoucé au Conseil du département de Paris, le t5 décembre 1791, par Armand-Guy de Kersaint; le second mémoire joint, dans la publication qui en a été faite à ce discours concerne le Projet et description du palais natùmal ; cette affaire revendra à l'Assemblée nationale quelques semaines plus tard; nous en parlerons alors plus longuement.
Nous avons eu iléjà l'occasion (le démontrer combien il était difficile de déterminer ce que l'on pouvait entendre, en 1791. par Yeneeinte de F Assemblée; des dillicultés qui s'élevèrent à la fin de ce mois de décembre au sujet du club dits des Feuillants* >*\ qui occupait, en commun avec l'Assemblée, une partie du couvent abandonné par ces religieux, nous fourniront une preuve nouvelle. Dans la séance du a 6 décembre, un député signala «qu'il y avait du trouble aux Feuillants *. Le député Montant 41 prit aussitôt la parole : »En passant, dit-il, près des Feuillants, la sentinelle m'a demandé ma carte. J'ai montré celle de député. La sentinelle m'a dit que sa consigne ne lui permettait pas de laisser entrer avec cette carte et qu'il fallait avoir celle de la Société îles Feuillants. (On murmure.) Je demande si nous avons la police de notre enceinte ou si nous ne l'avons pas. Si nous l'avons, il est bien extraordinaire qu'on donne de telles consignes aux sentinelles. - L'n député ayant déclaré que la motion faite «ne peut eu aucune manière regarder l'Assemblée*, Delacroix11' prit la parole et «lit : it Cette proposition a été faite pour donner le change sur un délit commis par un membre de cette assemblée, président de la Société des Feuillants1*1 (les tribunes applaudissent axer transport); c'est lui qui a donné celte consigne. Je demande que l'officier de
Mii.uk portail le» signatures aulogn.i.h» de* commissaires conservée aux \ primes nationales (C. .177). 1.x signature de rMaudrun-Hotaumi est bien relie ipie nous donnons ici: il signait pins communément : Ciaudron-Remstou.
<' Paris. ,7o,. in- 4* (Bibl. nal.. Lb"/n<;3>. \muud-Ou\ Simon de Kersaint, chef de divisinn aux armées navales , n'était alors que député suppléant; il fut adini» comme député titulaire, de l'aris le a août 1 70,9 , en remplacement de Monnenni, il'-niissjfinniiirr.
U bibliographie la plus complète sur -la
Société des amis de la Constitution séante aux Feuillants" se trouve dans le savant travail de M. Maurice Touamu t. 1 Op. cit., t. Il, n" o,853-o,875.)
;v Loiiis-Maric-Bon Montant, député du département du tiers.
■'> Jean-Francois Delacroix, député du départctemenl d'Eure-et-Loir.
'*' Un article des AérorWi'oiu de Paris intitulé : Société oVs FtmtlanU, *ni-ditant irmu de ta ('.mutilation , contient snr les incident* que nous rapportons ici d'inti'ressanls détails. (Op. th., u' p. 5Mi.)
partie soit mande à la barre pour en rendre raison. * On introduit successivement trois olficiers de la garde nationale, dont les déclarations sont très obscures. L'Assemblée passe à l'ordre du jour. Mais, un instant après, Merlin 11 demande la parole pour une motion d'ordre :
Je sortais, dit-il, avec M. Crangeneuve W, pour me rendre au Comité de surveillance, lorsqu'au passage qu'où appelle le chœur des Feuillants PI, j'ai trouvé je ne sais si ce sont de» sbirea ou des janissaires . . . (On murmure.) J'ai été arrêté par des sbires qui m'ont déchiré mon habit. (On murmure.) C'est la garde nationale qui m'a sauvé des mauvais traitements dont j'aurais été peut-être la victime.
Girardin'*1 dit : <rJc demande que MM. les commissaires de la salle se retirent à l'instant pour s'assurer des faits. Monsieur le président, la Constitution vous charge de la police intérieure et extérieure de la salle; vous devez donner des ordres pour qu'aucune force publique ne s'approche de cette enceinte sans votre aveu. Il est temps de terminer des scènes qui déshonorent l'Assemblée. . . - — rje vais plus loin que M. Girardin, dit Delacroix. Je demande en outre que l'Assemblée décrète qu'aucun club, aucune société particulière ne pourra se réunir dans cette enceinte. - Méprenant le récit de Merlin, Grangencuvc dit ensuite : - Les véritables bornes de l'Assemblée sont celles de l'Empire français. Je demande la vengeance d'un outrage fait à un membre qui se rendait à son devoir dans l'enceinte de l'Assemblée. Il s'agit de savoir si l'Assemblée aura moins d'égards pour les députés que pour le club des Feuillants... (Le tumulte recommence. Finalement l'Assemblée cr décrète le renvoi de l'affaire aux commissaires de la salle**.
La discussion, toutefois, reprit le lendemain, 27 décembre, à propos d'une lettre du maire de Paris, Pelion, demandant au président ir d'engager l'Assemblée à décider promptement si elle regarde le lieu où se réunit la Société des Feuillants comme renfermé dans son enceinte *. Un député ayant repris la motion « qu'aucun club, aucune société ne pourra se réunir dans l'enceinte de l'Assem-
:'- Antoine Merlin (de Thiouvitlc). député du département de la Moselle.
w Jean- Antoine Laforgue de Grangeneuve, député de la (liroiiile.
'■J- Il s agit, croyons-nous, du passage conduisant à la iroour particulière des Feuillants" (voir le plan de l'architecte Paris, p. io«), qui se trouvait entre l'église des Feuillants et le couvent proprement dit.
Louis-Stanislas-Xavier-Céeilc de Girardin 1 l'ami de J.-J. Rousseau 1, député de l'Oise.
La Société des Jacobins eut le même jour h
la Société des Feuillant»». Cf. La Socirié <ir» /ncobiiu, par J.-A. AotASD , t. III. p. 3oi. — Dans une circulaire adressée le 17 janvier 170s an» sociétés affiliées par la Société des Jacobins , on lit : 'Les Feuillants ont une existence très précaire, et ne perdent cependant pas de vue leurs grands projet». Ils «ont errant», depuis quelque temps, el ne se rassemblent qu'en petit comité. Us se proposent ■l'acquérir un vaste local et d'attirer une grande anluence à leurs discussions, mais il se passera quelque temps avant que ee bel établissement se réalise-, etc. (Annaa, rteunl citt , l. III. p. 3*7.)
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hlée nationale*, Goupilleau 111 dit : ff.Tappuic avec d'autant plus de raison. que la porte du club des Feuillants est couligtie à relie du Comité de surveillance1'1!. Hier la porte du Comité était obstruée par une foule de gens armés. De deux r doses l'une : ou il faut chasser le club des Feuillants, ou il faut chasser le Comité de surveillances Voici textuellement ensuite le récit du Moniteur :
M. Haussi-notwcourlCl (sic) fail, »u nom du Comité des inspecteur* de la salle, un rapport11 duos lequel il noliGe les ordres du maire et du général, d'après lesquels des garde* ont été placés dans le local des Feuillants; il ajnule que la partie de ce local, qui ne sert pas au Comité de l'Assemblée nationale, a été remise par les commissaires inspecteurs aux administrateur» de* domaine* nationaux. Il propose un projet de décret qui est adopté en cea ternies : ?L' Assemblée nationale, après avoir entendu té rapport de ses commissaires-inspecteurs, les charge du preudre les mesure» convenables pour que, dans l'enceinte des ci-devant Feuillant» et < litpucins, il ne soit établi aucune société particulière, et que les partie» laissées à la disposition de» administrateurs des domaine» nationaux ne soient louées qua de» citoyen* dont le genre de roininen-e et de métier ne puisse incommoder l'Assemblée ni les travaux des comités W.*
L'incident que nous venons de résumer donna lieu à de nombreuses publications. brochures'*1, etc.; nous n'avions à en retenir cependant que la partie qui
" Philippc-Cliiirles-Aimé (ioupilleau | de \ionlaigu). député! du département de la Vemlée.
' Le Comité de surveillance se trouvait , d'après lu pièce reproduite ri-dessus i p. s 08), »daus la maison de» Feuillants, au premier étage, |»ar le grand escalier, dons les deux dortoirs». Si l'on s'en rapportait aux llépolutiont de Paris publiées |>nr l'scaiioaae , le club des Feuillants eût. a cette é|mque, siégé dans l'église. (Op. cil., n* 19g. p. (ma. * 7 décembre 179t.)
(,; Ddumwv-ltol.eeonrt ( Malliieu- Antoine V député de la Somme.
<l'' Ce rapport, qui u'a pas été imprimé, est conservé aux Archives nationales parmi les pBpwr» •le» commissaire» de la salle. En voici un extrait : -Le poste placé au haut de Tescnlier. dans l'intérieur du corridor du premier étage des Feuillant» . •1 été établi pour empêcher que le peuple, qui se |M>rtait eu foule aux tribunes publiques, dans le cœur (sir) de» Feuillants, ne formAl des rassemblements dans le corridor du premier étage, où sont plusieurs de vos comités. Quant il ce qui s'est liasse* à l'égard de M. Merlin dans le coeur (sic) de l'église des ci-devant Feuillants, il résulte du procès-verbal que M. Merlin était fort animé parce qu'il avnit été arrêté par le factionnaire et que la garde nationale l'a protégé contre les excès auxquels plusieurs ritoyrns, piqués de propos 1res vifs qui lui
étaient échappé*, auraient pu se porter. Dans «•< circonstances, votre Comité a pensé , d'après ce qui »'es( passé à la Société des Feuillanls, les iH et •jO de ce moi», que le rassemblement d'un grand iionihre de citoyens présentait quelques inconvénient»* , etc. Suit le projet de décret dont il est questiou ci-après. (Arch. nat.. C, 177. J
:': Nous avons suit i le compte reudu du Moniteur. D'après le compte rendu du Journal tU l'ont , *de» sentinelles interdisaient le |ias»age à ceux qui n'avaient pas de cartes à trois pointes-. L'officier commandant vint ensuite déclarer que l'on avait "•résolu de ne laisser entrer que les personnes qui avaient une carte triangulaire qu'elle [la Société de» Feuillauts] donne à ses membres et une carte ronde, qui est celle des membres de l'\*«enil>iée-.
[,) Voir, en particulier, les ouvrages indiqués dans la Bibliographie de M. M. Totasr.irx citée plus haut, t. II. n" 5,8*15-9873. Noter : Grmd détail de et qui s'est passé hier au toir aux Faàllcmts , au sujet d'ut* mntltt /mit au.T citoyens aux assistaient a la séance de cette société. Grand combat dont Uipirl le* aristocrates an! été chassé* cl ptxvnvnis d coup* de pieds tt à coups de poings, fténonrialùm contre cctuti ont cntrctcnatl les tnouchards que jtf. Pctton f> chassés el qui ronlaicnt dissoudre l'Assemblée nnlronnle et faire la rantre-rérnhtion (16 décembre s. — l'srk s. d.. in-H". (Hibl. nat.. Lb>G,8. t
touche à l'installation matérielle de l'Assemblée; nous ne nous y arrêterons pas plus longuement.
Nous avons vu, à la date du i -j octobre, les inconvénients de la salle signalés par Qtiatremère , inconvénients qui provenaient à la fois du moindre nombre des députés et du classement différent des partis. La motion ajournée revint le 8 décembre devant l'Assemblée : «Les commissaires de la salle, lit-on au Journal de Pari»'l>, croyaient utile, nécessaire même, d'y faire quelques changements; construite pour contenir 1,300 membres, elle est trop vaste pour 767 et de cette disproportion entre le nombre des hommes et l'étendue du local est venue la différence du nombre de ceux qui siègent à gauche et de ceux qui se placent à droite. 11 eût été bon de faire des dispositions propres à détruire ce préjugé injuste. M. Dumas <3> le désirait. M. Delacroix ne l'a pas voulu, et son opinion, appuyée par M. Girardin, a prévalu pour le moment: on a renvoyé au Comité, qui rendra compte de tous les projeta qui lui seront présentés. -
Le a 7 décembre 1 791, fut prise en conséquence une décision très importante pour l'histoire qui nous occupe. Voici le débat tel que le donne le Moniteur :
M. CvtosW. au nom du Comité dn intprclrurs dr la salir. Vous avez chargé voire Comité d'inspcclioo de s'occuper, avec le* deux commissaire* que tous lui avez adjoint*, et l'architecte de l'Assemblée, de la révision des trois projets que j'ai eu l'honneur de soumettre, il y a quelque* jours, à votre délibération M, sur <li»s changements à faire dans votre salle d'assemblée, et de vous présenter un nouveau plan. Après avoir examiné et comparé rus trois projets, votre Comité pI les deux commissaires mit pensé que si la foriuu demi-elliptique à donner aux banquettes, en plaçant le président nu centre de l'ellipse, paraissait être et était de Tait la plu* avantageuse, le grand inconve'nieul de vous éloigner de vos comité*, pour aller pendant trois semaines lenii vas sénnres n la salle de l'Archevêché," devait faire rejeter ce plan. Celle considération les a engagés à adopter le troisième projet, à linéiques moililirations près. Ces nouvelles dispositions routieunent neuf articles, qui font l'objet du projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale voulaol établir une circulation facile el commode au sommet drs gradins et dans tout le pourtour de la salle, multiplier les issues, dégager l'arène par la sup-
" l-cs comptes ivndos de l' Vsseiublée nationale ilans le Journal dt l'an* étaient faits à cette époque par Cundorrd ; c'est ce qui nous engage ii l'adopter île préférence à tous les antres. Ou lit a ce sujet <lans les Révolution* rlr Pari* : • I* Journal de Pari* , comme personne n'ignore, n'a toujours été qu'une pure spéculation de calcul. . . Ce n'est que celte r uisidénitiou qui K-« fil Lle» propriétaire* du journal | recourir à M. de Cuudorret pour la rédirtiou de l'Assemblée nationale; te patriotisme n'y fui pour rien. M. de Condnrret se rendit à leurs instances cl tout le inonde irul y gagner-, elc. 1 V m 3, du 14 au 19 novembre 17.(1. p. .U>K )
\*e Moniteur ue mentionne pas la motion du 8 décembre 1 71) 1 que nous donnons ici.
Pour le nombre exact de» .lépulës ayant siégé, voir La dyvti-t à V.UtrmMk' litfiilaùrt il- »70»> par M. Auguste Kisciksm. p. i.">â.
' Il y avait » la Législative deux députés de ce nom : (îiiillaume-Malhieu Dumvs, député de Seineel-Oiw. et Jean-Louis Duuias-Chainpvalicr, député de la Charente, ("est vraisemblablement du premier qu'il s'agit ici .
:' Ktienne-Nirolas de Cal.m , député du déparleinenl de l'Oise.
I>..S.Iér..,nb.-elvoirci-.l..sso«i.
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pression des poêles <», et écarter tout ce qui peut distraire l'attention: voulant porter et Gxer le nombre des place* « 760 et les limiter aux deux extrémités de la salle, pour qu'il y ait entre ««■s membres plus d'ensemble et de rapprochement et que le jugement des délibérations par nuii rt Irvét soit moins conjectural; considérant enGn qu'une bonne disposition produit l'acrord et l'ordre et influe essentiellement sur les délibérations, décrète qu'elle autorise son Comité d'inspection a faire exécuter dans le plus court délai, conformément aux plans et devis de l'arcbitecle de l'Assemblée, et d'après les soumissions jointes au présent projet, les articles suivante :
Ait. I". Il sera construit deux corridors a l'extérieur des murs latéraux de la salle, avec un escalier a chacune des extrémités.
Art. 2. Les deux poêles apparents seront supprimés et l'on y substituera des loyaux distribués horixonlalemenl sous les gradiûs, avec des ouvertures dans les cootre-marchea, pour qui: le même degré de chaleur se maintienne dans la salle et s'y répande plus également
A»t. 3. Trois banquettes à chacune des evtrémités de la salle seront retranchées-, l'espace qu'elles occupent servira à communiquer aux corridors par des portes percées dans le mur et fermées par des battants; au-delà de cet intervalle, une banquette, qui contiendra vingt-quatre places, sera réservée pour les députations; les quatre banquettes du fond seront, par uu appui, séparées de celles des députations et destinées a former une tribune ouverte au public suides billets de députés.
Ait. à. Au haut des petits degrés appelés vomitoires, de* baies seront ouvertes el fermées d'autant de portes battantes, pour communiquer du sommet des gradins dans les corridors et établir une circulation au pourtour de la salle.
Abt. 5. Pour obvier à l'inconvénient qu'aucun des membres de l'Assemblée ne soit placé derrière le président, son fauteuil sera «dossé contre le mur et une portion de la tribune publique au dessus de sa téle sera rehaussée. Les deux portions restantes exigeant deux escaliers au lieu d'un, la difficulté de les construire dans l'espace de terrain trop resserré du coté du Sud nécessite la translation du président et des secrétaires du roté du Nord, et réciproquement celle de la tribune des orateurs du roté opposé1".
A st. fi. Us tribunes latérales seront prolongées de ai pieds à chaque extrémité et un emplacement distinet y sera destiné pour les journalistes.
Ait. 7. La loge du logographe sera conservée à la proximité du président.
Abt. 8. Une cloison en briques de champ, enduite d'un eôté, sera élevée a la place des claires-voies dans les corridors d'en bas.
Art. 9. Les deux entrtta de l'arène seront fermées pendant la tenue des séances et ouvertes à l'instant où elles se leveut.
Ait. 10. L'Assemblée nationale, considérant la nécessité de pourvoir à la restauration d«-s banquettes de la salle el à celle des tribunes, décrète qu'elle autorise en outre son Comité d'inspection à faire faire tous les arrangements et réparations nécessaires dans ta salle, suivant les devis estimatifs; et que les effets provenant du Garde-Meuble lui soient remis el remplacés
i" Voir pour remplacement de ces poêles le plan de l'architecte Faris. où il* figurent sou. le ..* S 1 pl. hors texte, p. (6»j et ct-dessos la note 1 île la p. ioli. — :' Voir pour ces détails le plan de | »rcliilecte l'iris, n** 1 6. 18 et so < p. iOs i.
par d'autre»; que toute» ces constructions, c rangements, restaurations, serout exécutés dan» le plus bref délai, .sans déplacer ni interrompre les séances de l'Assemblé nationale.
Un cour! débat suivit le dépôt de ce projet portant surtout sur le prix que devaient coûter les changements proposés. <r Doit-on, dit Albilte'1, lorsqu'il est certain que la salle a besoin d'être changée, regret 1er une centaine de mille francs, tandis qu'on a dépensé des millions pour faire du marais de Versailles un superbe château?* Girardin reprit : eGe n'est pas avec de vaines déclamalions qu'on paie ses dettes. Il est démontré à tous ceux qui connaissent les arts qu'on ferait inutilement des dépenses pour trouver dans un pareil vaisseau un amphithéâtre tel qu'on put de loutes les parties entendre la voix des orateurs. *
Quelques-uns demandèrent alors la question préalable sur le projet du Comité, de combats la question préalable, dit Lequinio*1'. L'Assemblée constituante était composée de mille deux cenls membres ,:. Nous ne sommes que sept cent quarante. Il est de notre plus grand intérêt d'augmenter le uombre des spectateurs de nos travaux. « Le projet de décret fut finalement adopté '*'.
L'interversion des places occupées par le président et par les orateurs (a la barre ou à la tribune) eut sur le chissemeut des jwrtis à l'Assemblée >< quelquesnnes des conséquences que les auteurs du changement résolu semblent avoir prévues et désirées :
On n'entendra plus, lit-on au Journal de Pari*, d'indécentes adresses distinguer l' Assemblée nationale en télé gauche et en «uW droit, quand les éléments dont elle est composée ne doivent pas permettre de croire qu'un autre esprit que celui du patriotisme le plus pur anime ses membres et les fasse agir. Ijes commissaires de la salle oui anéanti IcctW droit, dont on n'aurait du le souvenir, après l'Assemblée constituante, que pour se rassurer contre la possibi-
lité d'y voir jamais siéger des ennemis ou même des amis froids de la liberté. La salle va changer de forme. Entre les principales innovations qui s'efl'ectiieront , on remarque celles qui
' Antoine-Louis Vlhitle l'alné. député de la Seine-Inférieure.
■'' Joseph- Marie I^eqninio, dépoté du Morbihan.
1,1 Voir ei-di-sans . p. -too, note t. le» détail» qu>non* avons donnés sur la composition exacte île lu
& Voir pour ce qui précède le .VasuW, nfimpr., t. V. p. 764.
Ce fut un jeu, comme on le sait, parmi les pampuiéUircs, d'emprunter pour les dénoiniuntii>n* des partis des termes se rapportant nu Mauijf que l'Assemblée nationale avait ivinplscé.
«-L'emplacement de la salle où l'Assemblée s'établit à Paris après avoir quitté celle de l'Archevêché . lit-on dan» la réimpression du Moniteur, était auparavant un manège: c'est ce qui donna l'idée de«
dénominations Atnrtigis que les aristocrate» donnèrent au\ patriote» et de «op'r» que les patriotes donnèrent aux aristocrates. La quantité de prêtres , dévéques et autres personnes vêtues de noir qui remplissaient le c&ë droit de la salle fit donner le m nu de Noim (chevaux noirs) aux habitués de ce coté, nom très analogue d'ailleurs a l'esprit de fureur qui animait la plupart d'entre eux. Ils essayèrent de riposter * leurs adversaires en les surnoniniaul les iaù. Mais ce nom ne prenant pas faveur, ils s attaclièreul surtout à foire passer celui d'enragn. C'c*t ainsi qu'on nommait à Paris les chevaux de louage dont on se servait communément (tour les voyages de Versailles, afiu d'éviter les frai» de la poste royale.* (Op. eiL, U II. p. 101, note. ►
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placeront la tribune à l'extrémité' du côté gauche, le bureau du président au milieu du côté droit, à peu près de telle manière que la salle de l'Assemblée nationale sera raccourcie et que le président et l'orateur, au lieu d'être placés vis-à-vis l'un de l'autre dans la largeur et uu milieu, seront dans la même position respectivement, mais aux deux bouts de la salle diminuée dans sa longueur. Puisse ce rapprochement nécessaire cl forcé des individus ne laisser régner bientôt qu'une seule opinion et rallier au même objet, au désir de faire triompher la Constitution et la liberté, l'immense majorité ou plutôt la totalité des membres de l'Assemblée, qui ne peuvent être divisés qne sur les moyens de succès"'.
Les travaux ainsi décidés furent exécutés, vraisemblablement dans un bref délai; nous n'avons trouvé cependant sur ce point aucun renseignement précis. Comment se fit dans la salle même la révolution annoncée dans les partis? La droite et la gauche cessèrent-elles d'exister? Ou, disloquées pour ainsi dire par le plan ingénieux des commissaires de la gauche, firent-elles des groupements différents? Il est très dillicile de suivre ces modifications. La plupart des journaux ne donnaient pas les impressions de l'Assenibléc. Le Moniteur®, dans le compte rendu duquel les indications de ce genre sout les plus nombreuses, ne mentionne, pendant de longues semaines, après le 27 décembre 1791, que les « murmurer d'une partie de l'Assemblée* ou les « applaudissements de la partie opposée*; ou bien : « on rit à l'une des extrémité» delà salle», «on applaudit à X extrémité opposée i>. C'est seulement en juin 1792 que l'on relève des mentions comme celle-ci : it L'extrémité du ci-devant côté gauche demande à aller aux voix sur le fond de l'amendement 11, ou : «L'extrémité du ci-devant côté gauche est remplie, le reste de la salle est presque videsW. A la séance du uo juin 179a, on lit : « Applaudissements du ci-devant côté gauche et des tribunes*, «Quelques membres placés dans l'extrémité du ci-devant côté gauche applaudissent etc. C'est pour obvier vraisemblablement aux difficultés du classement eu gauche et droite , après les changements dont nous venons de parler, que l'on adopta les mots : rôle du roi, côté du peuple®.
S'il nous appartenait d'ailleurs de relater les profondes modifications apportées, au début de 1799, dans l'installation de la Législative, nous n avions pas à nous occuper de l'histoire des partis, et nous bornerons là nos appréciations.
;l; Journal de Pari* du 49 décembre 1 791.
'> On lit ui compte rendu du 3o janvier 1 79a : •M. le président s'wlrcsaanl a M. Tarbé , pW i «« gnuchen, etc.; dans la même séance : *M. Delacroix désignant les membres placé* a la gauche de M. le président : »H n'y a pas de dén-nce dans cette •partie de l'A**cmhlée.* (AYoatW, réimpr., I. \I. p. 3S7 et a.>8.) Ces indications sont trop vagîtes pour être utilisées. Voir il titre supplémentaire. Mir le classement des partis dans la salle d'assetnhliV- .
l'extrait du Tktrmmitrt «V jour, de Dulaiire (1" janvier 1793). que nous donnons aux Appa»iictt, n' XVIII.
Séance du 11 jnin 179». (Réimpression do WoiuW, t. XII. p. GC4.)
'''> /W., L XII, p. 718.
' Voir rwiprès, p. j33, l'extrait de In séance .lu 1" août 179a, tiré du n- tut des RMutiau
Paru, et concernant les tribunes de la salle Hu Manège:
•jS.
La Législative nvait, pour ses comités etses bureaux, dons les couvents des Feuillants et des Capucins, de spacieux emplacements. Nous voyons rependant, à la date du îa janvier 179a, à propos de l'établissement du bureau de comptabilité*1', un membre de l'Assemblée proposer que l'on place ce bureau r dans le couvent de l'Assomption a, qui, dans la rue Saint-Honoré, confinait aux Capucins'*1. Il eût fallu, dans cette vue, d'après un autre député, <r révoquer le décret qui a conservé aux congrégations de femmes leurs maisons t. L'affaire fut renvoyée aux commissaires inspecteurs de la ville. Elle revint devant l'Assemblée le 3 février 1791». Ouatremère W s'oppose a ce que le bureau de comptabilité soit placé au couvent des Feuillants, «qui peut présenter un fonds de plusieurs millions r. On décide qu'il sera placé provisoirement <r à la ci-devant Chambre des comptes *
Bien qu'il n'en fût pas ouvertement question, l'Assemblée nationale prenait des résolutions qui marquaient son intention do ne pas demeurer dans l'insuffisant local du Manège. Nous grouperons plus loin, dans un chapitre séparé, tout ce qui se rattache aux projets formés vers ce temps-là pour la demeure définitive des assemblées nationales, mais nous avons quelques détails à retenir du document suivant : Peu de jours après, le « 1 février 179a, se présentèrent à la barre "les commissaires nommés par le Conseil général du département de Paris pour l'examen des projets de monuments nationaux n. Kersaint '5', l'un d'eux, prit la parole et déclara *que tout ce qui tient à l'exercice de la représentation nationale, que toutes les institutions protectrices et conservatrices de nos droits devaient porter l'empreinte de la dignité de la nation*. — «Les caractères de stabilité, dit-il, ne dépendent pas seulement de la continuité de vos séances, de l'espérance que
" Ce bureau avait été déridé par la loi du •tu septembre 170,0; il n'arait pat encore été mi» en activité; il «levait être composé île quinte membres.
c'> ]je* religieuses de l'Assomption écrivirent au roi, le y-j décembre 179t. pour signaler le projet <l« l'Assemblé* -de convertir leur monastère en bureaux ». Cette lottre fut renvoyée par le ministre de l'intérieur au» connu issaires île I* «aile, qui rttpontiireiit, à la <latc du 5 janvier 17g» : -Il n'a jamai* été question d'établir des boréaux dans la maison des religieuses de l'Assomption. Le» eomn>L«s*iri>*-insfiectours de l'Assemblée nationale ont visité l'église de l'Assomption |M>ur «avoir s'il serait |Mi9iible il' y tenir les séances de l'Assemblée pendant le tempe qu'elle aérait obligée de quitter lu salle du Manège . suppose que les changements 0 y faire exigeassent »ou déploeemcilt momentané. Il a été décrété que réparations se feraient sans interrompre les séince*. Ainsi l'emprunt projeté
de réfdi** de rAwnuplion pour quinae jours ou
nale, qui • , dans le» biliinefll» des ci-devant Feuillants et Capucins, plus d'emplacement qu'il ne lui en faut pour se» comités, secrétariats el bureaux, ne songe à en placer dans aucune partie de la maison de» religieuse» de l'Assomption.» (Arrli. ■lot., C, 177.} Sur l'église de I Assomption , bâtie par Errait! en 1776. voir Estampe-*, v*, «34.
Antoine-Chrysostome Qnalrem^re de Quinrv.
député rie Paris.
?* L'ancienne Chambre des compas . située dan* la cour de lu Sainte-Chapelle et iierpendiciilaireincnt a cette dernière . avait ét»; initiée sous le règne ■le Louis XII: elle fut détruite |tar un incendie le •97 octobre 1737. I.'^lilice reconstruit était loin de ressembler à relui qui avait été détruit. (Voir pour détails la Topogiupii- de In Frwiwe. Ilibl. liai.. Estampe*. V". 1117.)
Voir ri-dessus, p. noie
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fondent tous les citoyens sur votre dévouement particulier à la Constitution, niais aussi sur la nature des batinienLs publics qui seront fondés pour ce nouvel ordre de choses. En est-il un qui offre un contraste plus affligeant avec ces idées que votre établissement précaire dans celte salle, où tous les gcurcs d'obstacles concourent à troubler la célérité et la tranquillité de vos travaux? Rien ne peut vous déterminer à contiuuer vos séances dans ce local où on ne trouve de grandeur que dans les dépenses de son entretien. L'on a constaté que l'emplacement que vous occupez porte 16,060 toises carrées, en y comprenant IcS bâtiments où se tiennent les différents comités. Le prix de la toise peut, par l'avantage de sa situation, être évalué à t,5oo livres, ce qui donne pour le total une valeur de ■» 1,090,000 livres, dont l'intérêt annuel est de t,o56,ooo livres. Si l'on ajoute à cette somme les dépenses indispensables qui résultent de l'entretien des différents comités et le prix des contributions que la nation pourrait recueillir sur cet immense terrain, s'il était vendu à des particuliers, on peut, sans exagération, allirmer que rétablissement actuel de l'Assemblée nationale coûte chaque année plus de f) millions au Trésor public. Le Conseil du département de Paris, frappé de l'éuormité de cette dépense et des inconvénients multiples de votre position, nous a spécialement chargés de vous présenter les moyens d'y remédier (1' r, etc. D'après la Chronique de Paris, le président répondit : s L'établissement qui coûtera le moins à la nation, où nous pourrons lui consacrer, d'une manière utile, une plus grande partie du temps qui lui appartient tout entier, est celui que nous préférerons toujours. Mais nous abandonnerions à regret celte salle embellie par de si grands souvenirs, ce temple où la souveraineté du peuple, où la liberté, où l'égalité ont été solennellement reconnues*. . . etc.
(/édifice proposé devait s'élever «sur les ruines neuves encore du temple qu'on élexHÏI à cette femme célèbre par ses fautes et ses regrets; l'église de la Madeleine se convertirait eu un temple consacré au service public de la patrie d.
I.e président, lit-on au prucea-verbal de la Législative du n février, après avoir répondu aux commissaires. Ira a invité» a la séance. L'examen du plan a été renvoyé aux Comités de l'inaction de la salle et de l'instruction publique, qui examineront en même temps le plan pimenté a lWmblce constituante sur le même objet par le aieur de bard et qui n été déposé aux archives fîl.
Le Comilé d'instruction chargea de l'examen de la pétition analysée ci-dessus Ciimot et Quatrcmère. M. J. Guillaume, qui rapporte ces faits, ajoute : «Le rap-
' Cf. Vos.fcm-, réimpr., t. XI . p. .566. Nuit* 11 "«vous trouvé, dans le* papier» de la (Constituante, aucune pièce se rapportant à celle iitiliealion qui , pour je nom de de Uard, est vraisemblabteinent inexacte. La Table du procit-cerbul iiVn fait pas mention. D'apre» le AWw, ^As-
semblée renvoie le mémoire dt* commissaires du département de Paiis aux Comité* des cominissaireii do la salle et de l'instruction publique. Ellf renvoie aux même» Comité» un plan préseiilé à l'Assemblée constituante par un artkù' dn département He In Hante l/o're-.
CHAPITHK III.
jwrt dont ils furent chargés ne fut jamais présenté"*. Le x!i février 179a, rrM. Camus, archiviste, est venu prier le Comité [d'instruction publique] de porter son attention sur trois objets : 1" ... ; a" le rapport à faire sur un local nouveau pour les séancesde l'Assemblée nationale-". M. J. Guillaume ajoute encore : «Sur aucun des trois objets signalés par Camus à l'attention du Comité, il n'a été délibéré*. Nous retrouverons plus .loin, à la date du 1 3 août 1 793 , le projet d'installation de l'Assemblée nationale à la Madeleine soutenu par Vergniaud.
A ces projet* Se rattache uu travail de Lambert de Belan(I>, qui ne semble pas avoir été soumis à l'Assemblée nationale; il porte la date du 1-1 février 1793 et est iutilulé : Opinion et projet de décret pour la translation de* séance* de tAttemblee nationale et de* grand* itablmement» publie* au fourre, par M. Imhhkst (de Belan). député delà Cote-d*Or<>.
Le a3 février 1 79a, un débat très long et très confus s'éleva dans l'Assemblée à propos des tentatives faites par toute une partie - - ou plus exactement un parti — en vue de ruiner l'influence des deux clubs inégalement influents, les Jacobins et les Feuillants. Quelques députés prirent prétexte des fréquentes absences des députés et proposèrent un arrangement qui touche directement à notre sujet :
Trois cents membres de cette assemblée, dit Mouysset''', qui ne sont pas occupés dans les comités, désireraient se rassembler pour conférer entre eux les jours où il n'y aurait pas séance du soir. . . Pour effectuer cette réunion, ils ont cru qu'il n'y avait pas de local plus commode que la salle de l'Assemblée; en conséquenre, je propose le décret suivant : «L'Assemblée nationale décrète que tous les jours où elle ne tiendra pas séance du soir, sa salle sera ouverte à tous les députés qui voudront s'y rassembler *.
L'auteur de cette motion ne semble pas avoir prévu les violentes discussions qu'elle allait soulever. Vergniaud, en particulier, s'éleva contre elle :
Je suppose, dit-il, les représentants de la nation réunis ici au nombre de plus de deux cents; comme ils portent partout leur caractère, ils pourront, s'ils veulent , former l'assemblée. Je rends justice a la pureté des membres qui demandent cette réunion, mais ils ne peuvent être garants des propositions qui leur seront faites quand ils seront ainsi réunis; ils ne peuvent prévoir ce que l'enthousiasme est capable de leur faire décider.
Vaubbinc)5) déclare au contraire «que la France entière désire cette réunion fraternelle ->.
Je déclare, ajoiile-l-il. qu'il n'y aura pas un seul ennemi de la Constitution qui puisse
l>! Proch-vtrbmêx du Comité dr ttiutnetion p«l*égislative, publiés par J. Guillaume, p. 1 18.
;I' Charles Lambert , jufle de paix du canton d'Aiitricotirt. demeurant a BeJan. député de la CAte-d'Or.
' Paris, s. d.. in-8'. (Btbl. naL, Le"/3 c.) <•> Guillaume Mouyaset, député «le Lot-et-Garonne.
<*' Vieonot-Vaabumc (Vincent -Marie), député du déplantent de Seine-et-Marne.
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l'ébranler a celle réunion. Si j'avais le choix d'une armé* de &oo,ooo hommes ou de la léainsi fraternellement réunie, je ne balancerai» pas pour ce dernier parti, etc.
Merlin crut concilier tout le uionde en demandant irque l'Assemblée décrète qu'elle tiendra séance tous les jours matin et soir n. Ce fut le signal d'un nouveau tumulte. Après un vote très confus et n'amenant aucune solution, Heboul dit : erll est un moyen de concilier la sainteté du lieu et la fidélité que nous devons à la Constitution avec le besoin urgent qu'ont les membres de l'Assemblée de converser entre eux». Il demande qu'il y ait Comité général deux fois par semaine. Cette proposition «soulève de violents murmures*, le public des tribunes protestant énergiquement toutes les fois qu'il était question, par ce moyen, de l'exclure.
L'ardeur de la discussion et sa cause réelle apparaissent dans l'amendement proposé par Reboul : ell consiste, dit-il, à ce que tous les membres qui seront convaincus d'avoir présidé les assemblées populaires seront censurés el inscrite au procès-verbal *.
Je dis, déclare ensuite Delacroix, que nos commettants nous ont envoyés ici pour faire des lois, pour employer tout notre temps a la chose publique, et noms devons tous Itre réunis ici lorsque l'on tient séance. Ou ne nous a pas envoyés ici pour être aux Jacobius ou aux Feuil-
lln membre enfin demande ir que l'Assemblée déclare que M. Mouysset a mis le désordre dans l'Assemblée *.
Et Girardin dit : «Je demande qu'après six heures de débats scandaleux, nous passions enfin à l'ordre du jour*, résolution définitivement adoptée après que Mouysset eût retiré sa motion'".
Vers la même époque, un sieur Denouy vint proposer à l'Assemblée ede transporter à la Halle aux blés le lien de ses séances*; tril présente, nous apprend le procès-verbal, les avantages de ce nouveau local. L'Assemblée l'admet à la séance et charge les inspecteurs de la salle d'examiner sa proposition*. Aucun rapport, croyons-nous, ne fut fait sur cette proposition.
Nous n'avons que des renseignements très vagues sur l'étal réel de la salle du Manège après les remaniements décidés le 37 décembre 1 791 ; aussi croyons-nous
" Voir les Rerolabom de Paru (n* 1 37 j pour Jacobins par le fait, ou du moins empêcher les détail* coiupliiueutaires : .Permettre a trois cents membre* de l'Assemblée de s'y rcudre* , de. (flé-
de l'Assemblée nationale de se réunir «rfWft«w de Paru dddiêt, i U natkm, p. 354.) —
tous les soir» dans le lieu ordinaire des séances, Voir aussi : LUle aVs rfrputr* qui ont toti (Se u3 Jr-
cVtah rétablir les Feuillants et leur donner un non vrier /79s ) tur la smXnm d'avoir dn séance* soir
veau degré de pondération; c'était appeler la mé- if matin jusqu'à l'èpnUtmtnt de km» le» rapporte rrn-
fianre du peuple; c'était légitimer nn remploi voyt* aux Comilet. Paris, s.d.. in-fl*. (Bibl. nal.. journalier contre la liberté; ettoit dissoudre les LcM/o5.)
devoir donner ici les impression!) d'un étranger <jui voyageait alors en France, Heicliardl. On lit dans sa correspondance, à ia date du 5 mars 179a :
Parlons en premier lieu de la salle, l'ancien Manï-ge de» Tuilerie». Elle a la forme d'un carré long; les sièges de* députés, recouverts de maroquin vert, dont disposés en gradins, sur six rangs, contre les murs; il* sont dominé* par des galeries courant le long des grand* côtés et réservées aux personnes munies de billet» délivrés par les députés. Le* tribunes publiques se trouvent sur les deux petits cotés; dix à douze bancs sont disposés en amphithéâtre. J'y ai vu autant de femmes que d'hommes, tous gens de ta plus basse classe; dans notre tribune, j'ai compté un homme sur dix femmes.
Au milieu du grand roté faisant face à l'entrée, est placé le fauteuil du président sur une extrade protégée par une balustrade; à ses côtés se tiennent deux huissiers criant : Silence! après lui. En avant du fauteuil et plus bas, ou aperçoit une longue table, recouverte de drap vert, entourée par les six secrétaires. Vis-à-vis l'estrade du président, vers le mur opposé, se trouve un petit espace fermé d'une barrière; c'est là que se placent les personnes mandées à la barre. Un peu en arrière de In barre s'élève la grande chaire, destinée aux orateurs qui doivent parler longtemps; sur la droite du président, non loin d'un des petits côté* de la salle, on remarque une chaire moindre et une autre pareille à sa gauche. Dans l'espace laissé libre, sur le plancher, circulent en babil noir, l'épée dorée au côté, quatre huissiers bien frisé*, chapeau bas. Ils crient incessamment : Silence! En place! ll\
Les pièces relatives aux dépenses de l'Assemblée législative, jointes aux Happons des commissaires inspecteurs, nous fournissent quelques détails sur l'installation do l'Assemblée à cette époque1". Les dépenses sont divisées en ordinaire* (fournitures, papeterie, chauffage, appointements du personnel, etc.) et extraordinaire», comprenant : établissement des différents comités, entretien de la salle et des deux maisons des Capucins et des Feuillants, entretien des bâtiments, etc. Les dépenses, epour le quartier d'octobre 1791*. s'élevèrent ainsi à 93,11a liv. tf) s. ti den., parmi lesquelles on remarque 3, 1 68 liv. 19 s. 5 dcn. irpour l'atelier de M. David, chargé de peindre le Serment du Jeu de Paume, dans l'église de* Feuillants*. Pour «le quartier de janvier 179311, la dépense totale est de 111,374 liv. m s. 6 den. Dans cette somme ne sont pas comprises <rles indemnités aux députés*, qui s'élèvent, pour le premier trimestre, à 1, 337, 3a3 liv. 8 s. & den. Un long rapport des commissaires-inspecteurs, daté du i3 juin 179a, qui nous donne cette dernière indication, contient en outre les détails suivants :
Les corps de garde anciens étaient des maisons de bois appartenant au roi s|, le Comité était donc obligé de faire construire de nouveaux corps de garde; il a cherché à le fain- de la
(,) Reicbardt, Un /Vwinm en Fronce en 179a, traduction Laquianlc. l'an». 1894, in-8*. (Bibl. naL, Lbw/i 1.107. p. ao3. )
Ces pièces »oul conservées >ui Archive» nationales dans le carton C. 1 77.
•*J Voir ei-deasuj. dana le Happort des cmnnuttairu «V U taUf. daté du 3o août 1791 y p. 197), le potage relatif atu réclamations faites par If liante-Meuble lors .le la formation de la liste civile.
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manière la moins dispendieux, eu pinçant celui de la ni«ison des Capucins dans un corridor où le* gros mur* se trouvaient faiU et couverts; n'ayant pas pu trouver le même avantage pour relui de la cour du Manège, il a été uét-raaaire de l'augmenter sur le jardin des Feuillants. Il a fallu aussi faire construire un polit magasin à poudre pour serrer le* munitions de l'artillerie"!.
Lu gendarmerie nationale attachée au service de l'Assemblée avait sou corps de garde et ses écuries au bout de la cour du Manège; le local qu'elle ocrupait s'est trouvé compris dans l'enceinte déterminée pour la construction de l'Opérai-'; le roi, à qui le terrain appartient, a fait demander qu'il fût évacue. . . Le seul emplacement propre était dans la cour du Manège. Eu ronséquence, le Comité a donné des ordres à M. Paris, architecte de l'Assemblée, de foire faire les constructions le plus promptement et le plus économiquement possible. . . Le montaul de la dépensa» faite pour les corps de garde et écurie de la cour du Manège n'est point compris dans le trimestre de janvier, il sera porté clans relui d'avril; la dépense extraordinaire de celui de janvier ne comprend que l'intérieur de la salle et le corps de garde établi dans la maison des Capucins, avec b-s réparations et changements faits dans les comités. . . elle s'élève à (•0,781 liv. it s. [Suit le détail de ces dépense*.] La précipitation arec laquelle l'Assemblée constituante s'était placée dans ce local n'avait pas permis d'y faire des arrangements d'une manière solide ni commode; on a été obligé, dans les premiers mois de celte législature, d'y suppléer autant que le local peut le comporter. Il n'y aura, à l'avenir, de dépense que pour les entretiens cl, malgré tout ce qu'on a été forcé de faire, la dépense de l'Assemblée n'atteindra pas les .">f7oo,ooo livres que vous avei décrétées par aperçu ''1.
Î.K JOURNÉE 011 QO JUIS 1793 À RASSEMBLEE. LES 1'ÉdÉrÉS À PARIS. - LES EVENEMENTS
Iti: MOIS DE Jl ILLET. LE RAPPORT DE QUINETTE. LES HÉt OLtlTIO\S DE PAIIIS.
TROUBLES PROVOQUÉS PAR LE PLHLIO DES TRtRUSBS. LA TERRASSB DES FEUILLANTS ET S \
CLOTURE. LA BiBtUÈBB DB KVBA\S. TROUBLES PRÉCUItSElHS DE GRAVES ÉVÉNEMENTS.
Avec le mois de juin 1792 commencent les jours tragiques; les plus graves événements semblent préparer la chute de la monarchie, qui se réuliseru définitivement dans l'enceinte que nous étudions, puisque c'est dans une de ses tribunes que viendront se réfugier le roi de France et sa famille.
Une pièce non datée, signés -de Bélier, chef de la première léginn, commandant général», donne la •composition de la garde d'booneur auprès di- l'Assemblée nationale». Dans une décision, signée des commissaires-inspecteurs, jointe à celte pièce, on voit que -la garde nationale devra fournir une garde d'honneur avec deux pièces d'artillerie placées dans la cour du Manège*. (Areh. liai. .0. 177.)
1 II fut question alor* de construire une salle |M.nr l'Opéra dans Iw locaux occupés, rue Saint- \ic»i<e. par le magasin des décors de l'Opéra. Voir,
■ l»T. »t« isntKt*. — 1.
pour ce» projets, divers plans conservés aux Estampes de la llihliollièque nationale , dans le volume de la Topographie de la Franc* , cété V», nu 3; ou y remarque entre autre» un projet de l'architrcte Bélanger, un autre de Lenoir, et entin un plan non signé *de l'Académie ravale de musique, rue Sainl-Nicaiac..
(y> Cette pièce porte, avec la rlale du ■ 3 juin 1791, la mention d'approbation du «-Comité d'inspection*; elle es! signée de Y iqueaiteJ, Lataité, Dequeux, Chaudron - Ronsseau et de Beauvai*. Urch. nul., C. 177. >
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Le 1/1 juin, les couloirs de l'Assemblée furent le théâtre d'un incident qui semble avoir été, par quelques journalistes, démesurément grossi. Dans le compte rendu de la séance du 1 5 juin, on trouve dans les llëmiution* <k ftwi* le récit suivant :
M. (îuadet n demandé la parole el a dit : J'appelle l'attention de l'Assemblée sur un très grand attentai commis hier suir. M. (irangencuve n été assassiné par M. Jouneau'1'. M. Cran- ;;enen\e sortait du Comité, où l'affaire d'Arles atail été discutée a ver chaleur el conlradirloireuient pur MM. Jouncau et Grangencuve; il passait dan» le corridor des Feuillants arec deux de se» amis. M. Jouneau l'a attiré dans un autre corridor; bientôt après, les cris : A r«*Mi>m.' ont attire du monde; on a trouvé M. Grangeneuve renversé et faisant de vains efforts pour se relever. M. Jouneao a été arrêté. Je demande vengeance de cet attentat, etc.
L'a lia ire semble s'èlre bornée à une simple rixe. Les commissaires chargés aussitôt par l'Assemblée de faire une enquête trouvèrent Grangeneuve «dans son lil , rue Saint-Thomas-du-Louvre, n" 18, dans un état très rassurant 1. Après un long débat s, Jouneao fut, ce même jour, i5 juin, obligé, par décret de l'Assemblée, rrà se rendre pour trois jours à l'Abbaye, sans préjudice de toutes actions à intenlerct poursuivre devant les tribunaux-.
Les événement.* de la journée du 20 juin curent , dans la salle de l'Assemblée, des retentissements de plus d'un genre.
Nous nous bornerons a une analyse rapide d'un llikit contemporain :
L'approche de l'anniversaire du Serment du Jeu de Paume . le bam|ucl civique <|ui avait eu lieu mardi dernier auv Champ Élysées, avaient ajouté un nouveau degré de Force au coup qui avait éleclrisé tous les esprits. Les habitants des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel, dont la réunion avait eu lieu les jours précédents, s'étaient rassemblés dimanche et lundi dernier, et ils avaient arrêté de célébrer avec beaucoup de solennité le jour mémorable du so juin, de planter un mai en commémoration du Serinent du Jeu de Paume, enlin d'aller présenter leurs linmniages à l'Assemblée nationale elau roi. . .
La fêle du cortège arriva aux Tuileries par la porte des Feuillant*. Le mai devait être planté sur la terrasse de ce nom; mais ici une lutte asseï violente s'élève entre le peuple et M. Sanlerro. . . [Sanlerre s'oppose à la plantation du mai.]
On voulait qu'un coup de canon annonçât le moment où il serait érigé. . . enlin, après un long pourparler, le peuple consentit à ce <]<ie l'arbre de la liberté s'élevât dans la cour des Capucins. L'Assemblée nationale ayant, par décret, autorisé le défilé des pétitionnaires en armes à la barre. . . M. Sanlerre alors donne ordre aux ranonniers de rétrograder par la rue
(' Jean-Juseph Jonnemi . débité ,\r h Cliaiviile- Inlérieurr.
Voir dans le Mouilrm- (réimpr. . I. Ml, p. 076) la discussion soulevée a rAs*«inhle> nationale el le rapport donnant les résultats de IVnqnêle faite. l)'a|Nvs ce dernier ducumciil , la rive aurait
ru |»mr théâtre *la grande alli^ du Kenillanl.— .
!*' Itrctf général el circeutanctr de* érètm»0in i/« •l>i juin . moùetrêair* d» termeul du Jeu de Pmmr. Kvtrait du (Marier d* HS défnrttmtnlê. S. I. n. .1.. in-H'.l RÏM. iM.t..U.'75.1«r..)
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de l'Échelle, d'y attendre la tète de la colonne qui 8e dirigerait, pur In guichet de la nie Sainl-Xicaise et le» quais, jusqu'au pont Marie; cette, mesure prise et une escorte très nombreuse ayant été laissée à l'artillerie, le cortège défila dans l'Assemblée nationale pendant plu» de Iroi* heures, aux sons de la musique qui jouait successivement : Où yrut-ott fat minuf Ça ira et autres airs analogues.
La suite du Récit concerne les événements qui se passèrent aux Tuileries; nous n'avons rien à en retenir; nous renvoyons, pour les détails qui n'ont pu trouver place ici, aux nombreuses publications faites sur cette célèbre journée '•*'>.
Quelques jours après commencèrent à arriver les fédérés appelés à Paris par le troisième anniversaire (i 6 juillet) de la fédération '•' et alors commencèrent des troubles dont l'Assemblée fut le centre réel :
Peu s'en eat fallu, raconte le rédacteur des Révolutions de Paru, que la scène du 90 juin au château des Tuileries n'y ail eu une seconde représentation le -i 1 juillet. L'Assemblée nationale en était à La Favette et la majorité semblait pencher pour lui. . . Les factieux du général ne peuvent se contenir; l'un d'eux pousse l'impudeur jusque-là qu'il moule dans la tribune pour y voler des remerciement* au héros de la contre-révolution. Les tribu ues. éclatent à cet cirés de bassesse; un fédéré se lève!'' et reproche aux représentants de la nation de la représenter si mal. Le président, le sieur Dubayet, enjoint à la force armée d'arrêter l'homme des tribunequi se permet de dire des vérités de cette force dans un lieu où il y a si peu d'énergie. Des ;;eas à épauletle», sur le refus des volontaires, montent eux-mêmes pour mettre l'ordre ù exclusion [tir, à exécution?]. Les frères d'armes du fédéré se rangent autour de lui. A la vue de ce mouvement, le président, ho» de lui, «oublie jusqu'à faire entendre le cri sinistre : Au.r armn! Ce cri se propage aussitôt jusque hors de la salle; des gens ollicieux qui se trouvent toujours là pour exciter la bile du peuple, se portent au clocher de Sainl-Itoch et sonnent le tocsin , comme on était convenu apparemment pour la première occasion. Déjà les rues voisines et le tlnrrousel sont remplis de particuliers qui disent en courant : «-Nous allons chercher nos armes. On met la main sur le» députés |talriotcs et sur les braves fédérés; on va les égorger dans -le jardin des Tuileries. Il faut en briser les portes. * Celle du coté du Manège, trois minutes plus lard, cédait aux coups réitérés d'une poulre lancée contre elle par vingt hommes: trois minutes de plus, le château et le jardin étaient inondés de peuple et cette nouvelle irruption pouvait avoir des suites autrement graves que celles du mois précédent. Un carrosse de place arrive cour du Manège, c'est le maire de Paris. . . «Citoyens, c'est vous-mêmes, c'est vous seuls que je ctinrge de la garde de cette porte, vous m'en répondrez; moi je vais
'■' I.'éimiuératiou ta plus complète de ces |hi- Mirations se trouve dans la llioltogrnpkic de M. Toi »\m v. t. 1. 11" 3ij0-3a84.
' Voir sur les événements relatif» a cet anniversaire les document» inventoriés par M. Toetii. dans son fté/m-fatre {op. cit., t. IV. n" no-i et suiv.).
■'' l-ora de la première Fédération , l'Asacaiblée consumante avail déridé , par un décret du o juin îjoo.qoe, -depuis le 10 jusqu'au 10 juillet . toutes
les tribunes seront destinées aux députés extraordinaires de la France armée*. Kcgnanlt de Saint- Jcait-d'Angely, appuyant le décret, avait dit : -Il n'est |>er«Hiiie, même dans les tribunes , qui n'approuve la proposition irai vous est faite; c'est le vun de la capitale entière qui* vous allez consacrer. Jo crois dont qu'il ne faut réserver que la |ilace des suppléants et abandonner le reste aux gardes nationales.» L'usage se maintint les années suivante* de réserver Un rerlain nombre de places «u fédérés.
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rassurer l'Assemblée ualiouale. . . - Le mains parait, dit un mol, l'orage est conjuré, le mépris lui succkln cl la foule apaisée se porto aux issue» de l'Assemblée nationale pour y distribuer avec équité l'éloge ou le blâme, à mesure que le» député sortent. Tel fut le résultat de celte rumeur subite qui avait déjà porte' l'effroi dans tous 1rs magasin» de la nie Saint-Honoré. Les bourgeois avaient fermé leurs boutiques. . . On aurait bien voulu, lundi i3 juillet, à neuf heures du soir, exciter une nouvelle rumeur aux portes de l'Assemblée nationale, occupée à réintégn>r Manuel dans ses fonctions"1, mai» un avis du maire affiché le malin et le sou- \enir de la harangue de la surveille rendirent le peuple calme et inébranlable^.
Les dangers dont l'Assemblée nationale était menacée furent assez grands pour qu'il fût question, au moins dans quelques groupes de députés , de la transférer à Rouen Les menaces et les insultes se multiplièrent dans l'etircinle même de la Législative. On lit, à ce sujet, au procès-verbal du 1 9 juillet 179a: rl'n membre fait une motion tendant à ce que le Comité des inspecteurs de la salle fasse un rapport, demain matin, après la lecture du procès-verbal, sur les mesures a prendre pour assurer au\ députés la liberté de circuler dans l'enceinte de l'Assemblée nationale, «ans courir le risque d'être insultés ou menacés par les groupes d'étrangers qui s'y rassemblent; cette motion est décrétée-. Lh situation cependant ne change pas et l'on trouve.au procès-verbal du aa juillet, une nouvelle décision à ce sujet : clin membre observe, y lit-on, que les insultes faites aux membres du corps législatif, tant en la salle des séances cpie dans les annexes qui y conduisent, exigent l'attention de l'Assemblée. Sur l'observation faite que la loi qui défend aux tribunes tout signe d'approbation ou d'improbation ne porte
"> Sur la suspension de Pélion et de Manuel presque chaque jnor, au TirTmoinrlrt Ju jmer, .les
par le directoire du département (fi juillet 1 791). détails relatifs aux passeport* délivrés dans son hu-
voir le Répertoire de M. Thete», op. rit., t. IV. reaii; nous n'avons p;u> trouvé, à cette dote, dans
n" 1 169-1 4 18. le journal de Dulaurc et fihnper, trace du projet
"> Rèmlutkmt de Paris, n* 1S9, p. i56. de transfert a Rouen. On remarquera, d ailleurs.
°> Non» avons trouvé l'indication de oc projet que les bruits les pins étranges étaient alors quo-
de transfert de l'Assemblée dans une lettre sijpiée tidienneuient répandus. Tantôt les villages de toute
•le »Pio, employé au bureau des pasaeporls*. et une région son! réveilles par le tocsin parce que
1 talée du i4 juillet 179s; le (Atalogve filiaravay l'on a annoncé la inorl du roi. ('fit. Thermomètre du
de 1861 ", qui l'anal j se (p. 3i), contient les ligne* jour, du 8 juillet 179s) Tantôt ce même journal
"U projet dénoncé par Dulaure, dans se (ait l'écho de la nouvelle suivante : i-Oo 0 pensé,
le Tlimnomètre, de la Iniiislaliiin de l'Assemblée à dit-on . à faire passer la couronne de France
Rouen ou ailleurs est très probable. H y a plu- sur une télé étrangère. I/liunimc que, saiv.->nt ce
sieurs jours que îles députés cherchaient à s'évader, projet, on propose de mettre h la place de
Lu de ces messieurs s'est échappé, cette nuit Ixmis XVI , c'est le duc de llmiiswich. beau-lïèrc
même, à l'aide d'un passeport obtenu elamk-sliite- du roi d'Angleterre, cousin du roi de Pnisse.s
ment. Je vous garantis le fait.-, fie Pio envoyait ( Tkermmntlre Aujwr, du 1 3 juillet 179s.)
L'ntolngnr if u«w impmumlt evtltetion 4e Ji*mmt»lt iml«graphr§ rl InlnriqurM JWr la nVrofuriiui /rauroin, tir. Paris, «se», in-8*. — D'après une noie joint.- n la lrltn-~ annonce*- : -le .ipint.itv- est le rhrialkr Ko, anri.u eliacRi' d'affaire» (|e U cour H.- flapie, dntitoé ]iar «on gwitenicminl m 1-90 et proclamé cilown français par la • de Pari.-.
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aucune peine «mire ceux qui contreviennent à la défense, l'Assemblée renvoie à son Comité des inspecteurs de la salle pour lui proposer demain des dispositions pénales dans le cas de contravention à la loi. -n Les propositions faites, dans Ifs jours qui suivirent, par le Comité des inspecteurs, sont évidemment la conséquence de cette décisioo.
On connaît encore, comme se rattachant a ces troubles, une s Déclaration, du •j 3 juillet 1799, de la section des Tuileries, manifestant toute son indignation de l'attitude des grenadiers dn bataillon des Petits-Pères et de gendarmes nationaux, sous les ordres du sieur Carie, qui, dans la cour du Manège, ont dispersé les rassemblements avec brutalité et se sont conduits comme des stupides et farouches ficaires, satellites du despotisme et à la date du 1 A juillet, une lettre de Santerre. r commandant de service près l'Assemblée législative, à l'Assemblée, annonçant avoir arrêté une patrouille de la 3° division, rie la rue Saint-Martin, qui, sans en avoir reçu l'ordre, était venue autour du lieu des séances, comme elle l'avait fait la veille, en maltraitant le peuple, et qu'il y avait lien de craindre qu'on veuille effrayer l'Assemblée et l'empêcher de sauver la patrie-'".
Le a 5 juillet, Fauchet dit à l'Assemblée nationale :
Il a été dénoncé a la municipalité qu'il se faisait aux Tuileries on amns considérable d'armes. Des gardes nationaux y entrent tout armés et en sortent sans firmes. Il nous importe que l'Assemblée nationale ne soit pas «ou» un arsenal aussi voisin d'elle. Je demande que In lisière qui l'nvoisinc soit sons sn police immédiate 3!.
Voici, sur la suite donnée à cette proposition, le compte rendu du procèsverbal :
( n membre fait la motion que l'Assemblée détermine l'étendue de l'enceinte extérieure du lieu de ses séances et qu'elle décrète sur le champ que la terrasse des Tuileries qui avoisine In salle de* séances de l'Assemblée fait partie de son enceinte extérieure.
Plusieurs membres combattent celle proposition ; d'autres demandent le renvoi au Comité des inspecteurs de In salle.
La question préalable sur le renvoi est invoquée, mise aux voix et adoptée. Alors un membre observe que celle terrasse n'est point séparée du jardin des Tuileries, et il demande que l'Assemblée diuerc de se prononcer jusqu'à ce qu'il ait pu être fait un mur de séparation.
Cet amendement est écarté par la question préalable et In motion est décrétée dans les termes suivants :
<■ L'Assemblée nationale, considérant qu'en exécution de l'acte constitutionnel l>: elle doit fixer
" Placard imprime. Bibl. nal.. mss.. nom. acq. fr. 9*07, fol. ioj. (Document eiti* par M. Tïm-m, np. til., I. IV. n" i3."u.)
;1j Areh. nat.. C. . i54. Document cité \m M. Ti'mv, op. ht., t. IV. n" i3.'n.
'"■ MoHil-ur du *R juillet i7n*.
(,; *Lc corps législatif a le ilroit de déterminer le lieu de ses séances. Il a le droit de police dans le lieu de «es séances et dans I enceinte extérieure qu'il aura déterminée.» ((jmtlilulim frtmçnixe aeeeplée par le roi le 1 4 septembre 1 71) t , cliap. ni . • "section, ait. '..I
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le» limiter de l'enceinte extérieure du lien de ses séances, décrite que la terrasse dite "des Feuillants*, depuis et inclusivement Ih porte dit* *du Manège*, jusqu'à celle dite -de l'Orangerie", exclusivement aussi , et toute* les rues adjacente» au lieu de se* séances, fuul partie de son enceinte extérieure et sont sous m police 1 .1
Cetle décision provoqua des mécontentements. A la séance du 1- juillet, *des individus «'annonçant comme faisant partie du détachement de (Tarde nationale de service au château des Tuileries sont introduits h la narre. [Nous suivons ici le récit du Moniteur.] Ils représentent la dilliculté de garder le jardin des Tuileries depuis qu'un décret ouvre au public la terrasse continue au lieu des séances 1I0 l'Assemblée, lisse plaignent d'injures el de calomnies qu'ils prétendent avoir été débitées contre la garde nationale. Enfin ils demandent formellement le rapport du décret. L'Assemblée renvoie cette adresse à la commission extraordinaire pour lui en faire un rapport dans sa séance de demain."'
On protesta le lendemain contre la rédaction du procès-verbal concernant cet incident. rJc demande, dit Gamon 1J, la radiation de cetle rédaction insidieuse, qui tendrait à faire croire que la garde nationale a été véritablement et est journellement injuriée. . . Je demande même que le secrétaire soit censuré.- Kersaint ajoute : n L'Assemblée ayant fait ouvrir l'une des terrasses des Tuileries, le roi, qui ne jugea pas à propos de rendre le reste du jardin accessible au public, lit border In terrasse par une haie de grenadiers. Ceux-ci sont venus liicr au soir demander la clôture de la terrasse, sous le prétexte mensonger qu'on les y insultait. Je ne m'arrêterai pas à prouver l'inconvenance de cette pétition . . . etc. Une rectification au procès-verbal fut ordonnée.
Le même jour, à la fin de la séance, le député Qninctte fil le rapport ordonné la veille. En voici la plus grande parlie :
Messieurs, voire Commission des vingt et un s'octii|i«il des mesures qui doivent concourir 11 sauver la patrie en danger, lorsqu'un décrut a appelé son attention sur la police à étahlir dans l'enceinte du lieu des séances du Corps législatif. . . La pétition que unis nous avei renvoyée tend à obtenir le rapport du décret qui comprend la terrasse des Feuillants dans le local soumis à la police de l'Assemblée nationale.
Votre Commission ne s'est pas longtemps arrêtée à cette proposition : la dignité du Corps
"• /Ww-rcrM de la Législative, p. «,« (KM. ml.,U 71. in-H-).
1,1 François -Jo<*|>h Camon, député de l'Ar- <tèche.
01 11 *'agit île I» Oimuuaiou de» douze créée le 6 mare 170a, à laquelle, -afin de faire passer la majorité de droite à gauche*, on adjoignit, le 1 8 juillet . neuf suppléants. On trouve , même daus le» pièces oQirielle», ceUe commission désignée sous le nom de Comuiittion des douze, lorsque
c'était, en realité, la Commission des sùigt et un; on la désignait aussi sous le nom de Commission extraordinaire. Sou histoire a été résumée dans uu très intéressant chapitre, intitulé : « Précédents il ci Comité de sulut public», publié par M. Autant,
de mlut public apee la cvrretp<mda*er njtrielte du rel*è*<:HlanU en miuiou 1 1. I , p. un et suiv.).
Nicolas-Marie Quitte, député du déparlemcnl de l'Aisne.
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législatif, son indépendance, aa sûreté même, considérée non sous des rapports individuels, ■unis seulement sous ceux de son existence politique, exigeaient qu'enfin le lieu de ses séances fut entièrement réservé a sa surveillance et je dirai même à celle des citoyens qui circulent librement dans l'enceinte extérieure de celte salle.
Les faits qui se sont passés hier n'ont pas changé la question; nous avons presque tous été témoins de fintontiou formelle des citoyens de ne pas violer les consignes, des efforts qu'ils faisaient, sur un terrain étroit, et où la foule occasionnait souvent des mouvements irréguliers, pour éviter de mettre le pied sur un territoire, pour ainsi dire étranger. Mais, Messieurs, l'événement, dont les premiers effets se sont manifestés sur la terrasse des Feuillants, aurait [ta arriver partout ailleurs. On sait qu'en quelque lieu que les citoyens se rassemblent, il se mêle parmi eux du ces hommes lilchement atroces qui cherchent a égarer le peuple pour avoir un prétexte de l'opprimer.
. . . Votre Commission ne *ous proposera donc pas le rapport du décret du 1 5 juillet . . .
La Commission propose un décret ainsi conçu :
\»T. I". Les inspecteurs de la salle sont autorisés à faire alliclier, dans les lieux où ils le jugeront nécessaire, l'acte du corps législatif qui déclare que la (errasse dite "des Feuillant* el immédiatement conliguë au lieu de ses séances, fait partie de son enceinte extérieure.
Aat. 2. Les inspecteurs de la salle arrêteront . dans le jour, les mesures de police qui aseui front le bon ordre et la tranquillité dans l'enceinte extérieure de l'Assemblée nationale.
Aar. 3. Le Comité des domaines fera sous trois jours un rapport f" sur la question de savoir si la jouissance du jardin des Tuileries appartient exclusivement au premier fonctionnaire publie1*.
Après que la question préalable demandée par quelques-uns eut été rejolée, le projet de Quinetle fut adopté.
On se rendrait difficilement compte, d'après ces documents, aussi bien de la cause des troubles des a6 et 17 juillet que de leurs résultais, aussi croyons-nous devoir reproduire la pallie essentielle du récit publié sur ces événements par les Hémluiimu de Pari*, plus passionné sans doute, mais aussi plus détaillé et plus complet que les autres :
Sur l'emplacement même de la Bastille el à l'endroit 011 l'on se propose d'élever la colonne delà Liberté, dont la première pierre fut solennellement posée le malin du jour de la Fédération par doute députés du Corps législatif, le patriote Palloy invita tous les Iwns citoyens à s'unir aux volontaires arrivés des départements, pour un banquet civique, frugal, peu dispendieux, mais tout fraternel el à la manière de la l'àque des Hébreux, c'est-a-dire en plein air el eu vue de tout le monde. Ce repas qui devait avoir lieu dimanche fut remis, à cause de la proclamation du danger de la patrie, à jeudi dernier [s6 juillet]. Chaque convive y apporta son
''' Ce rapport ue fut pas, croyons-nous, présenté: il n'en est pas question au procés-vcrbal et on ne trouve aucune |iièce *e rapportant à celle affaire dans le recueil de» rapport* do Comité de» •Umainea I Ridl. nal. , Le M/3. M. recueil factice ).
'- Rapport tur la polie* ie l'enerinit aV t A **"><klit wrti«u*/« fait m aom it Ut Grmmittian Jet ti , par ,tf. (Jmnrllt, iépmè du département Je l'Ait», . It »* jtùliH Pari». i-<i*. in-Jff. BiM. nal..
polage. aux termes de l'invibitiou. . . A la fin du reps, qui B4> prolongea bien avant dans la nuil, plusieurs convives un peu échauffés proposèrent «le convoquer dès le malin fou» le* fédérés actuellement à Pari», lous les chauds patriotes des deux faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, ainsi que de la garde nationale parisienne et de celle de Versailles. On purlail même de .s'emparer du canon de plusieurs postes. Le projet élait de se présenter dan» cet appareil à l'Assemblée et au château des Tuileries. Le maire de Paria en fut instruit; toute la Dtiit il courut d'un faubourg à l'autre; sa seule présence rétablit l'ordre; il n'eut qu'un mot à dire, comme à l'affaire du •> i dan» le» cours du Manège. Le tocsin avait sonné; on avait battu la générale; tout annonçait une journée et même de deuil, elle se passa dans le calme jusqu'au soir; mais les événement!» de la terrasse des Tuileries sont l'ouvrage et un crime de plu* du château. En conséquence du décret de la veille, le Ixwis XI du xviir* siècle fut obligé d'ouvrir les portes de la terrasse des Feuillants au public qui s'empressa d'en jouir, curieux d'ailleurs de voir comme on s'y prendrait pour lui interdire le rente du jardin. In mur de baïonnettes nationales régnait d'un bout à l'autre, depuis le pavillon jusqu'au cul-de-sac de l'Orangerie. Les volontaires de garde ce jour-là . . . semblaient pour la plupart fort sols et fort peinésdu service qu'on attendait d'eux en ce moment. Plusieurs pourtant. . . paraissaient tout fiers de leur consigne. Ces Messieurs, surtout les grenadiers, faisaient des patrouilles nombreuses au bas de la terrasse. . . mais ils n'osèrent pas se promeuer ainsi sur la terrasse même.
[Des troubles éclatent. In jeune colporteur " publiant les crimes de Lafayclle* est maltraité par les grenadier*. Le bruit se répand que le roi -n des amas d'armes cachés dans son |wlaiset que des Constituants célèbres : Lally-Tolendul, Sieyès, etc., sont prêts à aj;ir.|
Beaucoup d'autres illustres de l'Assemblée constituante sont revenus incognito à leur poste, pour, au premier coup de sifflet parti du château, chasser le Corps législatif et reprendre leur place. Duval d'Eprémcsnil ne devait pas être des dentiers; aussi le reconnut-on à fa physionomie contre-révolutionnaire et aux propos incendiaires qu'il tenait tout le long de la terrasse des Feuillants, pour mettre aux prises In garde n.itionnle d'en bas et le public «l'eu haut; . . .il lut remarqué, reconnu et bientôt entraîné par le peuple. . . L'ex-dépulé constituant fut traîné au Palais- Royal, et quand M. Pétion accounit pour le tirer des mains de la multitude, il n'avait plus Ggure humaine, tant il était maltraité 11 . . .
La journée du samedi a été beaucoup moins orageuse au jardin des Tuileries, parce qu'il y a eu beaucoup moins de baïonnettes. Aux deux escaliers de la terrasse des Feuillants, un ruban tendu fut la seule barrière qu'on opposa au public, et cette barrière fut beaucoup mieux respectée parce qu'elle n'était pas injurieuse comme un cordon de gardes. Au haut de la terrasse, du roté du chevol Pégase'21, le mot de Coblenlt. tracé sur le sable, en imposa bien
1 CL "Lettre du sieur lieauquellc au président «le l'Assemblée législative, se plaignant d avoir été l'objet de mesures et de voies de fait, sur la terrasse de* Feuillants, pour avoir voidn protéger un individu que l'on faisait passer pour M. d'Kprénn-Snil*. etc.. -i8 juillet 1799. (litprrkàrt de M. TiïTsr. I. IV. n' 1374.) U apri-s les récits publiés surcHleatSiire par le ïaerainmrfri! du jour, il paraîtrait certain que ce fût Duval d'Kprénirsnil qui fut arrêté et maltraité (n° du »8 juillet 179»). Dulaure revient à diverses reprises, le* jour* suivant*, sur cet événement , publiant de»
bulletin* de la santéded'Kprérui-snil, alors que sou identité avait pu être constatée.
' 11 s'agit évidemment de l'œuvre de Coysevov. , sitnée rau bout de l'allée des Feuillant», entrée de lo place delà Révolution^. Voir la notice Fur «les deux chevaux Pégase on Renommé. >« . dans Jimcriptmn drt ttatur* dru Tmlnin, par Maux. Paris, an vi. in-8* (H.M. nat-, Lk ft-iai). Voir au«i dans Prnmnuidrt aux jnrdita aV» Tnilrrm i' t8t 8 , in-18". Bihl. nat.. Lk Mrrrurr tur Pégmr
1 pl. 3H 1 : -<> beau morceau . qui fait honneur il Coysevox. . . -. était placé, en 1H18, «sur les
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davantage encore. Le peuple se garda bien de mettre le pied sur une terre «jo'il n en liumur<'l, etc.
Ce rulmn tendu semble avoir beaucoup fr:ip|>é l'iiiia^inalion populaire ; on y Irouve des allusions dans tous les écrits du temps :
La terrasse des Feuillants, écrivait Sébastien Mercier, était le seul passage permis nu public pour aller aux séances de l'Assemblée. Le peuple, de peur de souiller son pied libre de la poussière du jardin d'un despote exécré , fixa lui-même avec un ruban tricolore la ligne de démarcation qui fut scrupuleusement observée. Il assigna à l'intérieur de la promenade royale le nom de Forêt mire M.
Les Révolution» de Pari», — que nous aimons à citer parce qu'elles donnent, dans leur exagération même, une idée plus exacte des opinions populaires. — reviennent dans leur numéro suivant sur celte affaire :
Depuis quatre ans, la Révolution française offre une foule de contrastes dignes d'être notés par l'observateur philosophe et patriote. Le plus piquant de tous, peut-être, est celui qu'on remarque en ce moment aux Tuileries. D'un côté, des portes-fenêtres et qui ne s'entrouvrent qu'à l'inspection d'une carte; des sentinelles rouges et bleues à chacune de ces portes; des canons, mèche allninée; de larges fossés et une forte grille toute neuve; tout cela pour empêcher le peuple d'approcher trop près du chitenu et de se promener dans le jardin.
De l'autre coté, la ternisse dos Feuillant» est redeiouue publique daus toute sa longueur et ivfjorge de monde; trois escaliers se présentent pour se mettre au large dans le reste du jardin, il ne lient qu'au public de s'y répandre; le roi ne trouve plus de gardes pour soutenir la multitude, mais un ruban est tendu à chacun de ces escaliers, et c'eat le peuple lui-même qui s'est imposé cette barrière; elle sera respectée"1.
Pendant que ces événements troublaient les alentours de la salle, l'intrusion constante des tribunes dans les délibérations de l'Assemblée provoquait n l'intérieur des scènes violentes :
L'Assemblée nationale a des tribunes publique», lit-on dans le même journal, qui ne laissent pas de géner certains membres. Ceux-ci ont fait ce qu'ils ont pu pour contenir les assistants dans un silence presque absolu... Le aiti du roi 141 de la salle du Ma-
pieds de la grille de la place Louis XV, allé droit *. Au coté jpnichu se trouvait -La Renommée, |»r Ciyserof (pl. 3 y). Dans ces deux groupes, les ■ lievaux. d'altitude presque identique, «ont »appuyés sur des tmphées militaires-.
,; Rnvhtiont dr P/<ri*. n" i5o, p. 1 55 etsuiv.
' Pari* prnAmt /« Hevotulkm JrnmpAr (chapitre consacré au\ -symptAroes de la journée du to août»), t. I. p. de ted. de i86s. Paris, -i <ol. in- il (Bibl. n«L, lÀ*ftkhù).
ItéivIutioM de Pnrit, n" 160, p. a i ».
1 Vnir ci- lessii*. p. MO, ce que nous disons
H HT. Dl« kuriC». I.
du classement des partis, »|>rès décembre 170,1. à la Législative. Les mots c6té du roi, cité du prupU ont remplacé pendant quelque temps ceux de cuir droit et Mit gauche , auxquels l'installation nouvelle avait enlevé une signification précise. «Le Pouvoir exécutif ne s'arrêta pas en si Itnau cbemin; sur •le»5o membres, il taeha d'en accaparer d'antre» et \ réniai L Le cité du roi. tout convert de son iufimiie, était devenu impnisaant; on le réhabilita ni achetant quelques orateurs du coté du pmplr* , etc. i RtroUtioiu dr Pari», n 137, 18 au <5 féxrier • 703.1
i»--n***ir attivaata.
nége a mis tout en imirt |K>ur 8* délivrer de celte incommode surveillance journalière:" elc.
Déjà, dans la séance du att juillet . un député dont le nom n'est pas connu avait dit :
Depuis trop longtemps no» délibération» sout ÏDlerrompueë par des applaudissements tumultueux ou par des murmures indécents. Tous les jours, les avenues de cette salle sont obstruée» par une horde de gens qui insultent le» représentants de la nation. Il est temps que vous fusain respecter la dignité nationale dans la personne des députés. Je demande, donc que le Comité des inspecteurs de la salle présente un projet pour prévenir le désordre des tribunes et inspecter les rassemblements autour de celle enceinte. (Un murmure.)
Les tribunes, toutefois, avaient des défenseurs. Clioiidietr2 dit :
Je demande aussi des mesures répressives contre les adlègoes qui provoquent les tribunes par de» propos indécent1», tek que j'en ai entendu hier dans celle partie de la salle (montrant le ci-devant côté droit), où l'on s'est permis de traiter les fédérés de brigands, de scélérat». . . Je suis plus étonné encore qu'on propose d'empêcher les citoyens d'approcher de cette enceinte. Ycul-on en faire un repaire comme celui des Tuileries? etc.
L'Assemblée pssa à Tordre du jour c motivé sur l'existenre de la loir 1 .
Les désordres en arrivèrent à cet excès qu'il fut de nouveau question, dans l'Assemblée'4', de se réfugier en province. A propos d'une adresse relative à la déebéance du roi. les tribunes s'afjitèrent si violentes, qu'un député. Vaublanr, s'écria :
Si vos vociférations continuent, je ferai, non pas avec des clameurs, mais froidement la motion de quitter Paris. Ce parti ne sera pas celui de la crainte ... Je soutiens que ce sera par un acte de cournge que vous quitterez Paris, si vous vous apercevei que le peuple de cette ville veut vous maîtriser et si les tribunes continuent à insulter, par des clameurs, à la souverainelé nationale. . . Je demande que le rapport préparé par la Commission extraordinaire, sur les tribunes,. . . soit fait demain
La motion est adopté.-.
Le surlendemain, nouveaux désordres à propos des constantes modérations apportées dans les tribunes, \oici coniineut le Moniteur en rend compte (séance du 7 août 170.3) :
Il s'élève, au commencement de la >énnre, du tumulte dans les tribunes destinées au\
'" HtroUlioii» êt Pnrit. n ilti.du 4 au il noùl
' Pierre-René Glwmlicu . dé|mlé du déjwrlemenl de Maine-et-Loire.
' Re>ildu.V<*.W.
" \ oir ri-dessus (p. s »8 , note 3 ) ce que non» avons dit du bruit qui «était répandu , dans les premiers jours de juillet 179* . du transfert d<l'Assemblé* s Rouen.
' «cal du Af«u/«ic.
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citoyens de Paris, à l'occasion d'un changement opéré dans les places pour faciliter la coromunicalion des sentinelles.
On demande que le* commissaires de la salle Miient tenus de rapporter le registre de leurs délibérations.
M. Brxi;vus, commissaire de la salle. Quelques bons citoyen*, qui suivent le plus exactement les séances, sont venus se plaindre de ce qu'on avait retranché quelques place» dans loi tribunes. Ils ont proposé de nommer entre eux quatre commissaires pour y maintenir la police. Ils ont domaudé que ces commissaire fussent autorises ù requérir le* sentinelles pour Faire sortir les perturbateurs. Je convertis c«'l!e demande en motion.
Après quelques débats, l'Assemblée autorise les quatre commissaires choisis par Jr peuple à indiquer à l'Assemblée les perturbateur*.
1.1 JOI RNEE DU 1 O AOUT AU NANÈKE ET AUX PEU1LLANTS. — LE COMPTE RENDU DE PELTIER.
ht. DKKMKR TABLE à V DB fAHIS. — VERSION DU MOMTHl ». LES SUISSES ALX
FEUILLANTS. LOUIS \VI ET 8» KAMILLE À L'ASSEMBLEE NATIONALE. LE COMITÉ DE
SURVEILLANCE ET LES LOCAUX OCCUPÉS AUX MOUILLANTS PAR LE ROI ET SA FAMILLE.
JOURNEES DES M . 1 'X ET I 3 AOUT. LK WCOCHAfHK ET LE IOCOT iCBIGRAPUR.
Les incidents que nous venons de raconter, précurseurs de jours troublés, nous ;i mènent aux graves événements qui, les 10, 11, 1 y et \ 'i août, m? déroulèrent à l'Assemblée même. Suivant la méthode que nous avons suivie et qui consiste, non pas a raconter nous-ineme, mais à faire parler les témoins les plus intéressants et les plus dignes de foi, sans nous préoccuper de leurs opinions, nous emprunterons les détails qui vont suivre à un écrivain qui fut plus tard très contesté, mais qui, à l'époque de la publication qui nous occupe, comptait parmi les plus fidèles de la monarchie, nous voulons dire J. l'eltier et son Dernier tableau tir Pari» 1 .
Les nombreux ouvrages publiés sur la décisive journée ' donneraient sans doute, s'ils étaient analysés, d'utiles renseignements. I n des plus importants en ce genre est la Chronique de Hunlerer»; mais l'auteur s'est placé au point de vue d'une défense personnelle el l'intérêt général est ainsi diminué. D'autres ouvrages ou brochures, souvent cités, ont largement utilisé l'u-uvre de J. Pellier;
' 1 Dernier tableau de Pari» ou Réttl lùttoritnte de lu révolution in to ooil fjyt, de* coûte* oui l'ont produite . de* événement oui l'ont précédée et de»
crime* qui l'ont munie , par J . Prflier .V édition .
Londres et Bruxelles. . . . avril 170^, » vol. in-8* (Itibl. nal., Lb"^iio4>. Un plan intéressant des .-•k'uloarc du Manège H de» Tuilerie* «ni joint au looie I. ■ ■ Voir sur le» éditions diverses de cet ••11 traire I* BiUionrnpkU de /'*u«Wit de Pari* pen-
dant la flemiutiou francuùt, di> M. Tora«Ki>\. t. I,n" 3,4|5 et »uiv.
" Voir, en particulier, la liste >l« mivnKres r«ul 'ernanl la yoirruér du 1 u nout, publiée par M. Toiia- «u, dans sa RibUograpkie . I. I. n" 3.36s et «tiiv,
'• Chronique de cinquante jour* , du 10 juin mi 1» «oit 175*, rédigée sur pièces aolbentiques par P. L. Ro»Ena. Paris, 1W1. io-H" ( Itibl. nul.. 1.1. "/Boun ).
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quelquefois même, comme on le remarque dans l7/ii/»»Ve $errète ■", l'auteur n'a fait que transcrire servilement le devancier. Tels sont les motifs qui ont arrêté i)f)tre choix. Le nombre énorme, d'ailleurs, îles documents manuscrits connus sur la journée du 10 août :l ne permettent pas une analyse de ces pièces, pour un résumé aussi rapide que celui que nous pouvons donner ici.
J. Pelticr nous donne d'abord des détails topograpliiqucs sur les Tuileries et la partie voisine du Manège :
Quatre cours, écrit-il, fermaient le château du enté du Carrousel. La première se nomme la cour des Princes. ... la seconde se numrae la cour Royale. . . , la troisième cour se nom me In cour des Suisses. C'était par celle cour que l'on arrivait anciennement au Théâtre-Français lorsqu'il était situé «ux Tuileries x >nfiii, la quatrième cour se nomme la cour de Marsan, du
nom du pavillon de l'extrémité Nord. Un allait par celte cour à l'hAtel de Rrionne, qui était le logement du grand éeuycr de France, sur la place du Petit Carrousel. . . En tournant le pavillon de Marsan pour parvenir à I Assemblée nationale, on entrait dans la cour des Écuries et de II dans celle du Manège, d'où l'on pénétrait dans le jardin par une porte latérale. En suivant la cour du Manège, un arrivait a l'Assemblée, "ù il y avait toujours un poste de cavalerie, de garde nationale, de prévôté de l'hôtel, de vétéran», et deux canons.
Cinq terrasses bordaient l'enceinte du jardin : celle qui règne tout le long du château et qui esl ornée de statues et de vases de la plus grande beauté se nomme la terrasse du Palais. Celle à droite, qui règne dans toute la longueur du jardin, se nomme la terrasse des Feuillants, (/est cet emplacement dont l'Assemblée s'était rendue maîtresse quinze jours auparavant, afin d'animer plus aisément le peuple contre le cbàleati. Celte terrasse est coupée dans sa longueur par deux escaliers. L'un conduit à un café, dit le café Hotlo», que l'on avait Jail murer du côté du jardin, parce que l'on pénétrait par lu dans les Tuileries, lorsque le roi jugeait à propo» de le* l'aire fermer, pendant le» orages populaires. Ce café avait été ouvert par ordre de l'Assemblée. (Tétait le rendez-vous des uiolioniiaires et des agitateurs du |ieuplc. L'autre escalier conduisait à l'Assemblée , a toutes ses dépendances et au passage dit - des Feuillants -. Ce passage oltscur, étroit et fétide était celui que le roi était obligé de traverser à pied toutes les fois qu'il vcuail en cérémonie à l'Assemblée nationale. A l'extrémité est une petite cour, un corps de garde et l'église des Feuillants, dont le débouché est sur la rue Saint-Honoré, en face de la place Vendôme. La terrasse des Feuillants aboutit à une belle esplanade, nommée la terrasse de l'Orangerie. Lu escalier que l'on descend et une petite cour conduisent de là à la place Louis XV.
Lue autre esplanade pareille « celle-ci, du eôlé de In rivière, élail nommée la terrasse du Dauphin. . . Parallèlement à la terrasse des Feuillants, règne, le long du quai des Tuileries, la cinquième et dernière lerras-e. nommée terrasse de l'Eau. . .
Enfin, entre les deux esplanades du Daupkiu el de l'Orangerie, le château est fermé par un fo«sé sur lequel est établi un pont tournant que l'on fermait tous les soirs; ce pont est précisément en face de la grande allée du jardin, de la porte principale du château, de la stalue de la place Ixmis XV et de la magnifique avenue de ÎVeuilly 4 .
' «Mton mit Ht tu aoij, coutnwnt .-,-/« ' CL Rrprrtoirr de M. Ti rtïi . t. IV, les doru •
UKu/ou Je Jr/rmr il» ekiteaa; a* Ia mue Art Iroiqy» iih'iiU indiqués sou» les n" i ,n,o,ti-3,cjli4. pur le roi et ton nrriete à C.iurmblér mtlumnù-, . . ; Le chapitre îv ( tome H) du présent ouvrage
j- lu ilethiimcr du nu rt «i trMi*l»ti<m au Trwplr. sera cousané o e.» Incarne. Paris . . , in- ■ 8 , Itibl. ml. . 1.1. ~'{6 1 «; i. 1 Op. rit. . p.
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Après de longues digressions et des tableaux qui n'ont, pour notre dessein, aurun intérêt, l'auteur en arrive au récit de la journée du i o août :
A cinq heures et dpmic du mutin, le roi fut prie d'aller visiter lous les postas. . .
A sept heure» et demie, au moment où le roi revint de passer la revue de* Suisses et des garde* nationale», les gentilshommes qui avaient passé la nuit au château et les officiers de la ci-devant garde du roi. . . résolurent de s'organiser. . .
A huit heure» moins uu quart, un officier municipal entra dans la chambre du Conseil où se trouvait le roi arec la famille royale. M. de Joly, garde des sceaux, lui demanda : Eh bien! que veillent-ils? Le municipal lui répondit : la déchéance. . . Ce l'ut en cet instant que M. Ru> derer entra, en écharpe, à la télé du directoire du département. . .
Le roi, la reine, le département, avec M. Ra-derer à sa tête, étant entrés dans la chambre de l'intérieur du roi, où se trouvaient aussi les niiuislres, M. Rcedercr déclara ù Leurs Majestés : »Que le danger élait a son comble, qu'il était au-dessus de toute ex pression CI. . ., que le roi, la reine el leurs enfant*, et tous ceux qui étaient auprès d'eux seraient infailliblement égorgés si le roi ne prenait sur-le-champ le parti de se rendre à l'Assemblée nationale. . . »
Le roi traversa le» Tuileries sans obstacles jusqu'à l'escalier de la terrasse des Feuillants, au milieu* de deux colonnes armées, composées des grenadiers suisses, des grenadiers nationaux des Petits-Pères, des fille* Saint-Thomas, etc. Arrivé à l'escalier de la (errasse, qui était inondée de peuple, on lui refusa le passage. Il y fui arrêté pendant plus d'un quart d'heure. La populace qui y élait rassemblée criait : Nous ne voulons plus de tyrans! la mort! la mort!
. . . Enfin le Département obtint qu'on laisserait le passage ouvert et que le roi pourrait se rendre daos le sein de l'Assemblée, pourvu qu'il consentit à laisser toute son escorte en dehors, à la porte. . . Us j>ersonnes qui accompagnèrent le roi dans ce trajet furent, outre les six ministres. \l\(. de Mnnlmnrin, gouverneur de Fontainebleau u\ de Poix, d'Hervilly, de Tmirxel. de Briges, deux autres personnes attachées à son service et l'officier municipal Lcroulx. . . L'officier municipal annonça que le roi, la reine, sa famille, les ministres, les administrateurs du déparlement demandaient ù se présenter à l'Assemblée nationale. On nomma une dépulalion pour aller au-devant de Leurs Majestés. Le roi, la reine et leur famille, accompagné'* de deux ministres, entrent el dirigent leurs pas vers les sièges destinés aux administrateurs [suit le texte des discours échangés entre le roi et Guadef qui présidait en l'absence de Mortel].
... Le roi s'assit alors à coté du président; mais d'après l'observation de quelques membres, que la Constitution interdisait an IWps législatif loute délibération en présence du mi, l'Assemblée décida que Leurs Majestés el leur famille se placeraient dans une loge située derrière le fauteuil du président.
Cette loge était celle des commis rédacteurs d'un journal ooimné l* Ln/;ogrnpke, qui rap-
(,) Siir les information» rerue* par le département, voir en |M>rtiriilicr une » Lettre de M. Blondrl. secrétaire du département, à M. Hu-diivr, annonçant, sur l'avis donné par M. Voisin , dépoté , que des foimiiissiiires numnté» |wr les sections se sont substituée au Conseil général de la commune à l'IiAtcl de ville, qu'ils »nt délivré un mandai d'amener contre le commandant général , et que le po*te des Feuillants vient d'être forcé, «i août i yyv , y heures moins un quart du soin. (Document
cité el analysé par M. TtiTir. op. eil., I. IV, n* s 101.)
'' Cf. •Interrogatoire subi devant le tribuns! criminel extraordinaire par M. Louis-Victoire-Hippolyte dur île Monlmoriii Satnl-liércm . maire et exgouverneur du cbileau de Fontainebleau, au sujet de sa présence aux Tuileries dans la nuit du o au 10 août, etc.-, a 6 août 1701. Arcli. nat., C, kji, n" iBo*. Document cité par M. Tietsï (op. eil.,
IV. n* *:ic
>38 CHAPITUK III.
portail les séance» de l'Assemblée, mol pour mot. Déjà souvent, ce journal avait été dénoncé. Son exactitude avait tué une foule de réputations. . . Ce fut dans cette prison de dix pied* carrés, sur six pieds d'élévation, dont les murs blancs réfléchissaient les rayons du soleil et en redoublaient l'ardeur, que le roi et mi famille passèrent quatorze heures consécutives |iendant une journée brûlante.
Comme le peuple se pressait en tumulte autour de la salle, on conseilla, |>our assmvr l'entrée du roi dans l'Assemblée, en cas d'invasion de la loge, In suppression d'un grillage en fer qui la séparait de l'Assemblée nationale. MM. de Pons, de Choisenl, de Sainle-Croix et du Bouchage, ministre», le roi lui-même furent obligés de défaire relie grille a force de bras, et le roi resta à découvert. sans se lever de son fauteuil, pendant toute la séance, sans cesser d'avoir les yeux liiés sur l' Assemblée et sans prendre d'autre nourriture qu'une pèche et un terre d'eau.
L'auteur interrompt ici son récit pour raconter le r premier massacre dans la cour des Feuillants-.
. . . Dès sept heures du mnlin; le peuple s'était amassé eu foule dans la cour des Feuillants.
... Le peuple entra, la première victime dont il s'empara fut un homme colossal, nommé l'abbé Bouyon 1 ; on l'arracha d'entre les bras du commissaire de la municipalité qui recevait idors son interrogatoire; accablé par le nombre, malgré une longue et vigoureuse résislauer, il lui cutratné d»ns la cour et mis en pièces à neuf heure». Cet abbé Bouyon était un auteur dramatique. A l'abbé Bouyon succéda un ci-devant garde du roi, M. de Solminiac. . . Lu inconnu fut massacré ensuite. Le tour de Suleau arriva'1). . . , on le suivit, il est mis hors d'état de défense, entraîné dans la cour et taillé en pièce. M. de Vigier, ancien garde du corps. . . fut la cinquième victime sacrifiée. . . Quatre nouvelle* victimes le suivirent; les neuf cadavres furent portés sur lu place Vendôme et leurs têtes inities sur des piques. Dans la confusion des massacres, deux des prisonniers trouvèrent moyen de s'échapper, et c'est de Pun d'eux que je liens les véridiques et lamentables détails que je viens de raconter.
L'un leur reprend ensuite le récit des événement* de la journée au château des Tuileries; nous n'en retiendrons que le passage relatif a la venue d'une partie des Suisses à l'Assemblée nationale. Le roi * s'empressa d'envoyer M. d'Hervilly 3 au château pour en faire retirer les Suisses et les rappeler auprès de sa personne. . . -, etc.
On se mit en marche nu nombre de cent Suisses avec le capitaine Tarler et très peu de gardes nationaux pour se rendre à l'Assemblée, Dans celle traversée, on reçut près de mille coups
' Il y eot, sur «• meurtre, une Déclaration reçue par le commissaire de police de la Hutte des Moulins. (Cf. TiBTï». op. cit., t. IV. n" 3,617.)
' l'Ius liant, un lit : «A 8 heures et demie du malin, on y amène un jeune homme de trente ans en bonnet et en uniforme de garde national. . . on l'avait arrVlé sur la terrasse des Feuilhols. Celait Suleau. royaliste fort r mnu par ses pam- |Alel» ciinlre le dur d'Origans. . . etc.- Frençois-
Ixnii» Suleau <<tai( né en 17.17. \ »\r la notice qui lui est consacrée dans la France Ittténth-r de Quérard {I. IX, p. 189 V Pour se» divers journatu : Le liétril Je W. Sulem, Le Journal de M. Suit*». voir la HMvgnpkie .le M. M. Totaifti», I. II. n" lo.filii ei to.litit.
I/Hiis-Charbu d'Ih-rxilly. maréchal de eanip. .Cf. Tirrrv. op. eil., 1. IV,' lahle des matières.
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de fusil de tous les point* du jardin et notamment du café Holtut. Les Suisses, qui avaient déjà consumé beaucoup de munitions, ne purent répondre que faiblement à ce feu. Ils perdirent trente hommes dans ce court trajet. Arrivés à l'Assemblée, le» officiers donnèrent aux soldat.» Tordre de se rendre au corps de garde des Feuillants; on lea y désarma et déshabilla. Le» fusils et le* habits furent portés en triomphe dans les rues de Paris"', etc.»
Dan» un chapitre intitulé : *La famille royale à l'Assemblée nationale, depuis le vendredi à 1 o heures jusqu'au lundi à midi 111 », l'auteur retrace, avec sa passion habituelle, le tableau de ces journées; nous croyons, sous ces réserves et parce qu'il donne des détails topographiques que l'on ue trouverait pas ailleurs, devoir reproduire les parties essentielles de ce chapitre :
Lorsque In famille royale fut placée dans la loge du Logograpkr, il fut permis aux ministre» et ii quelques personnes de la Cour de prendre place auprès de Leurs Majeotés. . . Chaque coup de canon portait la mort daos lime du roi; le sifflement des balle* qui passaient à dix pus de F Assemblée, les cris des blessés, la rage du peuple, celle des pétitionnaires qui arrivaient par tous les points de la salle, les hurlements des tribunes, tout devait faire croire au roi et à la reine que c'en était fait d'eux. . . Une garde de &o hommes choisis et fidèles faisant partie de l'escorte des Tuileries fut de service toute la journée du 10, et l'ordre fut asse« ■ exactement maintenu. . . Ce ne fut qu'à 1 heure du mâtin'" qu'il fut permis au roi de sortir de la loge où il venait de passer seire heures horribles. Personne ne put y prendre de nourriture. Quelque* fruiu et de l'eau de groseille que fournissait le café voisin furent tout ce que lueurs Majestés purent se procurer.
. . .Le* ministres furent obligés de se séparer du roi vers les 6 heures. L'Assemblée venait do rendre un décret pour mettre le scellé sur leurs papiers. . . Il n'y avait pas un moment à perdre. . .
On avait préparé dans la journée quatre petites chambres qui formaient le logement de l'architecte des Feuillants. On « conduisit la famille royale. Des commissaires de l'Assemblée et un détachement de In garde nationale les accompagnèrent. Toutes ces chambres étaient eonligués : dans la première, qui servait d'antichambre, dormirent ou plutôt veillèrent cinq gentilshommes qui ne voulurent jamais abandonner le roi : MM. de Briges, prince de Poix, duc de Choiseul.de Goguelat, Aubier.
La famille royale se divisa de la manière suivante : le roi coucha dans la secoude chambre, à demi habillé. . ., la reine reposa dans la troisième chambre, ses enfants à côté d'elle. MMÉlisabcth, M"* de Lamballe et M™ de Tourtcl occupèrent la dernière chambre. . . Le lendemain, à 10 heures, il fallut retourner dans la loge dn Logtgrepte, toujours au milieu de la garde, des insultes de la populace. . . Cet état violent dur* jusqu'au moment où Pétion et Danton vinrent dire qu'ils avaient calmé le peuple et qu'ils répondaient des S;ii*scs.
Après une journée aussi horrible que la précédente, le roi rentra aux Feuillants, accablé de fatigue, le samedi soir. Il espérait enfin y goûter quelque repos. . . Tout à coup la garde nationale qui était à ce poste fut relevée; ceux qui la remplacèrent furent des hommes inquiets.
' Consulter, sur la parti ri potion des Sniwes i la journée du i o août . le» nombreux et iiitta-Mianl» document» inventoriés par M. Tirvm. (Op. ril.. t. IV. n" «loo-45»i.i
Up.n(.,V. i83 et sniv.
' D'après ta version du .VnMfrwr, -le roi et » famille «mt rculAi dans cette tribune jusqu'au lendemain à « lieuir» et demie du matin, époque de la suspension de la séance-. ( Compte rendn de la seanre du 10 aoi'il.)
jaloux et méchants. . . M. Grangeneuve, député de Bordeaux, fui la cause de ce mouvement. 11 était membre du Comité de surveillance. Le local de ce Comité était à côté de l'appartement du roi; on crut apercevoir que le roi causait avec bonté avec le» même» personnes qui an l'avaient pas quitté. On voulut lui nier cette faible et dernière consolation. On tient annoncer à l'Assemblée un projet d'enlèvement de la famille royale. . . Il fut donc décrété que la garde dit roi serait changée. . ■
Le roi et la famille royale passèrent encore la journée du dimanche cl la matinée du lundi dans la loge du Logagrapht. . . Cependant, le lundi i3, i 3 heures, sur la proposition de Manuel, procureur de In ronimune, proposition convertie en décret, la famille royale partit en deux voitures pour se rendre au Temple; la route dura deux heures. Pétion et Manuel étaient avec le roi ...
Nous n'avons pas cru devoir iiiterroiiiprt- le récit de J. Peltier pour lui laisser plus d'unité, mais des détails sont à retenir d'autres comptes rendus. C'est ainsi que le Moniteur nous rapporte sur l'arrivée des Suisses à l'Assemblée le signilicatif incident qui suit :
Sntnce du samrdi tt août, à j heure* du inalin. . .
lu citoyen introduit à la barre. Monsieur le président. \ous savez que, par ordre même de l'As- • semblée, des Suisses ont été recueillis hier matiu dans le bâtiment des Feuillants où sont placés une partie de vos comités. Ils y sont restés jusqu'à ce matin. Le peuple, instruit de celle retraite, et les croyant coupables, craint qu'ils échappent à la vengeance des lois; il demande même leurs télés. Moi qui ai été témoin de la conduite de ces soldats, je puis Attester qu'ils sont très innocente et qu'ils sont dignes de la sollicitude de l'Assemblée. Hier, avant que le feu commençât, pénétrant les projets perGdes de la Cour, ils se séparèrent du gros de la troupe et se formèrent en pelotons vis-a-vis la terrasse des Feuillants. Il ne tenait qu'à eut de fusiller trois mille hommes, femmes et enfants qui s'y trouvaient; niais ils tirèrent en l'air, en criant : l in» ta Nation! Tous les membres de l'Assemblée pourront attester ce que je dis, car ils ont sans doute entendu la décharge. Pour sauver ces braves gens, j'ai imaginé un moyen dont j'augure le plus grand auwès. Je vous prie, Monsieur le président, d'inviter les tribunes qui viennent d'entendre ces faits et l'attestation qu'en donnent les membres de l'Assemblée, d'inviter, dis-je. ces braves sans-culottes, dont je me fais honneur de faire partie, de venir avec moi parler au peuple; il aura confiance en eux; nous lui ferons entendre le langage de la raison, bien plus puissant que celui des baïonnettes. Oui, mes amis, suivez-moi, nous allons faire une bonne action! (Il s'élève des applaudissements unanimes dans l'Assemblée et dans les tribunes. La plus vivo éniotiou est pointe sur tous les visages.)
L'Assemblée autorise, par décret, In mission du pétitionnaire et lui en fait délivrer une expédition en ordonnant que son nom sera honorablement mentionné au procès -verbal. Klle charge en même temps MM. Mailbe et Chabot de se rendre au lieu du rassemblement. Quelques instants après, re citoyen revient à la barre, à la tête des Suisses qu'il a délivrés des mains de la multitude cl sous l'escorte deB citoyens des tribunes. Ces soldats témoignent à leurs libérateurs, par les démonstrations les plus attendrissantes, la reconnaissance qu'ils éprouvent. Ils lèvent aussitôt les mains vers le ciel, pour se lier, par un serment solennel, a la cause du ]>euple. L'Assemblée les fjiit placer dans l'intérieur de la salle :I .
Vtmilnr, réinipr., t. Mil, p. .'IHH.
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A la suite do diverses propositions concernant les Suisses, projet d'établissement d'une cour martiale pour les juger, projet de transfert à l'Abbaye, etc., un officier municipal fit remarquer que les Suisses ne pouvaient être transférés à l'abbaye <r parce que leurs officiers y sont renfermés * ; il propose le Palais-Bourbon. La proposition est décrétée : - Aussitôt les Suisses, placés sur les bancs des députés, se lèvent. M. le maire, les officier» municipaux et un grand nombre de gardes nationaux se joignent à eux et sortent ensemble de la salle.* D'après le compte qui en fut rendu quelques instants après par un témoin, e aucune insulte ne leur a été faite, aucun propos menaçant n'a été tenu, et nous n'avons entendu autour de nous que les cris de : Vive la Nation! Vipe la liberté!-.
La fixation de la demeure où le roi et sa famille devaient être retenus prisonniers ne fut pas aussi rapidement faite que l'indique J. Peltier. Plusieurs résolutions furent prises et abandonnées. 11 fut même question à la commune de Paris de l'abbaye Saint-Antoine <■).
Aux termes d'un décret voté le 10 août (art. 8), le roi et sa famille devaient (•demeurer duns l'enceinte du corps législatif jusqu'à ce que le calme soit rétabli dans Paris*. L'article 9 portait : <-Lc Département donnera des ordres pour leur faire préparer dans le jour un logement au Luxembourg, où ils seront mis sous la garde des citoyens et de la loi-. Le même jour, une députation vint annoncer rque le Luxembourg ayant été désigné pour la demeure du roi, les souterrains qui se trouvent sous ce Intiment inspirent des inquiétudes aux citoyens*. Le 1 1 août, on poursuivait cependant cet arrangement, puisque Roedeicr écrit le jour même à l'Assemblée trpour être autorisé à faire lever le scellé npposé au Luxembourg sur les effets de Monsieur, frère du roi, et faire préparer pour le roi et sa famille le logement que l'Assemblée a décrété bien». Enfin, dans la même séance du 1 t août, un officier municipal se présenta a la barre et dit :
Le Conseil gi'nvral de la commune de Paris s'eut occupe" des mesures à preodre ponr la sûreté des personne» du roi et de sa famille; il a cru que le bâtiment du Luxembourg n'était pas un lieu «Or, qu'il y avait plusieurs issues dérobées, que les murs qui environnent le jardin étaient trop bas et qu'il serait difficile aux citoyens auxquels serait confiée la garde du roi et de ut famille de répondre de leur sûreté; le Conseil général a cru que la maison du Temple serait beaucoup plus commode et plus facile à garder et que le roi y serait beaucoup plus en sûreté que partout ailleurs.
Sur la demande de Brissot, la proposition fut renvoyée à la Commission extraordinaire.
1 -l.es citoyens charge* de vixil-r le l.uxcm- Itonrg témoignent des n-ainles sur l'habitation du mi ; dans ce palni* , le» soilterraius qui n'y tmuvcnl jiflraivwnt offrir des moyens déïjsinn. I.' \s*»<iiibln>
■ist. »t> tDiriru 1.
invite le Corps législatif à vouloir Lieu choisir l'abbaye Saint- Antoine,* Séance de la otimnime de Paris du 1 o août. ( Proeèi-rcrlnl publié par M. Maurice Toi mer», p. 7.)
Si
CUVPITHK III.
Le 12 août, Quinette présenta, au nom de la Commission extraordinaire, un projet de décret en huit articles, portant en particulier :
V«t. 1". L'hôtel du Ministre de la justice l'I est réservi! pour rhnbilalion du roi et de *a famille.
A«t. il. Il sera accordé au roi, pour In dépense de sa maison, une somme de Soo.oon li»re» jusqu'au jour de la réunion de la Convention nationale, etc.
Le décret fut adopté.
Dans la même séance. Manuel, portant la parole au nom des officiers municipaux, demande que le Temple e serve de demeure au mi et a sa famille -\ Il fil remarquer que l'hôtel du Ministre de la justice était r environné d'uu grand nombre de maisons par lesquelles il est très facile de s'échapper, au lieu que le Temple esl isolé et environné de hantes muraille», et ce local est le seul dans lequel la municipalité puisse répondre de la personne du roir. L'Assemblée rapporte aussitôt le décret qu'elle vient de rendre -et laisse à la commune de l'aris le soin de fixer la demeure du roi et lui en confie la (farde - -.
Il nous faut maintenant revenir à la version de J. Peltier et en préciser comme en développer quelques détails.
Ln point important pour la fixation des locaux occupés aux Feuillants par Louis XVI et sa famille se relève dans l'incident relatif au député Grangeneuve. r membre du Comité de surveillance-, "Le local de ce comité, ajoute le narrateur, était à coté de l'appartement du mi. - Dans la pièce intitulée [.oral de TAttemblée nationale que nous avons reproduite ci-dessus (p. 208), on voit que le Comité de surveillance se trouvait, avec quatre autres comités, dans la maison des Feuillants, irau premier étage, par le grand escalier, dans les deux dortoirs-. Ces deux dortoirs furent vraisemblablement, entre novembre 1791 et août 1792. divisés en locaux séparés et distincts pour les comités. Au début de la séance du dimanche 12 août, le député Grangeneuve dit : n L'Assemblée nationale a voulu que le roi et sa famille fussent logés dans son enceinte et que sa garde fût composée de a 5 hommes; cependant, dans le corridor, vis-à-vis la porte du Comité de surveillance, nous venons de trouver plus de 5o hommes en habit de garde national, qui encombrent le corridor. Il demande en vertu de quel ordre ces personnes se trouvent là,- etc.
Un autre membre * observe que, dans le corridor où se trouve le roi, il y a une
Il s'njfil de I hAld do in place Vendôme occupé depuis plus u"un siècle par If Ministère de la justice, dan* le jardin duquel on remarque encore, parait-il, l'ari>re sous lequel Danton v> plaisait à
' Version du Monilrur. l'oiir l'ensemMe de» documents imprime* concernant -la captivité du roi et de la famille royale au Temple • . voir la ItibHografkie de t iiàloirr Jt P>trù, de M. Totale \. t. I, 11- .'!.'> i 7-35;i».
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gafde prétendue nationale, composée d'une cinquantaine de jtci sonnes très suspectes. - etc.
A cette installation du loi aux Kcuillants se rattache aussi, de toute évidence, la demande faite par Pétion, maire «le Paris, à l'Assemblée, le 1 1 août, ? d'exercer sa surveillance plus particulièrement autour de l'Assemblée-. Faisant droit à cette demande, l'Assemblée r.lni accorde, pour rétidenre, la xalle du Comité de *«*•veillante *.
En l'absence de plans détaillés des anciens locaux du couvent des Feuillants, on peut, à l'aide des renseignements qui précèdent, se rendre compte, aussi exactement que possible, des locaux occupés par Louis XVI et les siens du i o an i3 août i 7»)*!.
Des obscurités du même genre pèsent, et vraisemblablement pèseront longtemps encore, sur remplacement exact de la loge dite du Lmgographe, dans laquelle Louis XVI et sa famille passèrent de si longues heures. Sans les bouleversements qui furent décidés le >in décembre 1791. on eût pu, à l'aide des plans que nous reproduisons fixer très sensiblement cet emplacement; mais les modifications dans la salle, décidées a cette date, curent pour effet, comme nous l'avons vu, non seulement de transporter dans la partie nord de la salle les diverses installations qui étaient à l'origine au côté sud, niais encore de ne pas laisser, par exemple, entre le président et la tribune de l'orateur les rapports qui existaient auparavant. Dans le décret du 27 décembre 1791 on remarque, en effet, la nécessité de rrhi translation du président, et des secrétaires du coté du Nord et réciproquement celle de la tribune des orateurs du côté opposé rt Aux termes de l'article 7 du même décret, <rlu loge du Logographe sera conservée à la proximité du président t. Mais le Journal de Pari* précise ces modifications : « La salle va changer de forme. Entre les principales innovations qui s'effectueront, on remarque celles qui placeront la tribune à C extrémité du etité gauche, le bureau du président au milieu du côté droit à peu pré», de telle manière que la salle de l'Assemblée sera raccourcie et que le président et l'orateur, au lieu d'être places vu-à-cis Cun de [autre dan* la largeur et au tnilien, seront dans la même position respectivement, tnai» aux deiuc bout» de la mile diminuée dan» ta longueur. Puisse ce rapprochement . . . ne laisser régner bientôt qu'une seule opinion * -, etc. Celle idée -de faire régner une seule opinion* ayant été la conductrice de tout
' Les bruit* d'enlèvement du roi étaient alor* M. Santerre est chargé il* prendre itos mettiros
1res répondu». t)n lit au prnrè*vertMl de In cnm- pour eriiperhvr cet enlé\emeut. ■ iToimin, op.
mime de Pari» du 1 1 août : -On annonce que de cit., p. îs.)
fausses patrouilles sont aux environs «les Feuillants. :,) Voir. p. iCi-ii>3. les plans hor« texte de
que MM. de Pou et de iWbonne «nul auprès du l'aixhitwte Paris.
roi. que les gardes nationale* il |»ompoM Ida ne» ' Voir cwkwms , p. «i;. article ô du décret.
«mt dans l'intention de l'enlever pemlant la nnit. ' Voir ri-ilessus, p. si'K.
le bouleversement exécuté dans la salle, on conçoit, en effet, que si l'on avait simplement reporté au Nord (c'est-à-dire du coté de ia rue Sainl-Honoré) les installations qui étaient du coté du jardin des Tuileries, le classement des prlis danla salle n'aurait eu qu'à suivra la modification elle-même pour demeurer relativement dans le même état. Que devint, dans ce changement, la loge du Logographt? Les insuffisant.* détails que nous avons ne nous permettent pas de le déterminer.
D'autres sujets d'obscurités nous viennent îles confusions qui ont été faites entre le Logogmpke et une entreprise rivale. M. Maurice Tourneux a, dans su savante Jiibtiographip, consacré une longue et intéressante notice a l'histoire du Lagagraphe 1 ; nous ne pouvons la donner en entier, nous l'utiliserons du moins très largement en vue d'éclaircir un peu le problème qui nous occupe.
Le Logograplif , dont le premier numéro porte la date du ay avril 1791, avait été fondé par un journaliste aussi habile qu'entreprenant, dont nous avons déjà eu l'occasion de parler : l«e Hodey de Saultchevreuil. C'était la continuation ou la variante des deux autres journaux fondés par lui : le Journal de» Etal* généraux et le Journal logographique de /' Assemblée nationale *. Sous sa forme dernière et délinitive, le Logagraphe •'>'> est divisé par M. Tourneux en trois sénés distinctes : la première série (ay avril-i^ octobre «791) comprend 1 58 numéros; la seconde (<* octobre-3 1 décembre 1791) comprend 91 numéros. Elles sont surtout distinguées par des différences dans la rédaction et dans la forme du journal. La troisième série (tr 92-0* 1 7, i° janvier-i 7 août i 79a ), qui nous intéresse le plus, est ainsi décrite par M. Tourneux :
I/O litre est suivi de ce sous-titre reproduit en létc de chaque nu merci : irChw. Baudouin, imprimeur de l' Assemblée nationale, rnn Sainl-llouoré, n" 4î6 W, rhei lequel doivent être adressées les lettres relatives aux abonnements et k l'insertion des avis*. L'un noie placée à la fin de chaque numéro, jusque et y compris le numéro 109 (11 janvier 179» I, commence ninsi : »Les discussions de l'Assemblée nationale sont littéralement consignées dans ce journal, rédigé par M. Le Hodcy d'après les procédés des membres de la Société logographique". Celle note est remplacée, à partir du numéro 10Ô, par celle-ci : -l.es séances continuent d'être ré-
■ (tp.cit., t. II, n' io663.
■'• Voir sur cr» deut journaui, >ur leur fusion et leur histoire, les intéressante* notice» que M. Touasiril leur a consacrée» (op. cit.. L II, n" 10-in et 10606 t.
Le t.ognjtrufkt, journal mlioHtil (rj avril '79'-'" aoul '"jT)3)- 'mP' Hodey, I pui*) Inip. nationale, 3 vol. iu-fol. l'Bibl. uat., \* a/tAo).
L'imprimerie de Baudouin était établie, comme nous l'avons dit, dans le couvent des Capucin* qui portail alors, dans la nie Saint-Hunoré , le n' 4a<i. Ou trouverait d~ détail* sur l'installa-
tion de celte imprimerie dans les pietés relative* ,î line grève des imprimeurs qui eut lien le a \ novembre 1791. "-Les commissaires inspecteurs se transportent dan* la dite imprimerie établie dans la ci-devant maison des Capucins et. étant entre* dans quatre pièces au rei-de-cluussée où il y a V7 presses. . ., ils remarquent qu'iHIe* «ont abandonnées», clc. lies compositeurs, qni étaient an premier étap\ déclarent que les imprimeurs se sont mis en «insurrection» pane que llandonin a renvoyé ô ouvrières, etc. (Archives nationale». C, '77-)
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digées d'après le, travail de la Société logographique et le nom de Le Hodey disparaît du reste de l'annonce.
M. Touiïieux nous donne ensuite de curieux détails sur les derniers numéros du Logographe, puis, après avoir reproduit un passage de Bcaulieu '- concernant l'origine du Logographe, il en arrive aux rapports de Le Hodey avec une <r association qui prenait le litre de Société logographique. Par traité passé devant notaire, le lu septembre 1791, cette société s'engageait à lui fournir la copie fidèle de tous les discours, projets, décrets, lettres, pétitions et mémoires lus ou proposés aux séances de la première législature, à dater de son ouverture jusqu'au 1" mai 1793, moyennant un traitement mensuel de a,65o francs que Le Hodey devait lui payer même pendant la durée des vacances parlementaires ■*' 1.
De ces arrangements sortit le logographe, qui, comme tous les journaux semblables, sollicita et obtint une loge particulière à l'Assemblée '1'.
La Société logographique, écrit ensuite M. Tour lieux, eut à lutter contre un rival entreprenant et redoutable dans In persoune dcE.-C. Guiraut :t| de Bordeaux, inventeur d'un autre procède' dénommé «logolachigraphc* (je respecte l'orthographe du temps) et d'un instrument ap|Hslé par lui *|ogoscope«':i1. L'examen de cette méthode, découverte, paratt-il, dès le h juin 1789, fut présenté" par ton auteur d'abord à Bailly, puis au Comité de règlement de l'Assemblée, qui ajourna toute décision en raison de la gravité des événements (90 juillet 1789). Un sieur Houssel, que Guiraut avait mis, parait-il, dans la conlidenre, faillit obtenir, sur la recommandation de Coiidoreel, une tribune au détriment de Guiraut. . . Roussel abandonna la partie, mais la tribune qu'il réclamait échut au Logographe ( 1 & novembre 1790). Guiraut ne se rebuta pas : armé d'un brevet qu'il prit dès que la loi spéciale eut été votée (7 janvier 1791), il adressa a la Société logographique et à Baudouin, devenu son imprimeur, une mise en demeure dont il ne fut pas tenu compte. Guiraut s'appuyant, non sans quelque apparence de raison, sur ce que le journal ainsi publié était rèdigi d'après des notes prises durant tes séances et ne constituait pas un véritable irlogographen, saisit l'Assemblée d'une nouvelle réclamation. La pétition renvoyé* au Comité d'instruction publique. . . la tribune que réclamait Guiraut lui fut accordée
' Extrait des Eani* kUtoriqutt tur la Rètolulion de Fronce, t. Il, p. 3 y.
' L'original de ce traité est conservé aux Archives nationales . «ou» la cote A A , 4o. — Une note tinale jointe à ce traité indique que, à b date du ii mars 1702, "transfert a été fait par le sieur Le Hodey au profit du sieur Baudouin, imprimeur de l'Assemblée nationale, de l'entreprise du Journal laffOffTapkisHc*;eik » impose au sieur Beaudouin. «roi s'y soumet, l'obligation expresse de faire parler tous les orateurs nominativement et dans leurs propre» termes».
Voir ce que nous avons dit ci-dessus de l'installation de ce* logea < p. iSI). \* dosxier très considérable relatif a ses demandes a été analysé dans
le Itépertoirt île M. Tct tbv (t. II, il" s87ç)-a864).
Une lettre relative au journal le LogoUehigraphe, datée du 7 mai 1 7q3 . est signée : F.-P. GniraiÊt, M. TWir indique d'autre part : «Guiraut ( François-Elie) , citoyen de Bordeaux . inventeur du tableau scrutateur' \op. cil., 1. 1. u" «7C3, î^Sti et table). Voir aussi, même ouvrage, la Table du Iodk* V.
1 -I-e sieur Guiraut est admis à la barre. Il fait hommage à I Assemblée de son logoscope, 011 dernière machine propre à régler l'ardre de la parole. On décrète qu'il sera fait mention de son offre au procès-verbal , et l'examen <le son iogoscnpe est renvoyé au Comité d'inslmctiou publique « . ( lVorèsverlial de la législative , du a; mais 1731.)
hii principe. Toutefois ce vote, ratine dans la séance du soir du ao, mai i - 1 j a , n'eut pu» de résultat effectif, car (itàraut h entreprit la publication de son ljogotachigrapkr que Ir a jancitr i mai» de celte rivalité prolongée et de ce» deu» termes scientifiques et presque semblables désignant deux entreprises concurrentes naquit une confusion dont le dernier numéro du IjNjagraphr nous offre précisément le plus singulier exemple : Ou «ail que, le 10 août i 79-1 . la famille royale vint se placer sous la protection de l'Assemblée législative. Or, s'il fallait en croire le Ixtgt'jfraj/he lui-même, ce n'est point dans mi loge, mais dans celle de son concurrent que tinmond et Duhem proposèrent l'un et l'autre de conduire le souverain dépossédé, et c'est dans celle loge qu'il se sérail rendu. Tous les autres témoignages contemporain» permettent de tenir pour erronée une allégation due sans doute au trouble où les événements et leurs rouséquenre» avaient légitimement jeté rédacteurs et imprimeurs.
M. Toiirneux nous raconte ensuite les incidents qui marquèrent la suppression «lu Logugraphe'r, mais on n'en peut tirer tiucune lumière sur le point qui nous occupe. Sans doute, on ne pourra de longtemps Aire définitivement fixé (si on l'est jamais) aussi bien sur l'emplacement exact de lu lofje occupée par le roi, que sur
Vniri les parties essentielles He celle notice : "A peùie. en effet, le; portes du Temple venaientelles de se refermer sur les bote* fmvés du Im)[ograpir, que celui-ci se vit l'objet cl'iinr double dénonciation : dans la nuit du dimanche 1 « au lundi 1 ,1 île Ir séance permanente, Lejosuc. député du Nord, réclama la fermeture des tribunes du Ijagograpkt et du Journal An Débat», parce que, dit— il , «ces journalistes tronquent les laits, dénaturent no» séances et distillent avec l'art le plus |MT<ide le poison de rincivisiifte». Uaudouin. admis à la barre, chercha vainement à séparer sa propre cause et celle de ses collaborateurs île celle de leurs bailleurs de fonds . . ; la fermeture fut décrétée et les fuîmes du dernier numéro demeuré sous presse furent brisées. . . le 6 novembre 1 79s , le rapport rédigé par Yalaié sur les papiers trouvés dans l'armoire de 1er établit qu'en trois mois le Logagrapk* avait reçu 34 ,56o fr. Depuis longtein|K déjà. Le llodcy, d'abord cessionnaire de l'entreprise à llaudooin , remercié d'abord comme rédacteur des séances et linalemeut évincé , n'appartenait plus au lAgograpkt, mais l'opinion publique continuait ii lui eu attribuer une |uirl dont il ne se souciait nullement d'encourir la rcs-
Ullée : Êtume Le Hodeu a ses ccncitounu (s. I. n. d., in-Ji', 4 p.)»...
Il importe, a titre complémentaire, de voir la notice jointe au Journal Ht l'Attembtie nationale ou Journal logograpkufue de \* llodey (op. cit., 1. Il . n' 1070H), qui contient une réini|iression partielle
du Lagogrofae. I.'incidfiil suivant, qui se rattache au même temps, ne peut être passé son* silence. Dans la séance du 1" octobre 17111 , une dépulatiou •lu Comité de surveillance de la commune de l'aris fit à la Convention diverses ilénoiicialions pour 'démasquer les traître»- . et en particulier celle-ci : "Voici différents reçus pour le compte du roi «les sommes de s 1 .000 livres données à Uaiiilouio pour le Ijtgograpke I* jour même, l'iiuprinieur de la Convention se présenta à la Imutc ri fit la déclaration suivante : - Vous ave/ entendu lin magistrats de la conuniuie de l'aris vous dénoncer un homme investi, depuis trois ans, de la confiance île-, représeutauls de la nation. . . On m'accuse d'avoir reçu une somme des soélérats qui tenaient à la liste civile , que je n'ai jamais connus et dont je n'ai jamais su la demeure; je dénonce formellement ce fait, t'.ilojeiis. j'ai fait preuve de mon patriotisme , el l'homme qui. la nuil du 9 au 10 août, a lait un rempart de son corps el a détourné l'effet du ennou dirigé contre le peuple . ne peut s'être laissé corrompre par de vils intrigants ... Je demande que la Commission extraordinaire soit nommément chargée d'euminer ma conduite*. Tallieu dit : «Il ne s'agit point île savoir quelle conduite a tenue le ciloven Baudoin comme ciloven, mais comme imprimeur du Ijogogrupae*. Après une "dénégation formelles de llaiulooin «d'avoir jamais rien recueil aucun temps de la liste civile-, l'affaire fut renvoyée, la Commission extraordinaire. (Version du
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si qualification exacte; il convient du moins, puisque nous sommes complètement ici dans notre sujet, d'exposer les doutes que suggèrent ces contradictions singulières et de dire aussi les motifs des réserves qu'il y a lieu de faire sur l'attribution qui parait décisive de la loge du Logographe.
Voici d'abord, pour fixer le débat, comment le rédacteur anonyme du Logofp-apht raconte l'incident. Rendant compte, dans un numéro paru le 17 août, de la séance qui commence le 9 août, a 1 \ heures du soir, il nous apprend que lorsque, dans la matinée du 10. on eut annoncé «que le roi et la famille royale vont se présenter à la barre-, le député Broussonnel dit : *Je demande que le roi se place dans la tribune qui a été detlinée pour le Ijogolachigraplie, afin que l'Assemblée puisse délibérer-.
Puis, après le récit de quelques incidents, on lit ' • :
A neuf heures et demie, le roi entre. Un grenadier de la garde nationale porte le prince royal dan» se» bras et le dépose sur le bureau de MM. les secrétaires. La reine, Madame et Madame Kliiabetli se placent dans le banc de» ministres.
Suivent les discours échangés entre le roi et le président, puis :
M. Lisorac*. Je dis à l'Assemblée que la présence du roi paralyserait toutes ses opération». . . \je roi n'est pas moins sous l'égide des représentant* du peuple, qu'il soit à l'extrémité de In salle ou qu'il soit près du président. Ainsi il importe et au rui et à tous et au salut du peuple français que le roi se retire à une des extrémités de la salle.
M. le Peéside.xt. Le roi propose de se retirer dans une des extrémités de la salle.
M. Cissot. Si le roi et sa famille veulent se retirer, ils en sont toujours le» maîtres. Eu conséquence je demande que si le roi, qui sera fidèle à la Constitution, veut laisser le Corps législatif délibérer, il choisisse un local où il puisse se retirer avec sa famille, et je mis, en connaissant les localités, pouvoir lui indiquer une loge où il ne sera pas présent, parce qu'il y a des rideaux (murmures). J'indique la loge qui me parait plus convenable.
M. QusrrTE. Le roi est le chef du pouvoir exécutif, mais il est encore citoyen, et je crois que, comme tous les citoyens, il peut se tenir 4 la barre (murmures), et nous délibérerons avec autant de liberté.
' Les extraits qui suivent sont lires du numéro 3i6, daté -du vendredi 17 août 1791, V aimée de la liberté». Lo numéro 3ii. daté du 1 a août , rend compte des séances du 8 auùt et de partie de celle du y août; te numéro .Itâ. daté du 1 j août, contient le récit île la lin de la séance du y noût. Il ne porut aurun numéro entre le t a et le 17. Le numéro 3 16 commence le récit de la séance |>erniaitcnte. Voici ce que M. Tocaxir.x écrit à ce sujet : -Du numéro 317. renfermant la séance du 9-10 ooùt et daté du 18, on ne ennnah que <ieii\ exemplaires ihi plutôt deux épreuves. L'une fait partie de l'exemplaire du Lagograpk* apparte-
nant à la bibliothèque des Archives nationales. L'autre, recueillie par Cromelm, proie de l'imprimerie Bauilouin , au moment où arriva l'ordre de détruire les forme* île ce dernier numéro, était reliée dans l'exemplaire du lAgograpkr appartenant au fameux bibliomaue A.-M.-H. Boulanl. et M. Hatin n'en avait pu retrouver la trace; mai* cet exemplaire reparut à la vente .Nadaillac (i883), où il rot adjugé 450 francs. Des copies scrupuleusement exactes de ce numéro figurent dans l'exemplaire de la BiWiolheqoe nationale provenant de la Bedoyére*. etc. ( Bihliogrnpkie rfc ftetoir» Je Paria . I. Il, p. fit 4.)
M. Giaoso. J'observe qu'il peut venir des pétitionnaires. Il vaudrait mieux le mettre dans la loge du Logttachigrtipke.
M. Diat». Yen* avei une tribune; il est beaucoup plus décent de meltre le roi dans la tribune du LageUickigraphe que de le mettre à la place «les ministre*, car, même à l'instant où je tous parle, vous aurex certainement besoin d'interroger les ministres, de leur donner des ordres, et où le* plarcrei-vous? Je n'en sais rien. Ainsi, Messieurs, la Constitution à la main, je vous prouve que c'est dans la loge du Logotathigrapke , qui est W» de la tatle, que vous devex faire placer le roi.
Le roi et sa famille se rendent dans la loge destinée au bogetachigraphe.
Ainsi c'est à cinq reprises différentes que I.- Lngographc indique la loge «le son rival Guiraut connue ayant clé occupée par le roi, au moins le i o août. Mais le Logographc, remarquons-le, n'est pas seul à donner cette indication : * Après quelques déliais, lit-on au Moniteur (séante du 10 août), l'Assemblée, pour ne point interrompre ses délibérations, les invite à se placer dans la loge du Logotachigraphe-. Même indication encore au Journal de* Déliais :
M. Du hem a pensé. . . que le roi n'en était pas inoins présent à l'Assemblée, qu'ainsi elle ne pouvait pas délibérer. Il a jugé qu'il était plus décent de placer le roi dans la loge du Ijagotaehigraphe que de le laisser sur les siège des ministres. . . Le roi a quitté le banc des ministres et est allé, avec sa famille et accompagné des ministre* , prendre place dans la loge du Logotachigraphe11.
Nous n'utilisons ici que les comptes rendus publiés sur l'heure; cet accord dans l'inexactitude est au moins singulier. A la séance du 1 8 août, ou lut - une pétition des ci-devant rédacteurs du \jogographe dont on a dénoncé la rédaction. . . ils présentent le plan d'un nouveau journal et demandent la tribune placée à droite de M. le Président, ... ils sont provisoirement autorisés à prendre des note.* dans l'emplacement qu'ils occupaient li] r>. D'après le récit du Logograplu \ la loge où le roi s'est retiré devait cire *aux extrémités de la salle n et non à droite du président; il y a donc là une obscuçité nouvelle.
F.-E. Guiraut, qui avait tenté à deux reprises de publier le Journal logotachigraphique de la Société des amis de la Constitution 5l, ne parvint à faire paraître le Logotackigraphe que le a janvier ijgS '* -, ce ne peut donc être du journal dont il
<" Jmtrnddtt Débet», n" 3ai, p. i5i.
Voir une note signée David, A. Jourdan, Deeccnr, datée »i8 août, séance du soir", couservéo aux Ardiives nationales , AA , 4o.
Cf. Toorvcci, op. cil., a" o,oa4 et ioti48. *' Cf. Toiumdx. op. cit., t. H, n"* 1.0860 et et io86t : Le Logotaehigrapht , journal de la Contrition nationale de France, par le citoyen F. F.. Guii-iiiil et d'après se» procédé» janvier-io mai
1793). Impr. du Ltffobrchigrapkc. îao, numéro* in-4- (Bibl. nat.. Lr'/""»)- Guiraut cessa ta publication de son journal lorsque la Convention x'instalU aux Tuileries. On lit dans le 11" i»f» : «La Convention vient de transférer ses séances dans lu nouvelle salir des Tuileries. On avait lieu «l'attendre qu'on y serait à son aise et que les jour ■«listes surtout y trouveraient des facilité* propres à servir la chose publique, mais on s'est trompé.
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peut être question dans les journaux cités, mois le Logolachiffraphe c'est Guiraut luimême; il avait obtenu une tribune spéciale, comme nous le prouvent les procèsverbaux de la l/'fjislalive : « Du dimanche 99 janvier 1 79a. M. Guiraut se présente comme auteur de l'art logographique. 11 demande qu'où lui en facilite l'exercice dans le lieu des séance* de l'Assemblée en lui accordant une tribune. L'Assemblée renvoie le mémoire au Comité d'instruction publique1'1'; elle accorde une tribune au sieur Guiraut et charge les inspecteurs de la salle d'en fixer remplacement A la séance du 27 mars 1799 , 1 un membre demande «jue l'examen du mode d'appel nominal présenté par M. Guiraut à l'Assemblée constituante soit aussi renvoyé au Comité de l'instruction publique et qu'on accorde définitivement au sieur Guiraut la loge qu'on lui avait destinée pour exercer son art logotarkigrapliù/ue. Ces deux propositions sont adoptées ;a) *. Le Journal de Pari* , rendant compte de la séance du 27 mars 1799, dit, à propos de Guiraut et de son logoteope : «Bientôt on mettraà sa disposition une tribune qui lui a été accordée-. Nous ne connaissons que très imparfaitement les machines inventées par Guiraut; peut-être lui fallut-il des dispositions toutes spéciales. Ou ne peut pas, du fait que le IsOgotuchigraphe ne parut que cinq mois plus lard, déduire que Guiraut n'avait pas une loge «qui lui était destinées dans la salle ou hors de la salle, comme l'indique Duhem, mais à portée de voir et d'entendre; il pouvait recueillir les comptes rendus pour des entreprises (livres ou journaux) que nous ne connaissons pas. Autre hypothèse eniin : les commissaires de la salle ont. pour se conformer aux décisions de l'Assemblée, fait installer la tribune promise ii Guiraut, mais, pour des motifs inconnus, elle n'est pas, ou 10 août, utilisée; elle est libre'4). Rroussonet parle «d'une tribune
L'imenlion lojpjlacliq;rapbiquc fut accueillie avec le pin* ([raiid intérêt par l'Assemblée législative; i-llo rendit un rlirn'l. <■( «ne tribune fut construit)' exprès pour j exercer mon procédé. J'avais lieu d'e*pérer que les avance* énormes d'uni1 pareille entreprise et. plus encore, l'intérêt que présent* le journal que j'ai commencé, lixcnwiil l'attention îles commissaires île la salle, à qui j'ai demandé infructueusement une |>iace propre à mon travail. Ressent comme tous les journalistes dan* des pince* ridicule» qui lions ont été assiguées et qui leur liarreut toute communication avec l'Assemblée. . . trop sensible pour éprouver toujours «les reproches d'inexactitude qui uniment à la disposition du local, je suspend* le Logolaciigmpi< jusqu'à ce que la Convention nationale ait senti la nécessité indispensable d'un pareil établissement», etc. IJnelofre avait cependant été construite pour Guiraut aux Tuile™-» : dans une lettre de la Sociité in «mis de la liUrit dalée du t '1 août 1 7ç,:l .
uni. ik< ir.in.:t,. - i.
il est question de -rla lojp" qui avait été occupéje précédemment par le eitoveii Guiraut, rédacteur du LcgviaeJùgrapkf (Areb. ual., AA, ho). Guiraut recevait , d'autre part . des subventions du Gouverna meut; à lu dalc du a mai 170 3. il léctame -une somme de 1 l.ono livres promise par le Conseil pour son journal lr LogntnchiirrnjAc-. (Areb. nat . AFll, 10; pièce citée par M. Aii.irii. Comité de ttilat puilir , t. I, p. uvvi. j I«i «us|ieiisio(i de son journal »e lie peut-être ii lu sus|»ension même de celle subvention.
"■' Voir l'analyse d'un rapport de Homme sur bi demande de Guiraut, a3 mars 1711*1 ( Proets-va'baits dit (lomilt d'instruction jwUiijue , publiés par M. GiiLuritr, p. 1 50).
• Prori^^rlaldcULigUlaUr,-, l. IV, p. 34a,.
1 Procis-rrrbat, t. VI, p. .173.
L) une lellre si|rnée D»rritu.r l'niiir, il résubV que. le 10 novembre i7rr», -lu lntje du f^olaeiigfvtme est vacanie-. ( Arrli. mil., AA. *o.)
iôO CHAPITHE III.
quia ètédettinée nu Lt^iUtehigraphe-; Duliem dit : ttVoua avez une tribune-; mais il y avait bien des tribunes au Manège, il semble donc qu'il ait voulu dire : une tribune libre, disponible.
Tels sont les motifs qui peuvent porter à croire «pie c'est dans la loge detlinét nu Lofiolachigraphe, Guiraut (jue s'est réfugiée la famille royale, motifs asseï forLs pour comporter au moins des réserves.
Il faut, d'autre part, entendre un témoignage dont on ne saurait méconnaître le prix, bien qu'il soit très souvent incomplet et inexact, c'est le procès-verbal de la Législative : nLa loge du I^ograpfie, y lit-on, qui est à la droite du président, communique par une porte a la salle de l'Assemblée; elle est désignée. Le roi y passe avec sa famille «.
Nous avons résumé les pièces du procès; en attendant qu'une preuve décisivr soit fournie, le lecteur estimera sans doute que tonte cette affaire est au moins très obscure et que le plus sage est de s'en tenir à un doute motivé.
L.V LKMSUTIVK APRES LE 10 AOI*T. - I V SéVvNCK PERMANENTE. - LE RAPPORT DE VERliMAtD. - TRASSMISSIOIV DKS l'OLVOIRS DE LA LEGISLATIVE À LA CONVENTION. - INSTAL- LATION PROVISOIRE HE LA CONVENTION Ali VANEfiE.
Après les graves événements dont nous n'avons recherché qne les incidents qui, par quelque lien, se rattachaient aux locaux occupés par l'Assemblée nationale, l'histoire du Manège et de ses alentours sera brève.
Le 10 août n'amena pas seulement la chute de la Monarchie; l'Assemblée législative, entraînée par la violente Révolution, qu'elle n'avait su ni prévoir ni prévenir, appela, comme un coupable qui se fait justice lui-même, une autre assemblée à continuer l'o-uvre commencée le 17 juin 1789, lorsque les Communes s'étaient déclarées Assemblée nationale. Au cours même de la séance du 10 août, l'Assemblée législative. * considérant que les dangers de la patrie sont parvenus u leur comble-, décrète rque le peuple françuis est invité a former une Convention nationale t. Elle se déclare en même temps en permanence jusqu'à la lin de sa session - . N'ayant plus, dès lors, qu'une existence éphémère, l'Assemblée ne
Séance du 10 m Mit 1799, |». X ' Les séance», ilt-* In», il'- sont plu» (trèrt. Kl|p> sont susjiendues, cl lu dernière séance, celle Ju no septembre 170.J, e»l inlihiKfe lia tu la plupart de* comptes rendu» : -Suite de la aéance |>ei ■ manenle dn 10 août*. Le proen-sorlul de la Législative n'est pu* cependant. aeiiiMc-l-il . d'une ripMirruw exactitude sur ce point. Ij» montimi :
Mri/e de lu iMan permanente, lîinire en léle de chaque séance jusqu'à celle du itj septembre, au malin , et celle néanc* est encore indiquée omini* clant nuprujue. Au compte rendu de la senne* du tait, il n'est plu* question de iéruue prrvmMruIr , et la séance est indiquée comme étant /crée. Cour les jnun suiianU, il n'y a plus du mention de urtmre
LA SALLK DU MANKGK.
prend aucune mesure touchant sou organisation matérielle, sauf peut-être lorsque, le uo août, elle décrète que s toutes les tribunes devront être indistinctement ouvertes à tous les citoyens, à l'exception îles deux tribunes du bas qui sont réservées aux suppléants-». Résolue, d'autre part, comme on le verra plus loin, à ne pas laisser lu Convention annoncée siéger dans une salle dont elle avait reconnu non seulement les imperfections pour ses propres travaux, mais surtout la dangereuse organisation aux jours d'émeutes, la Législative ne s'occupa qu'à préparer un local digne de la grande assemblée qui devait lui succéder. Nous avons eu déjà l'occasion de parler des projets qui, à maintes reprises, avaient été soumis aux corps constitués pour la construction d'un plais national, ou conception analogue, digne de la vie parlementaire nouvelle qui s'ouvrait pour la France. Ces projets sont si nombreux et parfois si curieux, que nous ne pouvons en parler qu'incidemment. Tous se séparent de cette salle du Manège, dont nous avions dans ce chapitre è raconter la singulière fortune; ils se lient tous, au contraire, à l'installation définitive de la Convention, dont nous aurons à nous occuper dans le volume qui suivra celui-ci. Ce sont là les raisons qui nous ont porté à grouper dans un chapitre séparé les projets dont se dégagera le plan finalement adopté.
Avant d'en venir à la réunion de la Convention, qui dut rester encore près de huit mois au Manège, il nous faut emprunter à un rapport célèbre, présenté par Verguiaud, le i3 août, les parties qui nous donnent sur la salle abandonnée des détails rétrospectifs pour ainsi dire et que nous ne rencontrerions pas ailleurs. En voici donc les parties essentielles :
J<< n'ai pas besoin, Messieurs, fli' vous rappeler le résultai <!<> votre expérience : je veut dire <|u'il est impossible d'établir l'ordre cl de fixer le silence dans la sbIIb actuelle de vos s ;aiioes et dans toute autre avant une forme aussi vicieuse. Sans doute, il y aurait de la folie, ce sein il méconnaître le cœur humain que de souhaiter dans une assemblée délibérante une tranquillité d'automates. . . Cependant il importe de ne pas augmenter le tumulte inévitable des passions par celui qui peut dériver de la distribution du local où l'on délibère.
l'or exemple, notre salle forme un carré loup; il y a une grande quantité de places d'où l'on ne peut ni voir le président ni en être aperçu. Il arrive de la que si on abandonne le» grands objets d'intérêt public pour se livrera des conversations particulières, le président se trouve dans l'impossibilité de les interrompre par un rappel à l'ordre; que si on veut obtenir
comme «ij> Ww* , tantôt comme Iretr*. Aucune décision n'ayant été prise par l'Assemblée nationale en cette matière, le procès-verbal est certainement erroné |tonr les cinq derniers jour» de la session. — Dans la séance du 17 soûl 179-1, le dépoté Thurint fit observer «que la fatigue d'une séance |>ermanente la rend quelquefois peu nombreuse: il |iro|«*e, poiirque le président «aebeoù s'adrrs-
scr pour mander les députes à leur poste, que chacun d'eux soit tenu de délivrer, dans le j.mr.
demeure. lie président pourra, au besoin, faire expédier l'ordre à .MM. les commissaires de section d'avertir les députés de se rendre à l'Assemblée. Cette proposition est adoptée (Compte rendo du
la parole, il faut ou se déranger el troubler se» voisin» pour aller prendre une pUce d'où on puisse U demander au président, nu lixer son attention par dm cris forcés qui interrompent la discussion el provoquent de nouvelles clameurs.
Il est d'outre» place» d'où l'on m* voit pas et d'où ou entend mal l'orateur qui est à la trihune. Dès lors, l'intérêt diminue, l'attention se lasse; bientôt naissent les murmures el. "> leur faveur, il s'introduit une loquacité d'individu à individu, que le président et l'orateur ne parviennent à étouffer qu'après de pénibles efforts et une grande perte de temps.
En général, quelque plac<» t|u'on occupe dans notre salle, on n'est pas assex sous les yeux du présideul ou sous les regards de l'Assemblée. Il en resuite naturellement que l'on doit s'observer moins, que l'on néglige, si je peux m'exprimer ainsi, le respect que l'on se doit; el il devient extrêmement difficile à une assemblée noinhn use de faire de bonnes lois quand les individus qui la romposent croient |>oiivoir s'affranchir de leur propre dignité et perdent ainsi le sentiment de ce que leurs fonctions ont de sublime.
Vous atex encore remarque*. Messieurs, combien notre salle est ingrate et fatigante pour l'orateur. Elle condamne à un silence funeste pour la chose publique les hommes qui n'ont pa*, dans l'organe de la voix, la même force que dans leur âme, la mémo étendue que dam leur esprit, et donne peut-être trop d'aianlages à ceux qui. avec moi n» de lumières, ont une voix plut sonore et une constitution physique plus prononcée.
J'ajouterai trois observations dont la vérité est incontestable :
U première, c'est que les corridors qui entourent la salle étant commun* à tous el aux citoyens qui vont dans une partie des tribunes, on y est souvent arrêté par des engorgements incommodes, et que, même ici, tous êtes tourmentés par le bruissement sourd qu'excite ce passage continuel.
Lu seconde, c'est que la forme en carré long et la position du fauteuil du président, en établissant une division physique dans la salle, ont peut-être eommeucé à y amener une division morale et pourraient encore, lorsqu'il est devenu si nécessaire de réunir les opinions, favoriser dans une nouvelle Assemblée l'introduction de l'esprit de parti.
Lii troisième, c'est que, malgré toutes les précautions qu'on a prises pour établir des courants dair, l'insalubrité de celui qu'on respire dans cette salle est prouvée p«r l'expérience de l'Assemblée, coiisliluanle el par la nAlre ; c'est que nous vivons continuellement dans le méphilisme el que, les affection» de lamo se ressentant toujours du malade du corps, il ne serait pas déraisonnable du toir là une des causes de celte grande irascibilité que non» avons montrée dans nos passions et des désordres qui nous ont quelquefois agités.
Votre commission extraordinaire a soumis ces diverses considérations à une discussion profonde, et elle a unanimement pensé que vous deviex aux circonstances, à In liberté, au peuple français de chercher un nuire édilire pour les séances de la Convention nationale. . .
Mais quel local rluiisirez-vous, Messieurs?. . . Si l'uu vous offre un plan qui remplisse vos vues, vous devei tous eu emparer provisoirement, en laissaut dans les sériels de l'avenir la question de savoir s'il eu est de plus parfait.
Or, ce plan, vous le possède* depuis plusieurs mois. Il a été rédigé par des artistes connus : MM. Ugrand el Molinos" . Ils le présentèrent au Département, el le Département, par l'organe
■' [/-grand et Molinos travaillèrent en commun pendant de longues année». («grand (Jacqne»- (iiiilljunn-i élail né h Paris, le o mai 17W; Molinos élail né a l.yr.n, le h juin 17M. Il* con- 'Inibimil euseiulile la Halle aux draps, i|ui fut
incendiée en 1 S.'i.'i , le théâtre Keyileail . etc. Il» avaient élé charges en 17^9 île la démolition de la IWille. I.egrand monrul à Paris, le 9 novembre i»to8, après avoir publié on certain nombre d'ouvrages. Sa Dtterifjtlo» de Pnh$ (i8\*, * vol.,
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de M. Kenwint. alors un de se* administrateur», vous eu a fait hommage. Il cousiste à destiner « la représentation nationale le bâtiment commeaeé pour lu nouvelle église de la Madeleine. L'architecture extérieure de cet édifice a le caractère le plus imposant, ele
Aucune suite n'ayant été donnée à ce projet, nous jugeons inutile «le reproduire la suite de ce rapport1', dan* lequel Verfjniaud en montre tous les avantages.
Les conclusions de Vergniaud furent à l'Assemblée vivement combattue». Bronssonet 41 dit :
Je crois que tout le monde rat d'accord pour la question préalable sur le projet d'établir la Convention nationale à la Madeleine. Mais plusieurs membres pensent, i-l je suis de cet avis, qu'il est nécessaire, essentiel de changer de local. Si je ne voyais pas tant d'impatience pour aller aux voix cl qu'on me permit de développer mon opinion, je proposerais le* Tuileries, où il y a une très belle salle. Or, plu» les questions que doit traiter la Convention nationale seront grandes, plus elles doivent avoir de spectateurs et de témoins. (On applaudit.)
M. Isiu»i> propose un projet de décret pour le même emplacement.
M. Caiibox. [Vous n'avons ps le droit, avant de terminer notre session, de préjuger le vœu du souverain, car nous ne savons pus s'il voudra rhanger la Constitution ou la conserver. S'il veut m» loger ailleurs, il le pourra; il faut lui eu laisser le choix. En attendant, il pourra rester ici un mots ou deux. Je demande la question préalable sur tous ces projets <».
Lit autre ineinltre ayant demandé l'ajournement indéfini, cet ajournement fut
décrété.
Il fallait cependant prendre une. décision; tout annonçait que la Convention, dont les élections étaient commencées, allait avoir à remplir une tache laborieuse, décisive; il lui fallait, par suite, une demeure dijjne d'elle et tout à fait différente par conséquent, pour la salle même et surtout pour ses alentours, de l'ancien Manèjje. C'est dans celte vue que fut rendu, le i "> septembre 179a, le décret suivant :
Sur le rapport fait par M. Lasourre, lit-on au Moniteur, le décret suivant est rendu : » L'Assemblée nationale, considérant que le corps législatif est le rentre d'unité oii aboutissent tou* le* mouvement* qui font ta vie et la force du Corps politique; que le moindre intervalle entre la cessation de la législature et l'ouverture de la Convention nationale pourrait laisser aux ennemis du bien public les moyens d'exciter des désordres, décrète qu'il y a urgence."
in-8*. le tome jtrefiiier est seulement de lui) e»t suivent consultée. Moliuo* construisit ensuite le marché Sainl-hVooré. le Muséum d'histoire noturelle. le marché l'npincourt, etc. Il mourut à l'an*, le i4 novembre (Cf. op. fit.,
I. II. p. i*3. j
''' ilapiwl fait par M. Vrrfftmud au nom de ht (MnmiuitHi e rtraordioaire . du août 170s , tan ir
dr la liberté et le 1" de l'égalité, »«r Ir tkangenuM de la tollé de* «éa»cf« de VAnrmUt' nationale. — S. I. n. d.. in-8'. Bihl. nat. Wfli e. [je (.rojet de d<[crel en trois articles est joint au rapport.
L*: Broussouel (Picrre-Marie-Aujjusle). membre de l'Académie des science», avait été élu député par le départe»Kiil de Paris.
Compte remlii du Moniteur.
L'Assemblée nationale, après avoir déclaré qu'il y a urgence, décrète ce i|ui suit :
Art. I". L'archiviste de l'Assemblée nationale aéra tenu de Ini faire parvenir la liste des députés à la Cuuvenlion nationale aussitôt que le nombre s'élèvera à soo.
A «t. 2. Le Ministre du l'intérieur fera préparer une «Ile dan* l'édifiée national des Tuilerie» pour y recevoir 1m députe"» a la Convention nationale pendant la vérification de leur» pouvoirs'*.
Les nouveaux élus se trouvaient déjà en grand nombre a Paris. Le 16 septembre, sur la proposition de Bcnoiston - , <• l'Assemblée décide <jue les députés à la Convention déjà rendus à Paris seront admis dans l'intérieur de la salles.
D'autres mesures sont prises pour fixer le lieu de réunion de la Convention à sa première séance. Le 19 septembre, c F Assemblée décrète que l'archiviste convoquera les députés à la Convention nationale pour demain, ao septembre, à h heures après midi, dans la salle de l'édifice national des Tuileries, qui leur est destinée (seconde pièce des grands appartements au haut du grand escalier). Le maire de Par» donnera les ordres nécessaires pour faire fournir une garde aux députés à la Convention nationale. Le présent décret sera affiché cetle nuit '
Dans la séance du ao septembre 1 793, que l'on pourrait dire la dernière de l'Assemblée législative, car celle du -m septembre, au malin, fut très courte, le Ministre de l'intérieur dit :
Je viens pour prévenir le» membre» de l'Assemblée qui «ont député» à la Convention nationale que la «aile de» Tuilerie» est prèle pour le» recevoir. J'ai cru d'autant plu» nécessaire de faire celte annonre, qu'une affiche a été faite au nom de quelques députés de Paris pour inviter leurs collègues à se réunir ce malin aux Jacobin» pour «'y constituer.
Une divergence de vue» très marquée semble avoir existé entre l'Assemblée législative et le pouvoir exécutif, ou du moins le Ministre de l'intérieur, sur l'opportunité de préparer dès lors une salle pour l'installation définitive de la Convention. Se ralliant en effet à l'opinion de Cambon, qui déclarait le i3 août qu'il ne fallait pas «préjuger le vœu du souveraine, l'Assemblée décrétait l'ajournement sur le projet de salle définitive pour la Convention, et, vers le même temps, Roland, comme Ministre de l'intérieur, décidait le 18 septembre «la fermeture des entrées des Tuileries, en s'appuyaut sur ce que plus de deux cents ouvriers vont être rassemblés aux Tuileries à l'occasion des travaux de la salle qu'on y
Séance du i5 septembre 1711-». tforalmr. Iteiinpr., t. Mil, p. 707. — Jfan-Msrie Bronision était députe de In Uire-lnférienre.'-- - Venion du Moniteur. Kéimpr.. t. XIII. p. 74;.
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prépare pour la Convention nationale1''-1*. Ce n'était là que le début des difficultés qui s'élevèrent entre Roland et les commissaires de la salle (aussi bien de la Législative que la Convention), comme nous le verrons plus loin. Vers le même temps, le bruit s'était répandu que Holand avait formé, avec d'autres ministres, le complot de quitter Paris en transférant en province l'Assemblée nationale11.
L'initiative de l'installation définitive de la Convention aux Tuileries émane de la municipalité de Paris. Le 8 septembre «792, une députation de cette municipalité fut admise a la barre de l'Assemblée législative. Pélion, qui était à sa tetc, prit la parole et dit :
Nous venons vous olîrir un projet que nous crojons utile. l.o Mlle où vous siégex maintenant présente le» plus grandes incommodités; elle eut étroite, malsaine; elle ne peut contenir <|u'uu petit nombre de spectateur*; elle ne couvioul point à la Majesté nationale, à l'importance de vos discussions; les avenues qui y conduisent sont difficiles. Qu'on ne croie pas que la disposition du local soit indifférente. Nous avons jeté les yeux sur un cadre plus vaste; il fait partie du château des Tuileries : c'est l'ancienne salle du Théâtre-Français. Les palais, jusqu'à ce jour, ont été pour les rois, il est temps que le peuple ait le sieu.(Oi» applaudit.) Nous vous prions d'attacher quelque importance à nos observations.
L'Assemblée accorde les honneurs de la séance à la députation et renvoie la pétition au Comité d'instruction publique 51.
Le Comité de l'instruction publique se réunit encore le 1 6 et le 1 9 septembre 1 793 ; on ne voit aucune trace au procès-verbal de ces deux séances de la pétition de la municipalité ;,).
Conformément au décret de la Législative que nous avons rapporté, la Convention se réunit le 20 septembre 1792, à h heures de l'après-midi, au château des Tuileries.
,1; Cf. Le Mmitrt de F intérieur à tes eoneitoueut (18 septembre 179s). Paris. 179», in-fol. Itibl. ■Mit.. Lb*'/iiiai.
(*> c Dans le mois de septembre dernier. Roland |«roposa de quitter Paris avec la sage précaution «IVramener avec eux [les ministres] l'Assemblée nationale et d'emporter le Trésor public. Il se proposait sans doute de régner dans le Midi et de laisser rétablir la (a mille Capétienne. Roland avait roucerlé avec ses partisans cette fuite criminelle, mai* Danton lo* drrina et leur oppnsa d'énergiques ■^solutions et sauva la ehose publique. » (.4c/c inoxdatif de* erimre de Roland In par Collol-d'il'jrl>oi> ii la société des Jacobins, le 3 mars 1798. Recueil Artia». t. V, p. 03.) Dans une partie nouvelle du Journal dm Gomeneur Marri* récemment publiée , on lit, en effet, ii la date du 7 septembre 17;^ :
«L'évêque d'Anlnn me dit qu'il espère avoir son passeport et m'engage fortement à m'en procurer un et a quitter Paris. Il se dit persuadé qne ceux qni détiennent actuellement le pouvoir ont l'intention de quitter Paris et d'enlever le roi , et qu'Us se proposent de détruire la ville avant leur d^uu-L J'apprends que la Commune a formé les barrières parce que l'on soupçonne que l'Assemblée est disposée a se sauver.* (Jour uni du Gouverneur Monu . ministre plénipotentiaire de* Étals-Unis en France de 179* à 179*. Traduit de l'anglais par E. Pariaet — Pari», Pion, igot , in-8\ p. 33i.)
«*> Version dn Moniteur. Réimpr.. t. Ml. p. «54.
Cf. G cillait», Proch-terbaux du Comité de finttruttion publique dt ta Lè^ùlnhte, p. 389 et
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Ia> procès-verbal «lu relli; pivmit-ri' stance, <|iti fut adopté le lemleniaiii . commence uiusi :
En vertu du décret rendu hier par le Corps législatif, le* député» qui Vêlaient fail inscrire aux Archives nationale* ont été convoqués par M. Camus, garde de* Archives, pour se réunir n à heures après midi dan* la Mille des Cent-Suisses, nu palais national de» Tuileries l'!. I,a séance a commence à o heures et duniie. Ils uni nommé pour président le plut ancien d'ige, M. Faurem, membre du Corp» législatif et du département de la Seiue-lnféi icure; M. Tallien, député de Seine-el-Oise, âgé de vingt-cinq ans huit mois; VI. Penière» y. député Hu département de In Corrèze, âgé de vingt-six mis. ont fait les fonctions de secrétaires. M. Camus n été placé au milieu d'eux, avec le livre des inscriptions confie: à sa garde. On a procédé ensuite à l'appel nominal des députés présent*. Il en est résulte qu'il y avait .171 membres présents. Après l'appel nominal, l'Assemblée a proce'dé à la vérification des pouvoirs. L'Assemblée étant coiuposée de 171 membres de plus qu'il n'était prescrit par le décret du Corps législatif pour se constituer en Convention nationale, la discussion s'est ouverte sur la question : si l'Assemblée se constituerait. . . L'Assemblée a dwrélc ce qui suit : «Les citoyens nommé» par le peuple français pour former la Convention nationale, réuni» au nombre de 371, après avoir vérifié leurs pouvoirs, déclarent que la Convention nationale est eooslituée.i
. . .On u procédé, n l'élection du président et M. l'élion a n'uni la presque totalité des suffrages.
. . .La question a été de nom es u agitée *i l'Assemblée ordonnerait au Corp» législatif de terminer ses séances. . .
Il a élé observé par M. Camus et par un autre membre que le Corps législatif ne pourrait eoiimiitrc légalement l'eiisteuce de la Convention nationale que lorsque celle-ci la lui aurait annoncée et que, par conséquent, la suite de ses fonctions importante» ne serait (mis inlerrompne. Ils ont proposé de s' ajourner tout simplement au même lieu, et au lendemain 10 heures du matin. Celle, proposition a été décrétée. La séance a été levée il i heure après minuit ' .
'"' -On entre •lan» les appartement» de ce château par un grand vestibule qui est dans le pavillon du milieu... Philibert de l'Orme avait fait construire ici u u escalier qui était le plus grand, le plus ni>é et le plus admirable qu'on eût vu jusqu'alors ; mais comme il dérolwil la vue des jardins . M.Colhert le lit démolir et lit faire celui qui se voit aujourd'hui. Il est à main droite. . . Sur le premier palier, on trouve la principale entrée de la chapelle, et ici naissent deux autres rampes qui conduisent dans une granité en Iliade d'appartements. \k grand salon. an-devai* du vestibule, est occupé |iar les Ont-Suisses lorsipie le roi séjourne dans rechiilean; la salle de» Garde» vient ensuite. « (HinmcT et Miosr, Dictioiutairt hittorùfut Je la riUtde Parit, t. III, p. 71*.)
Pierre-Joseph-l>cnis-(inillaumc Faune était juge au tribunal du Havre quand il fut élu, le huitième sur sei«. ilépoté à In Convention.
' Jean-Augustin IVniéres, maire de Saint Ju-
licu d Albois, avait été élu , le septième et dentier, député de la Corrèze. Il avait élé élu |Mvrédemruenl suppléant à la législative.
' Version du 1/oaiW. Itéimpr.. 1. XIV. p. G. le» Révolution* Je Purin racoitteul atn«i cette séaore de ce jeudi ao septembre l'O'J : -1^ (Convention lint sa première i^sore dan* un des salons du palais île» Tuileries. La circonstance du local est digne de remarque. I.e» dépulé» s'y trouvèrent au nombre de (dus de 3oo. La Convention ne vérilia |ioint les pouvoirs de ses membres; elle ne lit que les constater . . . Personne ne put assister a elle première séance, le local n'ayant pas encore .Hé disposé pour cela, ce qui donna lieu à M. Dubois de (>aneé de dire qu'il ne convenait pas que le jireiiiier acte de la Convcutiori . le choit de son |*vsident, se fit a buis-clos eu hiUsenee du peuple de Paris. Vendredi *i «■pteiiilire, la Législative installe la Convention avec une solenailé simple et toiicbanle-, Hc.
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Les graves difficultés intérieures el extérieures au milieu desquelles se réunit la Convention firent prendre, pour la transmission des pouvoirs, des dispositions toutes spéciales et des précautions qui n'avaient pas été jugées nécessaires lorsque la Législative avait remplacé la Constituante. Au cours de la réunion que nous venons de résumer, un député avait signalé «qu'il pourrait arriver tel mouvement dans Paris qui occasionnât la vigilance active des représentants du peuple-» et encore qu'il ne fallait pas s perdre de temps pour la chose publique qui pourrait, dans cet intervalle, être en grand péril
Le lendemain. 21 septembre 1792, les deux Assemblées sont réunies avant midi, la Législative au Manège, la Convention aux Tuileries. A la Législative, la séance, suivant la version du procès-verbal, s'ouvre sous la présidence de Thuriot, vice-président. On fait lecture du procès-verbal <rde la séance permanente du 1 8 courant -n, puis un membre propose que lorsque l'Assemblée nationale sera instruite que la Convention nationale est instituée (sic), elle cesse au même instant ses fonctions et se rende à la salle de ses séances dans le bâtiment national des Tuileries.il présente la rédaction d une adresse [suit le texte]. Un membre demande que M. François de NeufcluUeau, rédacteur de l'adresse, soit chargé par l'Assemblée de la prononcer. Cette proposition est décrétée. M. François de NeufchAteau, ex-président, prend le fauteuil Après la discussion et le vote de diverses propositions, <x on annonce, continue le procès-verbal, une députation de la Convention nationale composée de douze membres qui viennent annoncer que cette assemblée est constituée. L'Assemblée nationale, à qui différents rapports étaient proposés, décrète que personne n'aura plus la parole et fait introduire sur-le-champ la députation dans le sein de la salle. Les députés se placent vis-à-vis le bureau, en face du président [suit le texte des discours échangés]. Après cette réponse, les douze députés de la Convention nationale sortent et sont conduits par une députation de douze membres de l'Assemblée. M. Cambon reprend le fauteuil. Un secrétaire fait lecture du procès-verbal. La rédaction en est adoptée. M. le président annonce que les membres vont se rendre devers la Convention nationale, que la session de l'Assemblée nationale législative est finie, et il lève la séance à midi et demi. *
Le Moniteur rend ainsi compte de la lin de celte dernière séance: «Les douze commissaires de la Convention se présentent. La salle retentit d'applaudissements. Grégoire, l'un d'eux, dit :<r Citoyens, la Convention nationale est constituée. Nous venons de sa part vous annoncer qu'elle va se rendre ici pour commencer ses séances 1». I.es applaudissements redoublent. Le président dit: * L'enthousiasme qu'inspire votre présence vous est un garant de l'impatience avec Inquelle l'Assemblée législative vous attendait; elle vase rendre auprès de la Coinention pour l'assurer de son profond respect et de sa soumission à ses décrets. L'Assemblé»'
mur. »o ûtiri.-*». - 1. 33
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législative déclare que se» séance» sont terminée». L'Assemblée tout entière se retire et se rend auprès de la Convention nationale. Il est midi ".^ Ou lil, d'autre part, au compte rendu de la Convention nationale :
Du vendredi ai septembre, à midi un quart. Présidence de M. Péiion : *Los citoyen» qui «imposaient l'Assemblée législative- arrivent dans la Mille da palais des Tuileries, où la Convention est réunie*. Puis, après un discours de François de NeufrliAteau : rLa Convention nationale quitte la salle du palais des Tuileries et se rend dans le lieu ou le Corps législatif tenait ses séances. Elle arrive. Les spectateurs applaudissent à plusieurs reprises. M. Pelion prend le lauteuiKelc.i* . . .
La suite n'appartient pas à notre sujel. Li Convention continuera jusqu'au 9 mai 1793 ses séances dans la salle qui, depuis la jeunesse de Louis XV, avait élé le théâtre de scène» si diverses. Il nous fallait rappeler dans quelles circonstances et pur quels moyens elle s'était créé au Manège une installation aussi provisoire que celle de la Constituante à l'Archevêché.
LKS PREMIÈRES DÉCISIONS DE LA COWEVTKW RELATIVES AUX COMITÉS. — LE RÈGLEMENT
DE POLICE IVTÉllIElRE. LE COMITÉ DES COMMISSAIRES INSPECTECRS DE LA SALLE. —
ANALYSE DES DECISIONS DE CE COMITÉ JISQCAU 10 MAI
Une des premières décisions prises par la Convention fut le maintien provisoire des comités de l'Assemblée législative. Le a 9 septembre 1791, «sur la question de savoir si. dans le décret [rendu la veille] qui a maintenu les comités dans leurs fonctions, les commissions sont comprises, il est décrété que les commissions sont comprises, elle procès-verbal de la veille est réformé eu conséquence".
Ce même jour, dans la séance du soir :
Iji Convention nationale décrète que douze de ses membres, alternativement, demeureront dans la salle, depuis la lin de la séance du soir jusqu'à l'ouverture de relie du matin, rt qu'ils sont autorisés à ouvrir les dépêches qui pourront arriver dans l'intervalle d'une séance à l'autre et « convoquer l'Assemblée, s'il y a lieu. ( /Voeéa-eerid. )
Le aa septembre encore, la Convention rendit le décret suivant : rLa Convention nationale décrète que les comités de l'Assemblée législative et les membres du Conseil exécutif rendront compte à la Convention nationale de l'état de leurs travaux. . . Après que lesdits comptes lui auront été rendus, la Convention nationale établira un ordre lixe de travail et, dès à présent, il sera nommé des commissaires pour dresser un projet de règlement sur l'ordre et le mode de délibérer. -
" Ver*.* du jfamMr. Iléimpr.. t. \IV. ,.. 5. — <•■ Venin» du McmUnr.
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Le règlement projeté fut adopté dans les séances des a6, et a8 septembre 1 792. Du chapitre 11 consacré à l'Ordre de la talle, il n'y a à retenir que les articles suivants :
Ait. 7. Chaque membre sera tenu de rester pu plan? et assis et le Imreau restera toujours libre.
Art. 8. La barre de l'Assemblée sera réservée pour les citoyens qui auront des pétitions à faire ou pour ceux qui seront appelés ou admis devaul l'Assemblée.
A*t. 9. Les huissiers veilleront exactement à ce qu'aucun étranger ne s'introduise dans la salle pendant la séance, et ils sont autorisés ù mettre en étal d'arrestation les étrangers qui s'y introduiraient. Ils en rendront compte sur-le-champ au président, qui prononcera contre eu* la peine de la prison pendant trois jours si c'est pour la première fois. La peine sera d'un mois la seconde fois.
Aai. tO. La majeure partie des tribunes sera ouverte indistinctement à tous les citoyens. Le surplus sera réservé aux citoyens des départements et aux étrangers qui y seront admis d'après le mode arrêté par les commissaires de la salle.
A»t. 11. Il y aura une place marquée pour les suppléants, pour les députatiotis et pour les pétitionnaires, et, en aucun cas, ils ne pourront >e pincer dans l'enceinte destinée aux membres de la Convention.
Le chapitre vin consacré aux Tribunes contient l'article suivant :
S'il arrivait qu'un ou plusieurs individus troublassent les délibérations, ils seront ronsidéré* comme ptrturbatmrt à dettem et comme tels punis ainsi qu'il suit, d'après la (jravilé des infrac lions: i* exclus des tribunes par leurs inspecteurs; ri* mis eu prison pour a'i heures sur l'ordre du président ou des commissaires-inspecteurs de la salle; 3" condamnés depuis trois jours jusqu'à un mois de détention par l'Assemblée.
Les autres chapitres du règlement sont consacrés aux motion», à X ordre de la parole, aux dèputaùont, aux pétitions, aux procès-verbaux, etc.
GossuinW 6t, le 1" octobre, un rapport sur l'organisation des dilTérents comités Nous ne retiendrons des décisions prises que la formation du s Comité des commissaires-inspecteurs de la salle, du secrétariat et de l'imprimerie «, qui devait comprendre 18 membres et qui continuait l'œuvre de celui qui, sous la Législative, portait le même nom.
Les procès-verbaux et papiers de ce comité sont conservés aux Archives nationales dans les carions cotés G, 36 1 -3 63 ; nous allons résumer, dans les pages qui suivent, les décisions de ce comité, qui nous apportent des détails intéressante et nouveaux.
■■" ConsUnUlosepli-EugeiM Gossuin était député •lu département du Nord.
' Lw détail* lea plus complets sur les comités de la Convention, leur formation, leur composi-
tion, etc., se trouvent dans l'ouvrage de M. J. Guillaume, intitulé : /WwwAa^ rf« Garni*' it l'iiulruclion fMiqur. Convention, t. I, p. U et
*uiv.
Le K| octobre 179a, If s membres du Comité <rsc rendent dans une «les salles du cloître de» ci-devant Fouillants, où les citoyens Vigtion :i) et Gisors ont expo»? sur le unir leurs plans respectifs*. Il s'ajjit des travaux à exécuter aux Tuilerie!» pour l'installation définitive de la Convention; nous reviendrons plus loin Mules plans et projets auxquels donna lie» cette installation.
L'architecte Paris ^, « qui s'est retiré * , est remplacé |»ar Gisors ' . ? nommé par le Ministre de l'intérieur*.
Le uo octobre, le Comité de division ayant annoncé qu'il s'est choisi un local au château des Tuileries, les commissaires de la salle se refusent positivement «à ce qu'aucun comité puisse être transporté aux Tuileries avant que la (îonvention nationale n'y prenne ses séances**. Ils décident, en même temps, qui- le Comité de division sera installé «dans l'emplacement précédemment accordé au citoyen Gervais comme restaurateur dans les Feuillants-, et arrête « qu'il lui sera accordé un autre local dans les écuries du ci-devant roi. pies de la porte de la cour du Manège-.
Le ,'{o octobre, *le Comité accorde un secours de 600 livres au citoyen Nicolas Dupont qui est tombé du haut de la salle en bas et s'est Harassé les membres?. Le même jour (et la décision se lie vraisemblablement a cet accident). *le Comité a fait ôter de la voûte de l'assemblée l'oriflamme pour y faire elfacer les fleurs de lys et y substituer le mot de République et deux faisceaux en sautoir, surmontés du bonnet de la liberté-.
Le même jour encore, le Comité se divise en trois sections, savoir : Section des inspecteurs de la salle, dont sont membres : Calon". Robin 5. Muguet l'rojean " . Sergent v; Section du secrétariat, avec Grosse *, Lebas Sautayra 1 , Relin1-, Fiquet 15 ; Section de l'imprimerie, avec (îamon u , La-
' Barthélémy Vigiion. né à l.jon en 171)1, esl surtout connu pour avoir élé rJiarf;é par Napoléon de l'achèvement de la Madeleine cl d'en faire -un temple de la gloire élevé ii ta grande Année-. Il mourut ù Paris, le 16 jaillrl i-jhd. Nous nuronv 11 nom occui>er iKirticidièrement de Vijjnon an ciiapitre iv du présent ouvrajje. |Cf. I.i^cg. Delionuatrt </<■« nnhileclri fronçai* , I. Il . p. 3*V )
[je* plans les plu» intéressant*, rvlulif» au.\ origine* de lé.;li>e .u luelle de la Madeleine, se trouvent dan* la Topographie ic la France (BiW. nal., Estampe», V. )81 et V» 1 ï.
■' Voir, sur In durée de* fondions .le Pari». \'lHtrojHclin» du prêtent Ouvrajje.
\le\aii<lre-Jeaii-Bapliide-ljiiy ileCison remporta le prix d'architecture en 1779. M. L»m:t . auquel nous ein|»runlous ces détails, no donne sur eel srrhilcx-lc. dans sot) tHelimuunrr, que de» reli-
seifjncmeiiU incomplets et d'une authenticité douteuse.
Étienne-Nicolas de Calon. député do déparleineiit de l'Oise.
' Louis-Anloiue Robin, défraie de l'Aube.
' Marc-Antoine lliijpict. député de la Creuse.
■'■ Jnscph-Kticnne Projcan, député de la Haule- (•annine.
' Antoine-François Serjjent, «lépnlé de Pari». ■*■ François finisse Durorher, défilé de la Ma j enne.
"; Philippe-François Le!»», député du Pas-de- Calais.
"; PiemsUariliélenu Sa.iUua, député de In Drdme.
" Jean François llelin, député de l'Aisne. '' Jean-J»c<pi*s Kiquet. député de l'Aime. Franç«is.Jr»eph Gamon , député de l'Ardèthe.
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coste1'1, Duvala), Perrin^, Bcativais Saurine ^ fui, en outre, «chargé de signer les mandats ''> t.
Le 17 novembre 1793 : *Le sieur Pelagot, charpentier, a présenté un bail qu'il a fait avec la municipalité de Paris qui lui donne, pour trois, six ou neuf ans, le jardin des Capucins, moyennant la somme de t,:too livres par an; il avait loué cet emplacement pour en faire un chantier; le Comité de la législative s'y est opposé Il demande une compensation.
r Sur la demande du sieur Guiraut , chargé de la rédaction du Logotachigraphe , de conserver une loge près du président, le Comité arrête que le sieur Guiraut occupera la loge à la gauche du président, n
Quant au rédacteur du Journal républicain universel, «il occupera la petite loge destinée à l'horloger-.
Le 27 novembre 179a : or II sera placé trois poêles dans les corridors du haut de la salle-.
Autre décision : «Sur la réclamation des jeunes gens qui prennent des notes pour les journaux. . . il leur sera donné un local de quatre places dans un coin de la loge des pétitionnaires, du coté du Manège, au Nord*.
Le 1 8 décembre ! 793 : On a signalé au Comité les désordres causés » par les femmes qui demandent l'aumône à l'entrée de la salle, du côté du couloir des Feuillants 1; elles s se battent journellement et particulièrement ce matin où plusieurs d'entre elles étant ivres se (rainaient par les cheveux». Le Comité décide que ces femmes «seront exclues des Feuillants t.
Dans les séances du Comité des a a et 99 décembre, nous ne voyons à noter qu'un état des membres sortants du Comité.
Le 5 janvier 1793 : r Sur le désir qu'avait témoigné le ministre Roland de pouvoir s'entendre avec les inspecteurs sur la distribution des comités, tant au chiîleau des Tuileries qu'à l'hôtel de Brionnc',; et lieux adjacents, les citoyens Berlin, La Coste. . . se sont rendus, a 1 heure après midi, au château des Tuileries au-c le citoyen Gisors, architecte, où, après avoir visité lesdits emplacements où les comités pouvaient tenir leurs séances, ilsonl proposé au Comité de nommer quatre membres pour visiter tous les comités, faire un tableau exact des pièces qu'occupent en ce moment ces comités, et de celles qui pourraient leur être nécessaires, v On renverrait ensuite tout cela au ministre pour faire plans et devis. Adopté. Noms des quatre délégués et de leurs suppléants.
' Jrau-Baptiile l-ncoate, député du Cantal. [*' Jean-Pierre Saurinc, dignité des Laudes.
» Jean-Pùrre Duval. dépoté de la Seioe-lulér. Une liste des membres de re Comité, jointe
l'' Pierre -Nicola» Perrin, dépoté de l'Aube. à la séance du »o octobre, présente le» différences
L'identification des (rois Doms qni procèdent a été suivantes : Ingrand et Baiire ont été, dans l'inter-
faite grâce ii la Luit ifor citoyen* drjmlés i la Con- »alle, remplace» par (;ro9*e-Duroclier et Piquet. . . . 1793, in-11. lMil. nnl., Lc7i. '> Voir ci-dessus (p. 160, note a) les détails
Charles-Nimla» BVauvai» , député de Pari*. relatif* a l'hôtel de
Extrait d'une lettre datée du 6 janvier 1793 et signée Reauchène : » Depuis l'événement funeste du 10 août, jour auquel plusieurs malheureux trouvèrent leur salut par la croisée qui communique de la maison des Feuillants au bureau du Comité de l'ordinaire des finances, vous eûtes la précaution de me faire donner une cellule vacante à côté de ce bureau où je suis eueore*, etc. [Le reste de cette lettre, adressée traux citoyens inspecteurs de la Conventions, o»t relatif* l'éclairage des corridors.]
Le 18 janvier 1 7 1) 3 , le Comité autorise le payement, au citoyen Armand, de a, 548" 15. 11 den. , rpour différents ouvrages faits parc* dernier pour dégorger le passage des Feuillants «.
Rorie et Lamarquc, membres de la Convention, demandent »à louer à la régie* divers appartements «dans la maison des ci-devant pages donnant sur la cour du Manège t. Aucune décision n'est prise.
Le 17 février 1793 : *Les tailleurs de pierre occupés à la construction de la nouvelle salle de la Convention nationale viennent remercier de les avoir occupés dans une des plus mortes saisons -, etc. Suivent les signatures.
L'architecte Vignon envoie, le a mars 1793, copie d'une lettre qu'il écrivait le 'il octobre 179a ir pour solliciter la confiance de la Convention t. itCela lui est d'autant plus facile que la place d'architecte de la Convention se trouve vacante par la retraite du citoyen Paris d, etc.
19 mars 1793 : L'adjudant général de la 5' légion de la garde nationale informe le Comité que <r plusieurs marchandes d» bouquets et mendiantes insultent journellement non seulement les officiers commandant les postes, mais encore les députés en passant; il demande au Comité de mettre la garde nationale à même de réprimer ce désordre. . . - cSantcrre, général commandant, sera prié de se rendre au Comité pour prendre des mesures ». etc.
a3 mars 1 793 : Le Comité reçoit de nombreuses demandes de places aux alentours de la nouvelle salle de la Convention : «Le citoyen Bondu '' sera tenu de tenir un état nominatif de chaque demande, avec date et numéro-.
Les huissiers de la Convention demandent qu'une tribune leur soit attribuée dans la nouvelle salle «pour leurs femmes et leurs amies n. Refus.
Calon et Robin sont désignés pour examiner, avec l'architecte Gisors. r l'emplacement des comités au pavillon Marsan
Lettre de Guiraut1", datée du n mars 1793 : «J'ai loué, écrit-il, au commencement de janvier dernier, sur la place du Carrousel, en face du château national des Tuileries, le petit hôtel Lavallière pour y placer l'imprimerie et l'établissement du journal le Logotachigraphe . . . : le Comité des domaines a fait une récla-
''' Bondu est désigné, à fAbmmach royai «le 171)1 (p. 17-j). cniiinM' <Hanl i»secnfUiir rommii> <lu Comité dm inapocleuni de la mIN" de la I^idativc. — '' Voir «ir Outrant el *>n journal, ci-detsu*. p. »4.î. note» 4 H ô. «I p. i48. note 4.
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mation pour le grand hôtel 11 «lotit vous avez disposé pour l'imprimerie de la Convention nationale. . . r II demande que le Comité «prononce que le petit hôtel Lavallière ne lui est pas utiles.
Le a avril 1793 : L'architecte Cisors est « autorisé de faire enlever la tenture de drap du pourtour de la salle du Manège pour l'employer dons la nouvelle salle n et «à faire remplacer, pendant l'intervalle des séances, cette tenture par une peinture en détrempe *.
Il est décidé, le même jour, » que la citoyenne Robert et le citoyen Hennequin. topographes de l'Assemblée'^, auront un emplacement dans. la nouvelle salle pour l'établissement de leur magasin de cartes dont l'utilité a été reconnue par les décrets des a 5 septembre 1791 et 7 octobre 1 791 t, s mais on ne leur fournira plus de bois*.
Le 9 avril 1 793 : * Le Comité désigne l'emplacement dit «le rez-de-chaussée du pavillon de Médias* pour servir de magasin, dépôts et laboratoire des citoyens Kobert et Hennequin, topographes de l'Assemblée nationale1*'*.
Le restaurateur Payen, dont il a déjà été question'*1, demande tt qu'il lui soit accordé la cuisine sous le pavillon de Marsan pour y établir un café qui serait retiré et qui recevrait les députés *, etc. Accordé.
Le 97 avril 1 793 : »Le Comité arrête que l'horloge horizontale appartenant à la section et qui se trouve entre les mains du citoyen Lepaule, horloger (J', sera placée dans le pavillon de l'Unité'*', et qu'il sera fait part à la Convention de ce que coûteront trois quadrants, l'un donnant dans le jardin des Tuileries, l'autre sur la cour nationale, le troisième dans la salle de l'Union ».
Le Comité demande n qu'il soit accordé un passeport à deux membres du Comité pour aller dans toutes les maisons ci-devant royales, pour y examiner tous
Lbolel de Li Vallière était roi.ligu a Ihotel rte Brionne et fat démoli en même temps que ce ik'i nier. Voir un plan de l'bold de \j> Vallière, daté de 17S1, conservé V', »«3 (Bibl. nel., Estampes).
' Le Comité des inspecteurs s'était déjà occupe1 , le 5 janvier 1 793, de celle suaire : "L'Assemblée nationale, en 1789, lil-ou au procès-verbal, lonna dans l'enceinte do lieu de ses séance» un éiabhsseluent de renseignements en topographie pour farililer la démarcation de* ilépsrlemeolti».
<■* Oh lit au proaVrerbal de la Conslitoante du 16 janvier 1790 : - Un des secrétaire» a anuoucé la demande formée par le sienr Hennequin, qui, étant employé depuis cinq mois dan* le Comité de constitution pour ee qui concerne lu cartes typographiques, désirait s'honorer dn litre de topsgntpkt de ("Assena*/** natmanU. M. Hennequin a été autorisé à prendre ce liire d'âpre» te voeu écrit
du Comité de constitution*. — 'Sur la dcinandide la citoyen** Robert et du citoyen Hennequin, topographes de l'Assemblée», etc. (Papiers du Cornu*;, Areh. naL. C. 36 1).
Voir ci-dessus, p. 19 t.
<'! Il sera de nouveau question de eette horloge au chapitre consacré è la salle dite des Voeiiare. occupée par la Convention au château des Tiuieries. — Voir en particulier dans le Rapport de Scrgeut, daté du 18 février 1793. »sor le placement des comités», la partie consacrée rau transport dans la salle drs délibérations d'une pendule horiiontale de Lepaute , appartenant à l'hôtel dit de iWiom (Areh. liai. , AD , vm, 34).
,,; \j» trois pavillons des Tuileries portaient idurs les uoins de ponthm A* iVortf on de r égalité ( Marsan): pavillon de l 'Unité (Horloge); pmiltcm de la Literie {Mon).
les objets qui pourraient être enlevé* et replacés au jardin du Palais national et dans les alentours de lu nouvelle salle*, etc.
Il est procédé à un tirage au sort pour remplacement, pré» de la nouvelle salle, des cafetiers, restaurateurs, limonadiers.
Le 4 mai 1793 : Le Comité décide de ne donner aucune suite aux réclamations «des citoyens qui étaient logés dans la cour des Grandes Ecuries et qui sont forcés de quitter leur domicile pour des arrangements nécessaires à la construction de la nouvelle salle *.
Le Ministre de l'intérieur annonce r qu'il fera délivrer les lustres qui ont été demandés pour l'illumination de la salle-.
Le 7 mai 1793 : Le moment est proche où, les appropriations de la nouvelle salle étant terminées, la Convention va pouvoir quitter le Manège; le Comité t arrête que, vendredi, la Convention tiendra sa séance au Palais national et que les députés n entreront qu'en représentant leur carte aux citoyens faisant le service de la garde d'honneur n; le Comité décide encore que tIcs comités seront mis en couleur et autorise le citoyen Gisors à le faire exécuter promptemeiil *; et enfin, iqtie les citoyens qui ont reçu ordre de déménager dans les bâtiment» de la tour dite -rdes Grandes Ecuries* le feront sur-le-champ*.
Les procès-verbaux suivants, du Comité des commissaires-inspecteurs de la salle, se rapportent à l'installation de la Convention aux Tuileries et aux divers travaux qui y furent exécutés du 10 mai 170,3 à la fin de la session (u6 octobre 1 79F)); c'est donc pour le chapitre qui sera consacré (t. Il) à cette période que nous aurons à en continuer le dépouillement.
LE JUGEMENT DE LOUIS XVI. L'INCIDENT THIEIUIY DE VILI.B-D'VVRAI. - LES TENTATIVES
INSlDRECTIO.NNEI.LES DU îl") FEVRIER 1 7 f) 3 . — LA CONSPIRATION DES 0,-1 1 MARS 1 7 » 1 3 .
LK RET.IT DES RÈrOLVTlOXS US PARIS. — LK DISCOURS DE VERCMAUD. — MESURES
PRÉPARATOIRES DE L'INSTALLATION UK LA CONVENTION AUX TUILERIES. LV CONVENTION
QUITTE LA SALLE DU MANÈGE LK 9 MAI 179.!. LA SALLE DU MANEGE APRÈS LE DEPART
DE LA CONVENTION
Nous n'avons pas voulu interrompre l'analyse des papiers des commissairesinspecteurs, et c'est pour ce motif que nous n'avons rien dit des graves événements dont la salle du Manège avait été le théâtre, du ai septembre 1792 au 9 mai 1793. Il nous faut donc remonter, pour notre récit, à quelques semaines en arrière.
Un fait digne de remarque, c'est que, dans les procès-verbaux et papiers du Comité des inspecteurs de la salle, il n'est question, à aucun moment, du plus
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grave et du plus important de ces événements, nous voulons dire le jugement et la condamnation de Louis XVI. Ce silence justifierait le nôtre, car il indique, à la vérité, qu'aucune modification ne fut faite à l'installation ordinaire de la Convention, abstention qui contraste singulièrement avec les bouleversements apportés dans les assemblées politiques, lorsque, depuis lors et dans d'autres circonstances, elles furent appelées à faire œuvre de Cour de justice. Encore est-il que ce point méritait au moins d'être noté.
Louis XVI comparut deux fois à la barre de la Convention. L'Assemblée nationale, après avoir décidé , le 3 décembre i 79a , que « Louis serait jugé par elle », décréta, le 6 décembre, qu'il serait «traduit à la barres. Cette première comparution eut lieu le 1 1 décembre pour son interrogatoire (l) et la communication des pièces de l'accusation. Aucune mesure spéciale touchant l'installation de l'Assemblée ne semble avoir été prise, sauf l'augmentation de la garde et des mesures de sûreté M'.
Jamais Paris ne fui plus calme, lit-on dans une noie du Moniteur du \h décembre, jamais les citoyen» armé* 11e montrèrent pins de xèle que le jour où Louis XVI a comparu à la barre de la Contention. Le» établissements publics axaient uni? garde de deux cent» hommes; de nombreuses et fréquentes patrouilles circulaient dans les mes et les places; des corps de réserve étaient établis dans chaque section; une garde puissante ceignait la salle de la Convention nationale, et une petite armée, rangée dans le meilleur ordre, accompagnait la voiture, sur lis passage de laquelle on ne souffrait aucun groupe. . . Le cortège suivit les boulevards, la rue Neuve-des-Capuciucs, la place Vendôme et la cour des Fouillants.
La seconde comparution de Louis XVI à la barre de la Convention eut lieu le a6 décembre 1 793, jour où il fut appelé à se défendre.
La Convention avait décrété , le ao décembre, irque Louis Capet serait entendu dans la séance de demain a6 au matin, à 9 heures*. Santerre, commandant général, écrivit le joui* môme à la Convention pour l'assurer que «demain étant le jour désigné pour entendre Louis Capet, conformément aux ordres donnés par le Pouvoir exécutif, toutes les mesures ont été prises pour le traduire sans incon-
!'> Une gravure des RhcUtvm dt Pari*, intitulée : "Mardi xi décembre 179a. Louis XVI i la Convention- , montre lu déposition intérieure de la salle du Manège. Os gravures des Rieobttmt de Purit, très curieuses comme documents et intéressantes même pour l'histoire de la gravure , puisqu'elles furent les premières du genre, sont malheureusement d'une exécution trop grossière pour être reproduite» ici. A consulter, sous ce» réserve*, les gravures intitulées : »Lc roy prêt a partir pour Saint-CInud , le »8 avril- [1791] (collection Hennin, vol. ni, p. 64); » Acceptation de la Constitution , 1 & septembre 1 70, 1 * (Carnavalet . Estampes
11 HT. »H ÙINCK. I.
historiques, ix); t Séance du 7 juillet 179a", baiser LainonreUe (même source); »Le roi a paru vers midi», 4 février 1790 (même source); -Événement du a 1 juillet 1 79^ » (Carnavalet, Estampes historique», v). Les collections complètes du journal sont rare*.
1,1 U Convention nationale avait seulement décrété, le 10 décembre, 'que son président et les coinm tsairra- inspecteurs de la salle demeurent chargés de tout ce qui est relatif a la police de la Convention et au dehors pendant que durera la discussion relative au jugement du ci-devant roi-. (/Wés-eerAW.)
vénients-. la fête de Noël préoccupe seule Santene qui ajoute : t il n'y a que la nuit qui pourrait nuire " t..
La séance «In 06 décembre s'ouvrit à 9 heures sous Ih présidence de I)efermon'*'; après un court incident sur lequel nous reviendrons, le président annonce à l'Assemblée rque Louis et ses défenseurs sont prêts à paraître à la barre-. «Louis entre a lu barre accomplie de Maleslicrbes, de Tronclict, de de Sèze, du maire de Paris et du commandant de la garde nationale. - Il n'y eut alors que peu de mois d'échangés. Le président dit : it Louis, la Convention a décrété que vous seriez entendu définitivement aujourd'hui?. Louis répondit: «Mon conseil va vous lire nia défense*. Le Moniteur, que nous suivons ici, donne le Priât de la défense de Louis Caj>et par Desize. Le roi prit ensuite la parole pour prolester "contre le reproche d'avoir voulu répandre le sang du peuple*'.
C'est exactement après cette scène que l'on peut placer le moment choisi par l'auteur de la gravure anglaise, que nous reproduisons, pour montrer Louis XVI à la barre de la Convention-9 : lu constatation est évidente, grâce à l'incident sui-
"; Il y avait eu des trouble* » Pari*, dan» quelques égli*ee, la uuil précédente, à propos dp la messe de minuit. «On avait enfoncé le» porte* il« celle de *viint-.\léry . . . Dans la plupart des églises, il s'est forme" de» attroupement* de dévotes on peu ardeiilea et do dévote un peu bruyante, qui ont été chercher de* ■irr'tres et le* ont forcés de faire l'office. » (Moniteur du s8 décembre 179.1.)
|!| Jacques-Joseph Detertnou, ancien membre •te l'Assemblée constituante, «Tait été éln député ii la Contention nationale par le département d'llle-et-\ ilainc.
" Cette gravure fut publiée a Ijondrw , d'aprè* une indicalioii qui ligure sur l'original, le i5 sejktembre 1796, par .Colnaghi Sala and C {laie terre), n' iSa, Paît Mail* ; elle contient une légende, en anglais et en français, qui n'a pu être reproduite et qui est ai nui conçue : - Lorsque deSèxe eut terminé son discours plein de sensibilité et d'éloquence en faveur dn roi. le président demanda à Louis »'il n'avait rien a. ajouter a re que venait de «lire son conseil. Louis se leva et , d'un ton calme et plein de fermeté, il paria ainsi : -Citoyens, mes
* moyen* de défense viennent de von* être pré- »*enté*. je n'ai rim à y ajouter. Eu vou* parlant ♦jienWlre pour la dernière fois, je dédare qu'in-
• noceot des crimes qu'on m'impute, je n'ai rien h «me reprocher- , rte On lui présenta alors les eJe.fr trouvée* an I Jante-Meuble en lui demandant s'il le* reconnaissait : -Je ne srais pas, dit-il. si ee sont les «même» que j'ai donnée» a Cler; [rie, de même ilans
-le texte augtai»], je ne peux point m'en rappeller «à cause dn long intervalle qui «'est écoulé depuis «cette époque». Il *e relira alors avec le même calme qu'il avait moonlré (tic) lorsqu'H avait été conduit à la barre; mai* en sortant, vivement ému. quelques larmes s'échappèrent de ses yeux». L'auteur de celle légende a confondu Cléry avocThiern (ci-devant de Vîlle-d'Avrai). Thierry de Vîlled'Avrai avait, avec plusieurs autres charge*, celle de -quatrième (en partage ) des premiers vaiete de chambre du roi» (cf. Almmmch <U Vtrunlln,
Ma
du
Clé
qui s'honora alors par «on généreux dévouement, élait bien valet de chambre du roi. mais il appartenait a la domesticité et n'était pa*. comme Thierry. | d'office. Son nom ne figure iihW pas. à ce litre, dans le personne) de la maison du roi. Jean-Haptiste-Antoine Ifanet, dît Ûféry, était né prè* de Versailles en 17S9 (ou, d'après quelques biographes, en 1761); il mourut a Heliiiig ( Autriche ) , le «7 mai 1809 (le 10 juin 1809 d'après quelques biographes). Une décision du ConseU général de la commune de Paris, du ta brumaire an 11, témoigne que «le citoyen Cléry ( ci-devant valet de cJiambre de Capet) a tonjours rempli ses devoirs avec une scrupuleuse fidélité à la République (cf. Grande Eneyhpédit, au mot Clety). Le volume île la collection Hennin , n* 1 s 9 . d'où cette gravure est tirée, en contient d'autres relatives à la comparution de Louis XVI à la Convention , les 1 1 et 16 rtV- 170,1; voir, en particulier, pages 9 et 1».
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LA SAI.I.K DU M AN KGK
vant : au début «le cette même séance du uG décembre, « un membre de la Commission des douze1" annonce que la clé remise par le ci-devant roi à Thierry^, le ta août dernier, et dont Louis a déclaré n'avoir aucune connaissance, est cependant celle qui ouvrait l'armoire de fer au château des Tuileries. Il présente en même temps quatre clés servant à des tiroirs des appartements du ci-devant roi. La Convention ordonne que ces clés seront déposées sur le bureau avec la note de Thierry, pour être représentées à Louis ». Aussitôt que nie ci-devant roi-? eut achevé la courte protestation citée, eut lieu entre le président et lui un échange de paroles ainsi rapportées au Moniteur :
La Phksidkht à Louis. La Convention n décrété que cette noie voua serait représentée (un secrétaire présente a Louis l'inscription présumée écrite de sa main sur l'enveloppe des clé* trouvées chci Thierry). Connaissex-vous celte notcî
Louis. Pas du tout.
Lr. Pbésidmt. La Convention a décrété aussi que les clés vous seraient représentées. Les re-
Louis. Je nie ressouviens d'avoir remis des clés aux Feuillants, a Thierry, parce que tout était sorti de ehex moi et que je n'en avais plu* besoin.
Louis. Depuis lo temps, je ne puis les reconnaître. Je ne reconnais pas les notes. Je nie souviens d'en avoir vu plusieurs.
Ls PiÉsiBiWT. Vous n'avei pas autre chose n ajouter pour votre défense?
Louis. Non.
Lr. Pbïbidem. Vous pouvci vous retirer.
Louis sort de la barre avec ses défenseurs. 11 est conduit dans la salle des Conférences >'■ pour y attendre la décision de l'Assemblée.
Après une courte discussion .« l'Assemblée décide que la défense de Louis Cape! sera signée de lui et de ses défenseurs, déposée sur le bureau et c|u'il sera ramené sur-le-champ au Temple. Il est une heure'') i\
Voir, pour la Commission des doute, le chapitre consacré par M. Aaua» mit "Précédent» du Comité de («il.it public, don» l'/ntiW.cUo. des Papier* du Comité dt salut public, 1 1.
Un décret de la Convention, du -io septembre 1793, avait prescrit la remise h la Commission de» vingt et un des cinq elefe trouvée* dans l'apprieinenl du sieur Thierry (de Vitle-d'Avrai 1, sous une envelop|>e portant celle inscription de la main de Thierry : "Ciels que le roi m'a remises aux Feuillants le 10 août 179»". fie. (cf. Ti ivir, np. cit., I. IV. n* 3964). Voir sur Thierry do Vùïed'Avrai ci dessus, p. 3, note 7. Thierry de Ville-
d 'A vrai est indiqué dans 1111 grand nombre d'ouvrages comme étant Tunedcs victimes des massacres de septembre 1794. Roland, cependant, déclara a la Convention, le 3 janvier 1793, au coors d'une discussion relative aux scellés apposés sur se* papiers : -Je me suis opposé a ce qu'ils fassent levés. . . pair» qne je soupçonnais que Thierry n'était pas mort. . . J'ai appris depuis qu'il ciail passé en Angleterre.» (Compte rendu Momtrur. réimpr., t. XV, p. âti.)
|J| Nous n'avons pu lixer l'emplacement de la salle désignée sous ce nom.
"i .Vwu'iwr. r/inipr., t. MV. p. «<lb\
Lu gravure que nous reproduisons montre, dans la partie droite, Louis XVI à la barre, entouré de ses défenseurs; un membre de l'Assemblée lui passe une clef qui paraît énorme, et il tient à la main la note remise par la Commission des douze. C'est donc bien à ce moment de la séance que se rapporte la scène. Cette gravure nous permet de connaître les dispositions de la salle en décembre i yg-j : on y peut voir ces « tribunes des extrémités de la salles qui jetèrent si souvent le trouble dans les séances W. Aucun changement n'ayant été fait à la disposition générale, lorsque la Convention avait remplacé la Législative, il paraît bien que les fenêtres qui se remarquent à droite donnaient sur le jardin des Tuileries, puisque, parla décision du 97 décembre 1791, la Législative avait décidé de transporter sur le coté Nord le fauteuil du président qui auparavant occupait la partie opposée. 11 y aurait sans doute d'autres détails à relever au cours des longues discussions provoquées par le procès de Louis XVI >*!; le tumulte et les cris des tribunes si vuiuement rappelées a au respect qu'elles doivent à la Convention permettraient de 6xer quelques points relatifs aux arrangements intérieurs; nous ne pouvons cependant que renvoyer le lecteur aux nombreux ouvrages consacrés au célèbre procès.
Des graves événements ou des journées troublées qui marquèrent la période comprise entre le jugement de Louis XVI et le mois de mai 1 793, nous ne retiendrons que les tentatives insurrectionnelles des a5-a6 février et 1 0-1 1 mars 1793.
Des symptômes d'un caractère enrayant, écrit le rédacteur des lUvolaùnu de Paru, ù propos «le la journée du a5 février, nous menaçaient depuis quelques jours d'un événement sinistre : une disette factice, semblable à celle de 1783. se manifestait à Paris depuis quelques jours. I* débit du pain éprouvait des lenteurs, rt la difficulté d*en avoir «uait déjà coûté des larmes à plus d'une citoyenne.
Le savon qu'on se procurait encore, il y a un mois, à tA et 16 sous la livre, était monté à Ai sous et déjà plusieurs blanchisseuses gémissaient sur l'impossibilité de continuer leur état.
' ' ■ On trouverait quelques détails sur l'ensemble ■le la salle et sur la disposition des tribunes dans nue gravure, sans date et sans nom d'auteur, conservée » Carnavalet ( Topo/papiùt de l'arit, volume 9) portant, avec quelque* versets, cette mention : tTiré de l'Évangile selon Sninl Lue. chap. 1x1 -. La scène sp rapporte, croyons-nous, aux incidents qui marquèrent la seaikce du & janvier 1791. lorsqu'il fut procédé h l'appel des ecclésiastiques fonctionnaires public* qui devaient prêter serment, La forme des tribunes, des lustres, de» poêles est . dans celle gravure, nettement indiquée. Nous ne l'avons |iag reproduite ici |>arce que certaines biiarrcrii-s eu diminuent le pris. C'est qu'une sorte de rayon céleste semble frap-
per l'orateur eccleMaslique refusant «le prêter serment et qui se trouve dans la tribune située au-dessus de l'entrée de la barre. La situation re<pective du fauteuil «lu président et de la barre «tait, eu janvier 1791. rappelons-le. absolument contraire à celle qui evislait en décembre 179a. On voit sur cette gravure que, sur la tri- 6, c'est-à-dire eu face du président et de> s, on avait installé 11 n ca'cndrier mobile eu deux parties contenant, l'une, l'indication >lu jour. l'autre, le quantième du mois.
l'i La bibliographie la plus complète sur »lr procès et l'exMilion de Louis XVI» se trouve dans l'ouvrage «le M. Toi nssci si souvent cité. I. I,
LA SALLE DU MANÈGE
Déjà, des plaintes amères s'étaient fait entendre dans les tribunes du Conseil général de la commune. Ailes vous plaindre h la Convention! avait-il été répondu.
Le conseil fut snivi. Dimanche, parmi les pétitionnaires, plusieurs crièrent : Du pain ti du ëtivon ! Ces cris étaient appuyés hors do la salle par des groupes nombreux et animés. La Convention écoute tout cela avec assex de froideur el ajourne a mardi pour y faire droit; loin de calmer et de satisfaire, celte détermination aigrit encore davantage, etc.
De nombreuses boutiques d'épiciers furent pillées, surtout dans les rues des Giuq-Diamants et des Lombards.
Plusieurs femmes avaient des pistolets à la ceinture et ne s'en cacbaienl pas. Parmi ces femmes-là, on a vu beaucoup d'hommes déguisés, etc.
. . . Les désordres populaires sont dus à l'impuissance des loisel à l'impérilie des magistrats. . . Mardi [16 février], on voulut comme réparer l'incroyable apathie de luudi. Dès les h heures du matin, on battit la générale. . . La présence de fortes patrouilles en imposa à quantité de feuiroesqui espéraient répéter lespectaclc de la veille. Hue Saint-Honoré, leurs desseins n'étaient pas douteux "' etc.
La dispersion de cette tentative insurrectionnelle sur de nombreux pointe de la capitale parait avoir écarté tout danger sérieux de la salle du Manège.
Ces troubles étaient-ils dus au seul a renchérissement des comestibles dont souffrait le peuple r>? ou à l'étranger, «à l'or de Pitl, de François et de Guillaume**? Les journées des 10 et 11 mars permettraient de croire que de mystérieux agents provoquaient des désordres dont le parti contre-révolutionuaire espérait tirer avantage.
Nous venons d'échapper, lit-on dans le même journal à la date du 16 mars, au plan de contre-révolution le plus vaste et le plus pervers qu'on ait encore osé depuis le 1U juillet 1789 . . . Dans deux on trois séances de la Convention, ses commissaires, les généraux et le Ministre de la guerre se donnaient des démentis, comme pour préparer apparemment les esprits aux nouvelles fâcheuses arrivées officiellement de Belgique vendredi 8. On en fait part aussitôt à la municipalité, c'est-à-dire vers les 3 heures après midi. Entre 6 et 7 heures du soir, ordre aux spectacles de baisser la toile; le tambour appelle tous les citoyens aux sections; on s'v porte en foule et la désolation est peinte sur tous les visages. Cependant , que se passait-il à la Contention T Une chose bien étrange. . .
Duliem, en terminant un violent discours contre <rces folliculaires dont l'unique emploi est de corrompre l'esprit public-, avait dit : itJe demande que les journalistes soient tous expulsés de la salles. Des bandes se mirent alors à envahir les bureaux de rédaction. « Lue bande d'hommes armés de pistolets, de sabres et de marteaux se présente à 9 heures du soir chez Gorsas, rue TicquetouneW, en-
m litvolHlwia de Para, n* 190, dn »3 février au 9 mars 1 79a. La bibliographie complète de ces deux journées se trouve dans l'ouvrage de M.Totastti (op. ci';., 1. I, n" 3git-3g«4 \
>rj Gorsaspublia.de 1789 à 1798. une «crie de journaux qui se continuaient en changeant fréquemment de litre : Courrier de VtreaïUtt. . . , Courtier de Parie. . . , Courrier de* département* , etc.
fonce les portes, brise les casses et les presses de son imprimerie . . . Les a oo spadassins qui s'étaient portés chez fiorsas dirigent leurs pas vers la rue Serpente et vont droit aux bureaux de la Chratàque^ ,:, etc.
On peut évaluer de quinte à vingt mille les émigrés de tout sexe, de tout âge, de toute condition, qui ont trouvé le secret de rentrer à Paris. . . Ces gens sont chargés d'instructions dont ils s'acquittent avec lele et fidélité; ils ont commission aussi de se glisser partout et d'y jouer un rôle convenu aux tribunes de la Convention, dans les comités populaires, aui asseni- Idées de sections, dans les groupes, etc. Le complot révélé par la commune n'est plus un mystère, d'après les renseignements de* ces émigrés qui font parmi nous autres, habitants paisibles et insouciants de Paris, ce que font les espions lâchés dans une année ennemie. Quels servir*» signalés ils rendraient à leurs maîtres dont ils sout bien payés, s'ils venaient à bout de faire égorger quelques député», n'importe lesquels, dans l'assemblée mémo de la Convention!. . Depuis longtemps, il est à l'ordre du jour le projet de transporter la Convention ailleurs ou de la dissoudre tout à fait au niotcn de grandes violences exercées sur ses membre* . . Toujours est-il que la Convention a couru de très grands risques. . . Le» conspirateurs étaient en force et leur audace énorme, jusque là qu'ils ont osé se présenter à la Convention avec un drapeau blanc fleurdelisé et point de couleurs nationales aux cravates. . . Une chose affligeante et qu'on ne saurait révoquer en doute, c'est que celte conspiration échouée, comme par miracle, celte trame infernale a été ourdie au sein des sociétés populaires. Le foyer de cet incendie, longtemps couvé, dans l'ombre du mystère, était aux Jacobins et aux Cordeliers, et ce n'est point une conjecture. Le Ministre de la justice s'en est expliqué ainsi dans son rapport officiel fait jeudi à la Convention : «Dimanche 10 mars, entre 8 et 10 heures du soir, je crus voir un grand mouvement autour de la Convention; il y avait aussi grand nombre de fédérés dans les rues. Je me rendis chez le ministre Clnvière que je ne trouvai point; je fus de là cliex celui des affaires étrangères. Un de ses employés qui venait des Jacobins nous annonça qu'on y avait fait la motion de se diviser rn deux bandes. Tune pour se porter à la Convention, pour se défaire des députés qui avaient défendu Capel, et l'autre pour aller égorger les ministres . . .->
. . .Quoi qu'on en dise, eoutinue le rédacteur, il est suffisamment prouvé que, le matin du samedi 9, des particuliers se sont emparés des avenues des tribunes de la Convention. . . Des particuliers, dans les cafés qui environnent la Convention cl sur la terrasse qui l'avoisine, disaient tout haut qu'on ne laisserait entrer que des hommes dans la Convention, [tarec qu'il devait s'y faire une expédition. Quelques-uus, interrogés sur l'espèce d'expédition qui devait avoir lieu, ont avoué qu'il s'agissait de couper la téta à quelques députés. . .
Nous avons choisi le récit des Révolu
L'adresse est indiquée : «Chei l'auteur, rue Tiquelounc, n" 7*, quelquefois : rue Tiquelonne. n* 3 1 . M. Tourncui a tait de ces diverses publications de Corsa» une étude très complète et très intéressante dans sa BibliagntpkU (tome II, u" io»s8-io«33); nous y renvoyons le lecteur. Antoine-Joseph fiorsas avait été élu député à la Convention par les départements de l'Orne et de &?ine-et-Oise. Il opta pour ce dernier département.
1* de Paru, parce qu'il était important
• Le Cmrrier de* départements, écrit M. Touroeux . cessa de paraître après les journées des 9 1 mai et des i"et 9 juin. Corsas, enveloppé dans la proscription des Girondins, monta sur récksfnu<l le 7 octobre 170,3.*
(l' la Ckrmifu de Pari* (si août 1789a5 «ont 1798), 8 vol. in-A\ Bibl. nat. Le '/s 18. Voir la notice consacrée à ce journal imt M. Tonriieux. BMùtgmpkie, t. Il, n* toSio.
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d'avoir, sur ces obscures manœuvres de partis, l'opinion d'un journal ami des sociétés populaires; nous n'avons d'ailleurs, du long article consacré à ces événements, tiré que passages essentiels. Vergniaud donne sur l'heure, avec son opinion *sur la conspiration dont la France avait failli être victime*'1', un résumé et comme la genèse de ces tentatives insurrectionnelles. Après avoir montré les divisions qui s'étaient élevées parmi les membres de la Convention, les uns « estimant que la Révolution devait être linier, les autres «effrayés de la masse des ennemis qui menacent nos frontières r, pensant qu'il fallait au contraire <r continuer le mouvement n, il montre les agitations soulevées par le jugement de Louis XVI et par *les événements de Liège. . . avec le tableau des trahisons qu'on attribuait à nos généraux-".
Dans ci- moment, continue l'orateur, des citoyens de Paris ont mis en avant l'idée que l'établissement d'uu tribunal révolutionnaire devenait indispensable, que nos généraux devaient être mis en état d'accusation devant ce tribun.il; que les ministres étant d'accord a>ec des membre» proscrits de cette assemblée, il fallait réorganiser le ministère. . . L'idée d'un tribunal extraordinaire fut adoptée11', mais il n'en fut pas de même de celle relative an ministère. Celte dernière fut presque unanimement rejetée; mai$ il ett ttttntirl ir irmmtrrr minmrat Farùtoavtif roM/tftt rfwor^rtwi^cr f\inwec et ot^ttHiSfr m wte iwe ictnpt ri Ir Iribufiol ci if ntiflMjfTc.
Vergniaud analyse rapidement les origines de la conspiration, les rassemblements formés autour du Manège, sur la terrasse des Feuillants : *La nuit du dimanche au lundi fut arrêtée devoir être la nuit de l'exécution; le soir, des hommes armés se rassemblent aux Champs-Elysées, pendant que des groupes très nombreux grossissaient sur la terrasse des Feuillants n. Vergniaud expose ensuite « pourquoi ces complots ont avorté*. Il en attribue l'échec à cinq causes distinctes :
D'abord, les membres proscrits de la Convention n'étaient pas à la séance; les assassins eu ont été avertis par leurs espions. . . Second obstacle : surveillance du Conseil général de la commune que vous avez déclaré dans cette nuit avoir bien mérité de la patrie. Troisième obstacle : surveillance du Conseil exécutif dont les membres étaient eux-mêmes enveloppés dans la proscription. . . Quatrième obstacle : le bataillon des fédérés du département du Finistère qui, heureusement, n'étant pas encore parti, resta toute la nuit sur pied, prêt n voler au secours de la Convention nationale. Cinquième obstacle : opposition et surveillance des sections qui étaient loin de partager les projets criminels des conspirateurs. . .
L'Histoire des édifices, «pie nous étudions, ne peut être séparée des grands
|l; Le discours de Vergiaud fut prononcé dans U séance dn i3 mars; noos nulisons ici la version des Aéra/Mliou J* Paru (n* 19s); «die diffère essentiellement de celle du Moniteur (n" de» i5 ot iti mars).
"> Décret du 9 mars 1793 : *La Onvention nationale décrète rétablissement d'un tribunal
criminel extraordinaire, pour juger, sans appel et sans recours au tribunal de cassation, les conspirateur* el les contre-révolutionnaires*. Les documents imprimés relatifs à la formation et aux acte» du tribunal révolutionnaire ont été relevés dans la Biblmgrnykit si souvent citée de M. Tôt uns. . t. I, n" 39*5-3974.
événements dont ils furent le théâtre; c'est ainsi quïl nous faudrait souvent sortir du cadre un peu étroit de l'installation matérielle des assemblées; il y aurait eu, par exemple, de plus amples détails a donner sur cette conspiration liée aux journées des 3i mai, i" et a juin 17/13 que nous retrouverons au chapitre suivant. Nous renvoyons pour le surplus aux bibliographies spéciales'" et aux textes que nous n'avons fait que résumer.
Les troubles provoqués par le public des tribunes prirent, au mois d'avril, de telles proportions, que l'on en vint à proposer le transfert de la Convention à Versailles*.
Le Comité des inspecteurs de la salle n'est occupé, a l'époque où nous sommes parvenus, que de l'installation prochaine de la Convention aux Tuileries. A cette période se rattache un document que nous avons déjà cité : le Rapport fait au nom du Comité det impecteur» de la nalle, sur le placement de» comité*, par Sergent, député du département de Paris ('■'. I*e sous-titre en résume l'objet : «Aménagement du palais des Tuileries en vue de l'installation des services de la Convention, suivi do deu\projels de décrets, l'un sur un concours ouvert pour l'établissement des Comilès-archm* , l'autre sur les démolitions exigées par cette transformation-, etc.
Citons encore, au nombre des mesures préparatoires du transfert de l'Assemblée, le décret du a A avril «793, ainsi conçu :
La Convention nationale, après «voir entendu son Comité d'inspection de la salle, décrète «v qui suit :
AaT. 1". Le rhateau et le jardin appelé» des Tuileries porteront désormais le nom de Palais et Jardin national.
Art. 2. Le Ministre de l'intérieur, chargé de la surveillance du Palais national, le sern au*si de l'inspection, entretien, embellissement du Jardin national, de la place do la Révolution " et des Chnoips-tëlysées.
A»t. 3. Charge le Ministre de l'intérieur de faire disparaître du Jardin national les échoppes, boutiques, étalages et haillons qui l'ont transformé eu une espèce de marché l*1.
La Convention prenait, le 9 mai 1793, la décision suivante : *La Convention
"I Cf. Bihliagmphie de M. Touroscv, t. I. n" 3975 el buïv.
Au cours de U séance du 3o avril 1793, après une scène tumultueuse des tribunes, Giiadct ■lit : "Je demande que la Connu lion nationale décrète que, lundi, sa sésnee sera tenue a Versailles». {Moniteur.)
;'' Rapport daté du 18 février 1793. lin p. nat., s. d., in-8\ Arrh. nat-, AD, vm, 34.
1,1 Le dernier de» doVrels voté* par la Convention dans sa dernière séance, le 4 brumaire an iv (s6 octobre I7g5), est ainsi conçu : -I. \ dater du jour de 1a publication de la paix générale , la peine de mort sera abolie dans toute U République française; II. La place de la Révolution portera désormais le nom de place de la Concorde. \ l'roeh-vtrhal.)
Version du Jo«rW du Dthau.
• an ut
décrète que, demain. elle tiendra séance dans le nouveau Inral prépaie dans le Palais national t..
Le 10 mai 1793, elle tenait enfin sa première séance aux Tuileries 1 . dans la salle à laquelle on travaillait depuis près de six mois. Nous la retrouverons la pour continuer l'histoire de son installation matérielle, au chapitre suivant.
La destinée politique de la salle du Manège n'est pas achevée toutefois avec le départ de la Convention. Abandonnée pendant quelque temps, après le mois de mai elle fut, avec le ri-devant couvent des Feuillants, attribuée aux diverses administrations qui se partagèrent la manufacture extraordinaire d'armes à Paris. On lit dans le Rapport de Carnot du 3 novembre 1793 : « La maison des Feuillants a présenté des ressources pour tous ces objets [administration particulière pourla fabrication des canons de fusils]; l'administration y est déjà établie, les magasins sont disposés. . . et la salle qu'occupait jadis l'Assemblée nationale est destinée à être l'entrepôt général des fusils achevés, en attendant qu'ils soient envoyés aux années" w. L'occupation à ce titre dura pendant l'année 1796. Un arrêté du Comité de salut public du 5 mars 1796 porte : *Les inspecteurs de la salle seront invités de mettre à la disposition de l'Administration générale désarmes portatives, les remises, écuries, etc., aboutissant, de droite et de gauche, à l'ancienne salle des assemblées nationales- v.
Li Constitution de l'an m qui, à côté du Pouvoir exécutif , créait deux conseils, ramena l'un d'eux, le Conseil des Cinq-Cents, à la salle du Manège, celui des Anciens demeurant aux Tuileries.
Les Cinq-Cents demeurèrent au Manège du aH octobre 1 79a , jour de leur constitution définitive '^jusqu'au 31 janvier 1798. Ils allèrent, à cette date, prendre séance dans la salle du Palais-Bourbon que l'on avait préparée pour eux à la suite de longs et coûteux travaux.
": Ijp Moniteur, au «impie rendu de cette séanre •lu 1 o mai 1 793 . m- fait aucune allusion il lïnslol- Islion nouvelle.
>r> Rapport i»r la manufactura, extraordinaire d'arme* établie à Pari», publia dan» Iti Ctrrctfmndanct de Carnot, par Él. Ciuaiwv. I. III, p. ,'jjo.
|S Papier* du Gimiti de tnlut public, rwucil Al - LARD. I. XI, p. 554.
La dernière séance de la Convention fui levée le 4 brumaire an iv ( 96 octobre 1 7y."> ) , ii 1 hc tint el demie. Ceux ilra membres de la Convention qui avaient été réélus au Cnrpt législatif se réunirent ensuite en corps électoral -pour compléter, aux terme* de* décret» des 5 et Ct fruclidor, Ir-t ilcuv
tiers ilm membres qui iloivenl rester dans le Cor|H législatif*. Le 5 brumaire, à y heure* du noir, le> opération* électorales étant terminée», le Corp» leffitlatif te forma aux Tuilerie*. La séance, levée a 'i heure* dn mâtin . fut repriae le ti brumaire; âpre* lu vérification (les pouvoir», le Corot législatif établit -In lisle des mcmhn* que le sort s désigné» pour chacun de» conseil»-. Aussitôt l'Assemblée se sépare en deux conseils. - Les membres du Conseil des Ciuq-Onts se rcuileul à l'ancieunr sali' de l'AsseuihliV coniui tuante dite, du tfaaèyrs . . . »L ■ Couseil des Anciens se forme dans la salle qui a servi aux séance» de la Convention.* (Compte rendu
dl. MmmW.v
Digi|ized_by
SM.I.K DU MANKHK
Iji salle du Manège disparut avec se* dépendance», lorsque, en exécution de* arrêtés de» consuls des 17 vendémiaire et 1" floréal »n m " furent entrepris les Iravaiix nécessaires pour l'élabluiimnienl de* rues de Castiglione et de Hivoli.
Nous reviendrons plus longuement sur les derniers temps de In salle du Manège, si oubliée maintenant malgré la célébrité des événements dont elle fut le Ibéiltrc. lorsque, au coure de» assemblées dont nous essayons de fixer le cadre, ■ions en serons venus aux divers lucaux occupés par le Conseil de» Cinq-Cents.
LES AMEXES DE Ll SILLE Dl MIXEfiE. LES COUVERTS HKS KEULLAVTS ET DES CJPICIMj.
LEUR IIISTOIBE. LES HOTELS DE Ll PLACE VEXM>«E, IXCIMS M«£rOS h ET 9.
I>e* annexe» principales de la salle du Manège dan» lesquelles étaient établi* les plus importants services dis Assemblées nationales, comités, bureaux, arrbives, imprimerie, etc.. sont au nombre de quatre : le couvent des Feuillants dans lequel était presque enclavée la salle du Manège; le couvent des Capucins, dont elle était séparée par le passage qui conduisait de la rue Saint-Honoré (en lace la place Vendôme) au jardin des Tuileries, enfin les deux hôtels de la place Vendôme qui portaient alors les numéros h et 9. La Législative et la Convention ne conservèrent de ces annexes que les deux couvents de* Feuillants et des Capucins.
Is* Feuillant».
Le couvent des Feuillants, qui portait dans la rue Saint-Honoié, en 1784, le il" 43o, est le plus important a connaître dans se» détails, parce que les membres îles trois assemblées qui siégèrent au Manège y vivaient ou y [tassaient nécessairement, soit pour se rendre aux bureaux, comités, service», qui y étaient établis, soit pour entrer ou sortir de la salle des séances. Le meilleur résumé que nous connaissions, aussi bien de l'histoire même des religieux Feuillants, que de l'installation de leur couvent, se trouve dansMillin; nous croyons donc devoir donner ici la plus grande partie du chapitre qui leur a été consacré par cet auteur f\
»ll aéra perré une nie dam l'aligneiarnl <lr «■Ile de la |ilae* Vendôme. <nr If terrain» «V» FcuiHanls H crut du Manège, juaqull la irrrttttJr» Tuiltr iea . . . • 'Il m perre une rue ■lai» toute la («ligueur «lu pa*M|p? <lu Manège ju«ipi'a «He Saiol-Klureultif. rir. (art. i" et i ■le ïarrtWdu 17 iftiilëimaùv an \).
' ,U* terrain. apparlai.il a la R4*.lili.|<tt. liluAi <laiia le <uM.«*r <lu toi**' . la
ler-rnue iln Feuillant*, ton* le» terrain* nera|iei |wr Iea KraiUanla, lot Capucin* rt I' Awiiinptioti m" roui nin en truie.» ( Art. 1" de l'arrête' «lu 10 Boi*dl an \.) Oe» aie*» arr*« «• Imowail tm partirulier ilan» le bitliommur aV' rwi *V Paru, de Laïaiv. »ui moU (juUgtmw. .afaw-ïlUaar «I ffnwti, p. i<>8. <l>Sel âyi.
'' MlLLU, lafàfai'ira nmlamaiti , Parit, 1790i7!(K, Siul. id V. IIiM.mi . I.j i/3S. l.l.p. 1-K1.
Les Feuillant'* étaient une réforme de l'ordre de (liteaux. O fut doui Jean de la Barrière, abbé de Notre-Dame de Feuillans, qui commença, en France, la réforme qui a pris le nom de cette abbaye. Jean de la Barrière était né en i544 dans le Quercy. Charles de Crussol lui résigna l'abbaye de Feuillans ') en 1 56a; il en prit possession en 1 565. Nous citons maintenant textuellement :
Henri III, instruit de la piété des religieux de l'abbaye de Feuillans, en voulut «roiri Paris; il pria le saint abbé de lui en envoyer soixante, pour lesquels il fit bAtîr le couvent que je dénis, rue Saint-Honoré, vis-à-vis la place de Vendôme
Dom Jean de la Barrière les accompagna lui-même. Ils entreprirent ce voyage à pieds nus, sans sandales; malgré la faiblesse où les jeûnes et les veilles les avaient réduits, ils faisaient tous leurs exercices dans le chemin, comme s'ils eussent été dans le monastère, sans que cinquante cuirassiers, qui les accompagnaient de la part du roi, les détournassent de leur dévotion.
\je roi qui était au couvent de» Bons-Hoinmes , dans le bois de Vineennes, lesenvova recevoir à Cbarenton, où ils arrivèrent le .3 juillet .388 [sk i'>88]^; il alla lui-même a leur rencontre. Ils se proslenièirut tous à terre, et le roi, liw avant fait donner la bénédiction par le canliaal de bourdon qui l'accompagnait, il les releva et les conduisit daus ce couvent, ou il les logea et les enlreliiit jusqu'à ce que, leur couvent de la rue Sainl-Honoré élaul achevé, ils en prirent possession le 8 septembre de la même année. . . [Suivent détails sur la vie de Jean de la Barrière.]
Il mourut dans celte ville j Home | dans son monastère de Saint-Bernard , le sô avril 1 6oo. . . Son «rur fut mis dans une boite et envoyé à l'abbaye de Feuillans, et, en i6*6, lorsqu'on transporta ses ossements dans un sépulcre de marbre, au milieu de la même église de Saint- Beruard, on en donna la tête et les pieds à M. Spondé, évêque de Pamiers, pour les porter aussi aux Feuillans, où la tête est seulement restée, les pieds ayant été portés à Paris, dan» le premier des deux monastères de son ordre.
Depuis celte époque, l'abbaye de Feuillans est devenue rhef-d'ordre , les religieux lirent de* établissements considérables... Depuis l'époque de leur fondation, les Feuillans de la rue
''' «Feiullans, Fuiium , dan* le Haut-Langue- a Jean de la Barrière ainsi qu'à ses moine». U doc, diocèse de Rieux, |tarfoment el intendance maison des (Wneaux où il avait d'abord voulu
de Toulouse, a «56 habitant*, célèbre abbaye pincer les Hicronimites. (p. 3oo). -L'ostel de,
d'hommes. Elle n été. fondée le (i île» ides de jnil- Carnatdx*. sur lequel on trouvera des détail*
tet l'an i 16-1 , telon d'autre» t îôg. à deux lieues (mime ouvrage, t I, |i. «99), avait été vendu a
de Brieux, sur la rivière de Touche. Elle était tille Henri 111, le 7 novembre i585, -pour la somme
de la Cresut, au dioctie de Langrcs, mai» à pré- de 3333 écus sol et un lier»».
>ent c'est le clief de la congrégation de la plus "> D'après llurtaut et Magny. ils arrivèrent à
étroite observance de Citeaux. L'abbé e»t électif, Vineennes 'le 11 de juillet de l'an iSS^n.
triennal et général de cette congrégation. Celte »La date de l'établissement des Feuillants à Pa-
abbaye vaut en tout de revenu vingt-cinq à trente ris. écrit à ce sujet M. t'eraand Bournon , indiquer
mille livres." (Snugrain.) L'abbaye de Feuillans par Lebeuf, est inexacte. L'année 1077 fut celle où
*e trouvait li I T*l de la Bastide^des-Feuillants alors le fondateur de l'ordre. Jean de la Barrière, vint
la Bastide-Clermont < Haute-Garonne), pour ta première fois k Paris, où il était appelé par
' M. itiBTr a donné dans ta Topograpkv du Henri 111; mai* ses religieux ne s'installèrent qi*'
l ieux Parût, I. I, p. «0,9 et suiv., un très inlé- dix ans après, en jnillet 1Ô87. dans le couvent
r>*Manl résumé de l'histoire dn coiivcul des Feuil- que le roi leur avait donné.* (Rretfaitiimf «V Inhbt lants. On y voit en particulier que «te roi donna, l.fbtnf.)
LA SALLE DU MANEGE
Saiut-Honoré oui acquis d'immenses rirluauies : ils avaient un vaste terrain, avantageusement »ilué ; ils y ont Ut «fcwr de magnifiques bâtiments dont la location leur produisait nn menu
Portail oV Im maitv*. — Celle maison * sa porte d'entrée en face de ta place Vendôme el a |>our point de vue la statue équestre de Unis XIV. Le portail est décoré de quatre colonnes corinthiennes isolée», d'un entablement et d'un fronton ; on toit sur cette port* un beau basrelief circulé sur le dessin et le modèle donnas par Jean Goujon; il représente Jean de la Barrière qui, à la lê> de set religieui. montre à Henri III le plan du monastère qui s'élève sur ce terrain qu'il lui a donné; on toit dans le fronton l'éeu de* arme* de France et de Navarre.
Après avoir passé cette porte, on enlre dan* one belle mur qui conduit aux Tuileries par un passage qui se prolonge le long de In maison. A coté est la porte d'entrée dn routent : celte porte est en f»re de celle que je tien» de décrire ; elle est en toussnre avec des refans et ornée d'un beau médaillon en relief qui représente saint Bernard.
A main gauche, dans la mente cour, est l'église. Elle fut commencée en 1601, au moyeu de» aumônes qu'on Ht à ces rcligiuw pendant le jubilé du commrncciueDt du dernier siècle, Le roi Henri IV en posa lu première pierre et ordonna que ce monastère jouit de tous le* droits et prérogatives que possèdent les maisons religieuses qui sont de fondation royale. Ce bâtiment fui nrlieté en 1608. . . Le roi Henri IV se regardait comme fondateur de ce monastère, conjointement avec son prédécesseur Henri III. Il leur donna l'abbaye du Val, pour que sa mense pal •••rvir n leur entretien ... Ce coûtent avait d'abord été bâti à la bile sons la conduite d'un religieux qui lit des bâtiments vastes et commodes; mais il ne les plaça pas sur le même niveau. |je» religieui ne voulurent point s'en rapporter à lui pour la construction du portail.
Malgré les libéralités de Henri III et de Henri IV, le portail restait encore à faire; Louis XIII toulul bien entrer pour une somme considérable dans la dépende nécessaire et l'entreprit. Il fut construit et achevé en itiii par MansartC11.
Le portail est composé dp deui ordres d'architecture posés l'un sur l'autre. . . (Suit une description minutieuse du portail. ]
L'intérieur de l'église e*t propre et orué; la nef est décorée de dou«e chapelles, six de chaque cVité. [ Suit la description de toutes ces cbapolles, des épitsphe», etc. |
... La seconde chapelle renferme le lomlieau de Claude de Laubcspine. . . La troisième rliopcllc renferme le» lomlwaui de la maison de Rostaing. . . Après cette chapelle, on voit la chaire. . . Les Iroit antres chapelles sont également peinte» et décorées, mais, du reste, elles n'ont rien de remarquable; une d'entre elles »p|»arleuait s M. de Beringbem, premier érurer du roi. Ce»! dan» cette chapelle qu'a été enterré le maréchal d'Uicllcs. mort à l'aris le to avril 17,10. . . La septième chapelle est celle qui appartient a MM. l'ellelier. La huitième a appartenu à MM. de Vendôme. On y >oit une statue de la Vierge, qui est de Jacques Sarrasin. . . Dans la neuvième e>t le tombeau de Guillaume de Monlholon. . . Dans la chapelle suivante, en face de l'autel, ou toit le lomheau de Louis de Msrillar. (L'auteur donne sur les divers personnages qu'il cite des détails biographiques 1res étendus. ]
Dans la dernière chaule, on voit plusieurs peintures de Simon Vouct. . . Sur le jambage,
0> V.,.s donnera,., a la fin de celle notice quel- reproduite dans l ou.rage .le M. G. U«oraa. h.
que, indications sur les vue» de ce portait qui ont Oirtier. «V Porù \ pl. n . n1 73 1. ét#puMire..l.Wd-eiV..,md»«n de Allemand 1 Prearm. M.o«rt , m «K-, 666». le premier
qni « trouve dans la colleetiou Deataillenr, a été de, céTébrei arrlutecie. de ce „Mu.
CHAPITRK III.
entre les deux dernières chapelles, est le lomlieau de Henri de lorraine, comte de Harcourl , el d'Alphonse de Lorraine, son fils. [Suivent détails biographique».]
\a rhœur. — Le cbieur est séparé de la nef par une rampe de fer et quelques marche*; il est accompagné de colonnes torse» dorées. . . Le tableau du maître-autel est une Amrnptan, par Jacques ilnael. . . Il y a dans le chœur deux grandes chapelles. Dans la chapelle à droite est le tombeau de Jesnne-Armande de Schomberg. . . La seconde chapelle renferme le tombeau de Raymond Phelipeaux. . . Il y a autour de l'église une galerie supérieure qui n'a rien de remarquable : on y voit seulement une petite chapelle de la Vierge, avec un oratoire. . .
Hhaur thi nligirux. — Le chœur des religieux est d'une forme semi-circulaire et d'une grande propreté. . . il est orné de plusieurs grands tableaux qui représentent la lie de Jniu- Chritl. (le sont d'aseei mauvaises ropies faites d'après Rubens. . .
CluiprlU de StoMtt-Margurritr. — Auprès du chœur des religieux est une petite chapelle d'un style gothique dont les murs sont peints en marbre. . . Auprès de celle chapelle est la sacristie, dont une autre porte donne dans le cloître.
Ije tioitre. — L'architecture du cloître n'a rien de remarquable : toute l'histoire de la vie de saint Bernard y est peiule à fresque. Ces peintures étaient d'Aubin Vouel et d'une grande beauté ; mais aujourd'hui elles sont entièrement dégradées. Les vitraux de ce cloître sont célèbres et dignes de la curiosité des amateurs d'art. On y a peint, eu quarante carreaux, la plus grande partie de la vie de Jean de la Barrière. [Suit une description de chacun de ces carreaux que l'on voit reproduits en gravure dans les planches joiutes au texte.]
\a ckapihr. — Le chapitre était orné de plusieurs beaux tableaux, parmi lesquels ou en distinguait un de M. Vien représentant la résurrection de Lazare. . . En ce même endroit, ou voyait aussi les tombes el les épitapbes de dooi Eustachc de Saint-Paul Asseline. . . mort religieux feuillant, le »6 octobre de l'an iCio. et de dom Pierre de Siiinl Joseph, mort iv juillet i66a. . . ces tombes n'existent plus.
Le ré/ertwrr. -- Le rélectoire est curieux pour ses tableaux, dont quatre sont peints par Restoul et représentent l'histoire d'Bslher et du roi Assuérus. . .
La bibliothèque t': — La bibliothèque , sans être considérable, était rependant curieuse; le vaisseau n'en est pas grand, mais il est bien décoré par des pilastres corinthiens d'une assez belle menuiserie. Au-dessus des armoires , on voyait une suite des portraits des généraux de la congrégation de l'ordre IJ', depuis Jean de la Barrière jusqu'au dernier. [Suivent détails sur les ouvrages imprimés el manuscrits de la bibliothèque.)
" Cf. Fai«us, l.et «ricwiM UbtioiÂiqK, de Paris, L U, p. iHt.
Nous avons donné cet extrait de la notice de jViV/in de préférence à celle consacrée aux Feuillant» par Hurtaut el Maguy, parce qu'elle est. sur certaiu» piiinls, plus complète; mais il y a lieu de foire .(bserver que Millin, en de nombreux pssages
el sans indiquer la source, a copié ■arvilemeut Hurtaut et Magny. — V oir, ci-deMou> , les preuve*.
wl* bibliothèque, «sus «>ire des plus nombreuses, est cepeudant très curieuse; le vaùaeaii n'est pas bien grand; uwis il est décoré d'une
belle menuiserie.. (HisTHUTel \l»«ii», 1. 111. p. iX)
LA SALLK DU MANÈGE
L'apothica'trrrit. — L'apoibicairerie était I* plu» propre et U plu» ornée du royaume 1 . Elle axuit été commencée en 1637 par le frère Christophe de Saint-François. . . (*tte apothiniirerie sert actuellement de salle à un des restaurateurs de l'Assemblée nationale.
Salir du ni. — Cette salle est à roté de l'église; elle est entourée des portraits de nos rois!* et de nos reines, depuis Henri Kl jusqu'à Louis XVI. Cette salle sert aujourd'hui pour les assemblées du district. Klle est précédée d'un vestibule décoré de plusieurs grands tableaux. . .
Les détails donnés ensuite par Millin concernent les vitraux, rr les hommes célèbres du couvent », le (-costume des Feuillants"», etc.
Jaillot, dans ses Recherche* criliqne», après avoir résumé, comme nous venons de le faire, les débuta des Feuillants, la construction de leur église, dont la première pierre fut posée par Henri IV, le 97 mars 1601, ajoute :
Klle fut finie et dédiée, le 5 août 1608, par le cardinal de Sourdis, archevêque de Bordeaux, sous l'invocation de saint Bernant. Le portail, commencé au mois de février if>i3, fui achevé Tannée suivante, et, en 1*176, on a élevé celui qui fait fan* à la plure Louis-le-(irand. I. • passage qui communique aux Tuileries a été ouvert pendant la minorité du roi pour faciliter à Sa Majesté le moyen de venir à l'office aux Feuillants"1.
Dans un savant travail que nous avons eu déjà l'occasion de citer. M. do Boi*lille écrit :
Ouoique les religieux, surtout les Feuillants, eussent utilisé en maisons de rapport une partie des terrains qui bordaient la rue 1 , il restait encore bien des espaces inhabités propres aux duels et aux rencontres armées^. (Test dans le marché, tout près par conséquent de l'hôtel de Vendôme lf', que le duc de Nemours fut tué par son beau-frère Bcaufort (it>5*j); c'est dans la ruelle même, en plein midi, que le père de Saint-Simon se battit contre M. de Vardes, en idh-j, sous les fenêtres que la jeune et belle duchesse de Chitillon occupait près de In nouvelle porte PI,
Le passage qui séparait les (iapucins dos Feuillants avait soulevé entre 1rs deux
W * L'apothicairerie est la plus |wopre et la plus ornée du royaume» , etc. I IIustaut Ct M.xr.xr, L III ,
(>> «La salle qu'on nomme la ttttte d« roi est à cAté de l'église. Elle est ornée de portrait» de n»< rois*, etc. (Husmr et Mxciv, t. III. p. i5.)
f,) JxlLLOT, op. cit., kl, p. 47.
™ "Ils avaient le prixilège de loger les nonces à leur arrixée à Paris.* (Noie de M. o« Boisi.ii.le. )
W Les plans et vue* les plus complets sur l'hôtel de Vendôme et sur ta place I.ouis-le-Grand se trouvent dans la To/n^niphie de France 1 [Biblio-
thèque nationale. Kstampes. volumes cotes V*. a3i et i35).
-r L'enquête d'avril i630 représente* la grandi- -rhanssée du faubourg Saint-Honoré. la plupart •boueuse et pleine de grands tas d'immondices-, ainsi que le Marché aux cbexanx et les quatre nu cinq rues avoisinantea. » — Fkmsiex. Preuve . t 11, p. i3o. (Note de M. de Boisulle.)
<T| La troisième porte Saint -Honoré à la jonction de la nie (loyale aclueUe et de la rue Saint-Monoré. FJIe fut démolie en exécution des letUe* patenta du M avril 173». (Cf. ftirtiotuuiire de Luxât. )
couvents de nombreuses difficultés. Voici les détails que nous donne à re sujet M. de Boislille dans le mime travail :
Un arrêt du Conseil dn |5 septembre 1G01 (Arch. nat., KM, fol. 58) donne quelques lumière» sur l'origine de ces deuxYouvcnls [ les Kenillaiils et les Capucin* j rl de leurs prétentions réciproques à la propriété des terrains mitoyens entre eu». Ils venaient de M~ du Perron l; qui. en lififl, avait vendu à la reine mère nue maison, tenant d'une part à l'hôtel des Coquilles, el d'autre part aut héritiers Boisseau. Catherine fit don, à son tour, de -rterrain et jardin, tenant d'une part 4 M. de La Trémoîlle, d'autre part à Jean rt Pierre de Laleu, pour y être hiti nu temple et routent de religieux de saint François ou Capucins-, et ce don fut confirmé par Henri III, dès son arrivée en France, le ;»& septembre tà-jh. Ce mime prince acheta pour les Feuillants de la maison de Siiinl-Rcrnard, en i585, la maison et le jardin des Laleu et un jardin du duc de ReU. De même, en i.'kj7 et 1598, Henri IV augmenta leur couvent du corps d'hôtel habile auparavant par l'écuycr Pluvinel. (Voir la Tupogmaki* historique , par Bertv, I. I, p. 309-307.) Pour mettre fin aux litiges issus de celle miloyeonelé. l'arrêt de 1601 ordonna qu'il serait ouvert, en Ire les deux couvents, une rue de doute pieds de large el fermée de portes aux deux bouts, qui servirait exclusivement au roi pour aller de son manège a l'hôtel de ReU et au faubourg Saint-Honoré. Telle est l'origine de firapas.se des Feuillants, souvent citée dans l'histoire des temps révolutionnaires ' :
Il demeura encore des religieux Feuillants dans les dépendances du couvent longtemps après l'occupation de l'immeuble parles services des Assemblées nationales.
Une enote des Commissaires administrateurs des biens nationaux datée du •«.'{ avril I7QH, est relative faux travaux effectués au couvent de la Mercv,rue du Chaume au Marais i'1, eu face de l'hôtel Soubise, pour la translation des ci-devant religieux Feuillants*; ? précédemment on avait destiné ce couvent pour une prison1". . . des travaux en ce sens avaient été commencés-: un délai est demandé : *il sera possible de transférer définitivement les Feuillants le mois prochain D,i:.
Le couvent des Feuillants el ses dépendances furent démolis, en très grande partie, lorsque, en exécution des arrêtés des consuls, des 1 7 vendémiaire et .
"> Sur * Marie de Pierrevive, dame du Peron-, voir Bebtï, op. cil., t. Il, p. asg, Appendic- w.
11 La p'««! i/m Vicloim el lit plarr Yrndnmf. par M. ni (Wslulr. op. cit., p. cjH, noie.
•'' La plus grande partie de ce couvent subsiste encore; il |x>rte, rue des Archives, le n* 45. Le volume coté V, ->>ih (Bibl. aal. . estampes), confient, sur l'église de» religieux de la Merci, des documents intéressants. Une note manuscrite y esl jointe : *Kn 1 6 ■ 3 , Marie de Médicis (il donner aux P. de la Merci la eliapelle dotée H fondée |«ar la famille «le Braque-. . . elc.
• Cf. «Lettre de M. Boilly aux administrateurs
îles bien» nationaux, les priant <l aiti>'iiagcr le couvent des Pères de la Merci, qui doit servir de mui- «111 d'arrestation aux prisonniers arrivant à Pari», pnronlreile l' Assemblée inlimul.-. sujiiîllel 171(1 -. .Arch. uat.. F". 863. Pièce citée par M. Tinn. op. ri/., t. III. n" 4453.)
' Arch. mt. . C , 177. Voir.p. i78.soSel -in. le détail des locaux omii** par I' Vsaemblée dans le enu vent des Feuillants. — On Iroiive. dans le in'ine carton '. C. 177 1. un - Plan delà nouvelle distribution à faire pour placer le limité de marine à l'extr inilé du bâtiment qui formait l'infirmerie des ri-devant FemlLiiH»-. pièce juiiite à une lettre duj3 mai 171)1.
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i" floréal an x'", fuient percées les rues de Castiglione et de Rivoli. Quelques parties demeurent encore, en bordure de la rue Saiut-Honoré ; elles portent actuellement les n°* aïo et -i35 - .
Nous avons peu de choses à ajouter ici ù ce que nous avons dit, dans les pages qui précèdent, des destinations diverses du couvent des Feuillants pour les trois assemblées qui l'occupèrent à titre de dépendances, de novembre 1789 ù mai 1 793. Après la promulgation des décrets relatifs aux biens nationaux, la municipalité de Paris fut substituée, pour ce couvent comme pour tous les autres couvents d'hommes, aux droits de la nation1».
Le couvent et ses abords furent encombrés, par suite de l'installation «les assemblées au Manège, par une foule d'industriels et de commerçante. Dans une lettre des administrateurs du département de Paris, datée du 18 janvier 1791, il est question <rde la suppression des échopes établies dans le passage des Feuillants et qui y occasionnent des embarras favorables aux entreprises des lilous*.
La même pièce nous apprend encore que nies gouverneurs des Tuileries exerçaient seuls la police dans ce passage, et ils s'étaient arrogé le droit d'autoriser ces construclious en faveur de leurs domestiques pour so rédimer des pensions de retraites qu'ils devaient à leurs anciens services*. La municipalité se plaint en résumé de son impuissance à refréner ces abus tv.
Il avait été question antérieurement, pour le couvent des Feuillants, de diverses destinations.
On lit dans un Rapport présenté par Prugnon à l'Assemblée constituante le 26 septembre 1791 : r. La maison des Feuillants offre un local assez vaste pour contenir ce corps administratif [le Département]; la maison des Capucins suffira et beaucoup au delà au petit nombre de comités qu'auront nos successeurs, . . Vient la question de savoir si le Département achètera ou louera simplement la maison des Feuillants. D'abord il entend n'en occuper qu'une partie, et il est le premier à proposer un simple loyer, jusqu'à ce que le temps et. la réflexion lui suggèrent d'autres mesures ^ 9, etc. Ces dispositions demeurèrent à l'étal de
Voir ci-dessus, p. 97Ô, «I n-aprôs, p.
«Les constructions «y métriques u" a* y cl •i35 oui Ai? élevée* par le» Feuillants en bordure .le leur couvent.- (Dictionnaire géographique, de JuAvtlt, p. 33-iy.) Dan» les Quai-tiers de Paru, par M. tî. LmiVtiik, nu remarque (pl. \ 1, nu-dessous ■l'un plan reconstitue de* alentours de lu toile du Mnaige, une vue des "Bilirueot* des Feuillants encore existant. 18901. Dans In ni^rae planche . nue nuln* gravure montre le» "ltcxt?5 du couvent des Feuillants, à l'un., ai novembre 1 H J y - .
«!«. i.n ioiru r.». — t.
Répondant à une demande de renseignement* surdivers locaux lou&. Gnillotin dit. dans In st'ance du an, septembre 1791 : *\a* emplacements de* Capucins pl des Feuillants ont éli* en partie occupé» |Xr l'Asscinlili'e ualioiwlc. sous que jamais il ait iU rien compté à I* muniripalitt' qui a été iniv aux droits de la nation pour les biens nationaux-. "; Arch. nat..C. i3*.
•*' Rapport du l'.nmitt d' emplacement tur la destination dei édifiées publies de Paris. (Paris. '79' ili-8". Ilibl. nul., ljt"/iihh.) Ce Rapport est Irè»
projet; l'Assemblée constituante ne vota, le -t 7 septembre 1 97 1 , qu'une partie du Projet de décret joint au rapport de Prugnon et, malgré les instances du Directoire du département, l'Assemblée législative ne donna pas suite aux modifications proposées.
Le peintre David obtint l'autorisation de transformer en atelier une partie de l'église des Feuillants pour son tableau du Sennent du Jeu de paume, qui, en raison de ses grandes dimensions, demandait un emplacement spécial. Nous renvoyons à ce que nous avons dit ci-dessus à ce sujet " .
Mais de tous les occupants du couvent fondé par Jean de la Barrière, il n'eu est pas, en dehors des Assemblées nationales, de plus célèbre que la 'Société de» amis de lu Constitution, connue sous le nom de Club de* Feuillant», qui donna en réalité sa qualification au parti des modérés, aux Feuillants - . Nous avons déjà eu l'occasion de uous en occuper a propos d'incidents survenus entre les membres de l'Assemblée nationale et les membres de celte société, en décembre 1791. (Voir ci-dessus, p. :u3 et suiv.)
L< gravure intitulée * Veiie perspective du Portail de l'église des Ml. PP. Feuillants *, que nous reproduisons (p. a 1 o, planche hors texte), montre une grande partie du passage dit - des Feuillants-; à gauche est le couvent des Capucins; au milieu est l'entrée qui donnait rue Saîut-Honoré . précisément en face de la place Vendôme J. (Voir aussi le plan terrier de 170Ô, dont une page est reproduite ci-dessus, p. 1 '>•], fig. -19. )
Les documents concernant les Feuillants de la rue Suint-Honoré conservés aux Archives nationales sont extrêmement nombreux, particulièrement dans les sénés H. L, LL et S. On en trouvera le détail duns l'Inventaire méthodique, p. a 10. Très nombreux aussi sont les plans, gravures, dessins, etc., conservés dans diverses collections publiques relatives au couvent des Feuillants; nous n'indi-
importanl pour l'histoire 'le l'an», à celte époque; nous en «tonnons, pour ce motif, les partira essnntictk'3 «u\ Appendice, a' XVtl. .Vous renvoyons aux notes «pie non» avons jointes à ce Rapport pour les détails qui ne peuvent trouver place ici.
:' I* ^Mémoire île* ©uvraj^ de «.Tnirerie faits pour la charpente ilu lahlpaii qui doit représenter le Serment du Jeu dr paume, placé aux Feuillants* , fut l'épie par l'architecte Paris, a 3<jy livres, le 1 ^ janvier 1792. ( Arch. nat. , C, i3a.)
,; »A« moment où la République fut jurée, plusieurs membres de cette Assemblée entrent que la Révolution devait être finie... D'autres , au contraire, pensèrent a en continuer le mouvement. Di-s
lurs, le» premiers furent, parles seconds, appelés Feuillants modères; reui-l« furent, à leur lotir, traités d'agitateurs et d'anarchistes. * 1 Diacnur* de Yerjjniaud , déjà cité.) La bilJiojjraphic complète du Club de» Feuillant* se trouve dans l'ouvrage de M. Tolmiux, t. II. 11- n853-(,875. - Voir aussi A. Cmiuatl, Le* eUh* contre- rèrolutioimaire* , p. 377 .168.
-L'église [du nouveau couvent des Capucine»] qui devait faire perspective au fond de la future place . à ('opposite de celle des Feuillants, fui dédiée à saint Louis le 17 août 1680,.» I 1-* pl"ce de» Victoire* et la place Yeud&me, |iar M. or. lioiMiLLE, op. ci'., t. XV. p. 11 3.i
querons ici que les sources principales. La Topographie de la France (Bibl. nat., Estampes) contient, dans le volume coté V". a3u, des pièces très importantes. On y voit des détails sur les Feuillants dans un plan de l'hôtel de Noailles. qui, sur la rue Saint-Honoré, confinait aux Feuillants et qui devint, en 181/1, l'hôtel Eperlon; a noter encore une «Vcûe du couvent des Pères Feuillants*, dessin au crayon daté de 1707, et une «Vue de la démolition du couvent et de l'église des Feuillants, près le jardin des Tuileries, érifjé en 1676 et démoli en 1806*.
Le volume coté Va. au a, contient en particulier une eau-forte intitulée « Terrasse des Feuillants avant la construction de la rue de Rivoli. 181 g -. Une pièce très importante est conservée dans le volume V*, 62a, c'est le «Plan du lotissement des terrains dits des Feuillants, sis à Paris, impasse du Monlliabor-. Le lotissement projeté s'applique aux terrains compris entre les rues Saint-Honoré, de Castijjlione, de Rivoli et du Dur-de-Bordeaux (actuellement du Vimjt-Neuf-Juillet); les noms des différents propriétaires du terrain sont indiqués sur ce plan qui n'est pas daté, mais que l'on peut, par quelques détails, reconnaître avoir été dressé entre 1826 et i83o(,).
La collection Destailleur contient plusieurs pièces curieuses : -Démolition du couvent des Feuillants * (op. cit., t. IV, p. 3a) que nous reproduisons ci-dessus (fig. 37)'-- ; « Bâtiment des Feuillants, rue Saint-Honoré - (t. II. p. â8); <r Entrée du couvent des Feuillants et vue du dôme de l'Assomption, dessin de Lailemand- (oy). rit., t. Il, p. 5(i; un double se trouve p. "B 7 ).
Une vue des er Feuillants dans la rue Saint-Honoré* se trouve dans un plan de «Bercy, enlumineur du roi*, publié dans la seconde moitié du xvir" siècle Jl (V% u,3).
Blondcl a reproduit (op. cit., p. 102) le «Portail de l'église des Feuillants, rue Saint-Honoré, bâti en i(>a& sur les dessins de Mansard*, et le «Plan et élévation de la porte d'entrée du monastère des Feuillants, rue Saint-Honoré, en face la place Louis-lc-Grand-.
"' Une ordonnance royale du l 't mai ifisC avait prescrit l'ouverture d'une ^nouvelle rue qui formera le prolongement do la rue du Marché Saint Honoré jusque» n la rut* de lUvoli , cl qui prendra le nom du oW de Ihriemtxr. Une dérision mini»térielle du ig iioùt iH3o attribua à cette nie le nom de Vitifft-\'euf Juillet. (Cf. Dktiumuùre , de Uns*, p. 35a. | C'est donc de i8»6 à i83o. si le* indication* du plan »>nt exacte», que ce loti^M.meilt fut établi On |ieut voir l'iiupanae du Mnnthahor telle qu'elle existait alors dan» le plan tiré de l'Atla* matrict de* dmtiaiuet île la etmrtmne, i8a5. que iinus reproduisons ri-dcMii*. Iqr. 36.
-'' I ne aquarelle conservée dans la meiite collection, même page. wt également trè» eurieute: elle porte cette mention : -Démolition du eouveiil de» huillants. Dagoly M-.
■'■ Le plan de Y Iterev fut publié en 16'ih. «C'ett. dit M. Franklin , une grossière imilatitin de l'excellent pian de (ioiubou«t.> (Cf. I.e* meim plan» de Pari», par A. Franklin. Paris. 1878, « vol.in-V. Bilil. n«t.. Lk' ia33i..l. II, p. i-i4.ï Il y eut de nombreux tirage» de ce plan, avec des varianteo pour I» nm qui entourent le pion proprement diL I/exemplaire conservé aux F.«tan.pe» (V. »i3) e»l postérieur h i66fi.
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Voir dan» /Vw <i Imwwn la dgn (t. Il, p. 37, Tiiilsn'*») : r Éjflis,- des Feuillant d'après une gravure do Van Merlin 1 1 6Gu )t.
Vniei enfin, d'après le savant Répertoire do M. Tuuley (I. III, jHistim). l'atmlymdes prinri|wiux documents de la période révolutionnaire relatifs »n\ Feuillant* de In rue Saint-llnnoié :
ï njar» 1790. Déclaration cl»» biens mobilier- et immobilier» dépendant du mona»lére. de Saint-Bernard des Feuillants de I* nw Saiiit.||oi>c>ré et de l'abbaye du V»l y réuni» '". aiu-i que de leur» reieuiis ri charges, fournie par M. Philippe (Sudelarl. procureur de ce roonosiére. (Arch. nat.. S, Aif.6.)
5 juillet 1790. Mémoiic présenté a l'Assemblée nationale par M. Guillnunie-Jarqui's de Favunne, littérateur. a>inmi*Kairt du comité permanent du district de .Saiot-AndryS-dos-Arcs, alin d'obtenir In restitution de tableaux qui déçurent l'apnlhir«irerie de In nini-oo des Feuillants dr lu riii-Sainl-Honoré. i Areb. nat.. D. XIX, ti3. n* .tin.)
i'i novembre 1790. Lettre des comitésd'aduiitiistraliun ccc.leViastique et d'aliénation rénniî. aux administrateur* de» bien» nationaux, les autorisant à couaenrr proviuiircmcnl le» Père- FeuillanU dans leur couvent de la rue Saiiil-llonoré, conformément à leur demande. Iyu.ee »nr leur service à U chapelle de» Tuilerie». (Arch. nat.. I), XXII, 1, nr 7.1
a'i novembre 17911. Lettre des comité* d administration etclé«ia»liquc et d'aliénation réunis. nu\ administrateur» de» biens nationaux, autorisant le transport dans l'église des Capucins des livres de» Feuillant», alin d'empêcher toute dilapidation. (Mime source.)
99 décembre 1790. Lettre de* comité* d'administration ecclésiastique et d'aliénation réuni*. aulnrUant les adtnini»iraleiir* des bien» naliouaux à faire remettre, à titre de prêt, par le bibliothécaire de la municipalité, le» livres de piété, d*h>»1oire ou aulr», demandés par le» Feuillants. (Même source.)
il juillet 1791. Lettre de9 eoiuiuissaires administrateurs de» bien» nationaux à talilié Lehlond, secrétaire de la Commission des savant», Je prévenant de l'enlèvement du cabinet d'histoire naturelle se trouvant anx Feuillant* et le priant d'envoyer M. Monget pour assister A relie opération. (Arch. nat.. F'». Ci
i3 juillet 1791* Procès-verbal de déménagement d'un cabinet ffhisluire naturelle et d'un médailler par M. Jacques-Joseph Hardy, assisté de MM. Gaspard-Michel Leblond et Antoine Mongei . . . qui ont été dépotes dans une de» salle* des Capucin* de la rue Saint Honoré. (Arrh. nat.. S. iififi.)
n8 juillet 1791. Prorès-verhal d'riili'»cnieiit, par M. Jaeque*-Jo«eph Hanly.de l'argeuterie du couvent d» Feuillants, du poids de i3C marcs i onces \ gros et de son transport a la Monnaie, à l'exception d'un reliquaire d'argent, représentant sainte Anne et la Vierge, porté, le 1 5 aoflt précédent . & la demande du mi , ii la chapelle du château de» Tuilerie», et de deux calices d'argent blanc, d'on ciboire de vermeil, et d'une boite pour les saintes huiles, laissés, avec In ceinture de sainte Marguerite, en velours cramnÏM, garnie de larmes d'argent, en la possession de» religieux , pour la célébration de l'office divin. (Arrb. nat., S. Al ISS.)
" Sur l'union de l'abbaye de Notre-lamxe-du-Val au monastère de» Feuillant», voir les relaté» dan» flnmlnirt uélanfyar, p. S 1 1>.
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ai septembre 17141. Lettre des commissaires de l'administration des biens nationaux nu Comité des savants, le priant de visiter l'intérieur de l'église de» Feuillauts, d'examiner iiotnmment le roaltre-autel que la Société des ami- de In constitution, séant aux Feuillants, voudrait faire abattre en vue de la tenue des séances. ( Areh. nat., F'", fin'1.)
Le» Qipurtn*.
L'emplacement du couvent des Capucins (-tait occupé, au xv' siècle, par ia maison de la Coquille, qui comprenait en outre un jardin et une cerisaie : * L'hôtel de la Coquille, cci il M. Berly 1 . fut adjugé en i'ta4 à Nicolas de Neufville, seigneur de Villeroy ; il passa ensuite à son fds Jean et enfin à la reine Catherine, qui y établi! les Capucins-.
Les Capucin» avaient été <t formés en communauté régulière * par une bulle du pape Clément VII, du i3 juillet i5a8.
Le cardinal de Lorraine, écriL le même auteur, qui avait connu les Capurins au concile de Trente, en fil venir quatre en France et les logea dans son parc de Meudoii. Ces qualre religieux étaient italiens, mais ils ne tardèrent pns à trouver des prosélytes français qui, aidés surtout par les aumône* de levéquc de Sislenm, s'installèrent au village de Pirpii* 1 faubourg Saint-Antoine), où Charles IX , au mois d'avril 107 a, les autorisa a s'établir en leur permettant de quêter et en les prenaul sous sa protection particulière. . . Le pape Crégoire XIII approuva leur établissement par une bulle du (i mai 1.176. Au mois de juillet de la même année, Catherine de Médicis leur lit don de l'hôtel des Coquilles nu faubourg Sainl-Honoré et de deux maisons continues, concession ratifiée par lultres patentes du -i'> septembre >'>~ 'i et par d'autres lettres de juillet t S^ti qui furent confirmées le tu octobre itîoo, av«* toux les privdèges y relatés. La permission de bâtir avait été accordée par les lettres du ia septembre 1 '> 7 '1 ; il* en profilèrent pour faire construire leur chapelle En iCo3. temps où le couvent avait atteint,
à peu près, les mêmes dimensions que celles qu'il offrit h l'époque de sa destruction, on commença l'érection, sur une plus vaste échelle, d'une nouvelle église qui fut achevée en 1C10 et dédiée le 18 novembre de cette même année, par le cardinal de Joyeuse. Cette église, dont le choeur f<H relkâli en 1735, était simple et fort différente en cela de celle des Feuillants. On n'y admirait guère que le retable du maltre-autel, tableau de Lebrun, représentant l'assomption de la Vierge. Parmi les personnages qui y furent enterrés, on cite le frère du chancelier Brularl. Athanase Molé, frère du président Mathieu Molé; le Père Séraphin, un des prédicateurs ordinaires de Ijouis XIV; le Père Joseph (Le Clerc du Tremblay) connu pour la part qu'il prit au gouvernement sous le ministère du cardinal de Richelieu, et le fameux Père Anne de Joyeuse, inhumé près du Père Joseph, devant le grand autel. . .'- .
C'est également en iCo3 que furent reconstruits le mur séparant le jardin potager d'avec le jardin destiné à la promenade, celui qui longeait le pare des Tuileries et les bâtiments de la communauté, ponr l'usage de laquelle le roi accorda un quart de pouce d'eau le 10 février tC33. En 1731, on refit le mur de bordure sur la rue Saint Honoré et le portail de ce côté.
•,J Bcavv, Tvpr^txtpkir kitlonijut du rieux Paru , I. I.p. 307.
l*> l-a collection Destailleur conserve un dessin lavé a l'encre de chine fie Dvlainnnee, montrant -le
louibenu do F.-M. l«Te|licr, marquis de Louvui». dans l'église des Capucins Saint-llnnoréi<. (Ribl. nat., Kstam|>es , t. VI. p. 1 45. ) Voir aussi IIi stii t et Simm. t. II. p. 38 et sniv.
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qui fut décoré avec un peu plus ite luxe qu'on n'avait l'habitude d'en étaler aux portes des couvents ";.
L'histoire du couvent des Capucins se lie, par le voisinage et par la communauté de divers intérêts, à celle des Feuillants; nous ne reprendrons pas ici ce que nous avons dit dans les pages qui précèdent, particulièrement à propos du passage conduisant au jardin des Tuileries qui séparait les deux monastères 2 ■'.
Lorsque 1'Assetuhlée nationale vint s'installer au Manège, lu i o novembre 1789, quelques locaux des Capucins étaient déjà occupés par l'imprimerie de Baudouin, imprimeur de 1 Assemblée. Les religieux étaient demeurés dans une partie du monastère qu'il est difficile de déterminer, puisque nous ne possédons que des indications générales et non de* plans détaillés.
Dans un document que nous savons être de mai 1 790, l'Inventaire de Houdon l , on voit rémunération des réverbères qui se lrou\ aient dans la salle et dans les
11 BtKTr, op. cil., Louvre et Tuileries, t. I, p. 3oq. \jr passage qui suit «mlicnt plusieurs inexactitudes : *La maison de* Capucin» du fauhourg Saint-llonore, y iil-on, était une des plus
importantes de cet ardre en France Comme
loti autre» établissements monastiques, elle fil titpynruât eu i^ffo par l'Assemblée nationale qui. «prés avoir, le 6 juillet, chargé ta municipalité Je itiïpotrr les tniimeult , y installa ses bureaux, le 3o».
Celte appréciation erronée a été. de toute évinVnce, empruntée au Dietnmmrt de Luxât, où scideniiiit on la relève : 'Car un arrêté du 6 juillet île rôtie année [1790], l'Assemblée nationale chargea la municipalité de Paris do rendre libres les bâtiment* île* Capucius. voisin* de la «die de» séances de cette assemblée, et |«ar un autre du 3o du même mois, elle y établit se* bureaux*. (I,xzvre. op. cit., p. 'ifi(i). Berty |K<ursuit ainsi :
"Un arrêté eousulaire du i"fiortalan 1. ordonnant la vente de tontes les propriétés nationale» comprises entre les Tuilerii* et la rue Saint-Honoié. a causé lu destruction complète des deux ciments des Capucine et des Feuillants, mr l'rrn- }*l(tcrment dcufutls , par un mire urrttidn if WitoVmimrv «x 1 , on perça . en conlinuation de la rue <|ui conduisait a la place Vendôme, une voie nouvelle qu'un décret du 1 1 juin 1811 iK>mma nre île
Cnstiglione Entre le courent des Capucins
/' celui des damtt de t'Attomption , mais sur le fond* <le celles-ci, il avait, dès la fin du xvi" si«Vle, un lissage conduisant de la rue Sainl-Honoré aux
Tuileries: ce [Missajfe existait encore en 1 79^ et parait mw'r e'/é tapprimr peu tir temps npra-. Il serait fastidieux de discuter les inexactitudes coutenues dans ces lignes; remarquons seulement : t * que les décret* des 6 et 3o juillet 1790 ne chargèrent pas du tout »la municipalité, de disposer le* bâtiments» (voir ce que nous disons de ces décrets ci-dessus p. 178); a* l'autour donne exactement k* dates des arrêtés des 1 7 vendémiaires et 1 " floréal an x ; mais , en supposant que relui du 1 " floréal an v (so avril 1801) était antérieur a celui du 17 vendémiaire (9 octobre iroi), il a rendu la plirnse incomprébeiuible ; 3" il n'y eut pas enfin , au xvm' siècle, de passage allaul de la rue Sainl-Honnré aux Tuileries , eutro les Cnpurins et l'Assomption : ce passage existait entre les Feuillant» et 1er Capucins. Nous avons eu souvent l'occasion d'en parler au cours de ce chapitre. ( Voir aus*i les divers plans que nous publions. )
' Voir ri-dessus le passage extrait de l'ouvrage de M. De liotsiiuk: I.a place de* lïctoirt* cl In plnct IVunfcme. (p. -«Ho 1. A propos de la foire Saint-Ovide cpii s installait tous les ans, de la fin d'août au 1 5 septembre, sur la place Vendôme, le même auteur note que c'était iriin religieux du courent de» Capurins qui avait habilement provoqué et enl retenu cette vogue*. I*e très inléresont* détail* suivent sur cette foire qui fut supprimée à In suite de l'incendie de* baraque* en 1777. 1 (>p. cit., I. XV. p. 19K.)
Arrh. nat.. I). XXXV. .. - Voir ci-dessn*
dépendances; on y lil en particulier (p. .m) : « Réverbères duns le couvent des Capucins : à la porte du café de la (Sation, i ; au passage des Capucins et aux maisons «le bois, '5; dans le couloir, m; grande cour des Capucins, i ; passage de l'imprimerie. 3; dans le corridor du -x' étage, 6; au i" étage, iijau 3' élage,3; chez les frères portiers Ciipucins, 3; dans divers lieux aux Capucins, !">•".
Une «supplique des Capucins de la rue Saint-Honoré à l'Assemblée nationale r portant seulement : Juillet îjffo, contient les passages suivants :
Nosseigneurs, les (lapnrins de la me Saint-Honoré mit l'honneur de vmis exposer qu<- li* sieur Baudouin doul l'imprimerie occupe dt^jà ([raluilrmeiit le tiers de leur maison vient d'obtenir de MM. les commissaires de F Assemblée nationale un* permission de s'emparer encore de luut un dortoir de leur couvent. Si l'opération du sieur Beaudouin s'exécute . le dortoir qu'où se propose de démolir joint le dortoir liabilé |Nir les inGrnics et les malade» qui ne pourraient
supporter toutes les incommodités d'une |;raude démolition Toutes 1rs chambre* vacantes
étant occupées depuis six mois pnr plusieurs de messieurs les députés, «jue les égards et même
les besoins de la maison ne permettent pas de renvoyer Les Capucins feront observer aux
pères de la patrie leur extrême indigence.
Ils demandent «pie Ton » transfère incessamment dans une maison «iticlconque de la capitale les religieux de leurs trois couvents <■) qui demandent à rester dans le cloître I11-.
Une autre r requête des Capucins de la rue Saint-Honoré au Comité ecclésiastiques, datée du h juillet 1790. s expose l'impossibilité où ils se trouvent de séjourner plus longtemps dans leur maison envahie par le public et demandent leur translation au couvent des Capucins du Marais, rue d'Orléans-. Le Comité donne un avis favorable w.
Les religieux du couvent de la rue Saint-Honoré étaient, vers ce temps-là, au nombre de 07 W. Le i3 mai 1790, dans un Mémoire adressé au maire et aux représentants de la commune, ils exposent, concurremment avec les Capucins du Marais, <r l'horrible indigence à laquelle ils se trouvent réduits, par défaut d'argent, de provisions et de crédit-. Ils demandent nleur réunion en un seul couvent > -.
Le décret de l'Assemblée nationale «lu 3o juillet 1790 qui. par l'intermédiaire
' Le» «Icui autres couvents étaient ceuv du Marais, rue d'Orléans, et de» «^apiu-ins de Saint- Louis, nie et ciuuis&û: d'Aiitin. dont la chapelle est aujourd'hui l'église Sainl-Lonis-d'Anliii. Voir les dncuinents relatif* à ces troU couvents, rtyertoriés par M. Tubtsï. op. cil., t. III. u" 'n-'i- 43 19. et l'iuti'remnte notice da Dictionnaire de t.*/ «ai (p. 381-38-jî.
* Arcli. nat.. I». XIX, 45, 70»', pièce non cigm* , mais d'une authenticité certaine.
"' Même source, pièce analysée par M. Trrm. op. cit., t. III. 11' 'i*8<i.
Cf. -Procwt-terbal de vi«ite du couvent. . . par le* officier* municipaux chargés île pmcéiler ou recolemenl du mobilier et de recevoir les d'-rlarations des religieux l au n.iinhre de eimpianlesept), »o avril 1700." C(. Timir.i. op. cit.. t. III, n* 4ï85.
1 Arcli. nat.. I>, XIX, US. n* 118. pi.-ce analyser |iar M. Ti r.Ti:v,op. ci'f. , t. III . n* hiH-;.
LA SALLE DU MANÈGE. 289 de la municipalité substituée à l'État comme propriétaire des biens nationaux,
mettait à la disposition des commissaires de la ville le couvent des Capucins, permit de se rendre aux vœux des religieux. Le « procès-verbal de translation des Capucins Saint-Honoré aux Capucins du Marais*, par les commissaires municipaux, est daté du 9 août î^go'1'. Divers textes se rattachent à cette opération : c'est un tt État des effets qui ont été laissés dans la maison des Capucins Saint- Honoré, le lundi 16 dudit mois d'août*; un autre «État des effets meublant la sacristie du couvent des religieux Capucins de la rue Saint-Honoré transférés en celle des Capucins du Marais, to août 17901**. Le a 8 septembre 1790, ordre fut donné par les commissaires de la ville et les présidents des comités au portier de l'hôtel de la place Vendôme, n" 9, «rde laisser sortir le» meubles et effets appartenant à ces comités, qui doivent être transportés dans leur nouveau local, maison des Capucins Saint-Honoré'5'*.
Un s tableau de la distribution des comités dans la maison des Capucins et des bureaux pour les élections, portant cette date: septembre 1790'*', montre les divers locaux occupés à cette époque par l'Assemblée nationale. Nous avons donné ci-dessus (voir particulièrement p. 169, 178, 18a et -108) des pièces imprimées pour la commodité des députés et intitulées : Dùtributwn du local, qui reproduisent la plus grande partie de ce tableau.
Nous avons vu plus haut que <r toutes les chambres vacantes étaient occupées pur messieurs les députés*. Alors, en effet, que les Feuillants n'avaient loué aucune chambre aux députés, nous n'avons pas trouvé moins de quatorze de ces derniers qui, en 1790, habitaient aux Capucins. Ce sont : Boudarl (François-Simon), curé de la Couture, député du clergé des bailliages réunis à Arras; Breuvart (Jean- Léonard), curé de Saiut-Pierre de Douai, député du clergé de la gouvernance de Douai; de Launay (Jean-Marie), pricur-rectcur de Plouagat-Chatelaudren, chanoine prémontré, député du diocèse de Tréguier; du Bourg-Lancclot (Joscph- Joachim-François-Esmé-Jean-EmmanucI), recteur de Reliers, député du diocèse de Bennes; Fleury (Jean), curé d'Iges, député du clergé des bailliages dont les députations furent réduites à Sedan; Larreyre (Jean-Baptiste), conseiller au sénéchal de Tartas, député du tiers état de la sénéchaussée de Tartas; Lompré (Claude- Bénigne), chanoine, administrateur de la cure de Champlitte, député du rlergé des bailliages réunis à Vesoul; Lucas (Julien), recteur du Minihy-Tréguier. député du diocèse de Tréguier; Martin (Jean-Jacques), curé de Saint-Aphrodise de Bézie.rs, député du clergé de la sénéchaussée de Béziers; Milscent (Marie-
(,: Arrh. nat. S, 37o.r>. Cf. Ttem. »/<. til., Capucin» <l* la chauMte d'Anlin. (Cf.Ti mi. »p.
I.tll.n*4s9». cit., t. III, 43n
1,1 Même source. In Capucins de la roc Saint- 11 Arrh. nat., D, XIX. hu, n" 70'!'. Cf. Tn:-
Honore- et cent du Maraia réunis furent ensuite, tia, «y. cil., t. Ul, n* A«çi". In 1 1 mai 1791 . transporte* dans la maison dm '■*> M.'iuc source. Tï.rm, Ma, 11"
»k> .niricK.
<:n \pithk ni.
Joseph), lieutenant particulier en lo sénéchaussée et siège présidial d'Angers, député du tiers état des sénéchaussées réuniesà Angers; Pellegriu (Louis-Krançois- Claudc), curé de Sommérécourt, député du clergé des bailliages dont les députatioris furent réduites a Bar-le-Duc; Queni de Lacoste (Pierre), recteur de Saint- Jean de Rennes, député du diocèse de Rennes; Simon (Jean-Kruuçois), curé de Woél, député du clergé des bailliages dont la députation fut réduite à Bar-le-Duc. Ces quatorze députés sont indiqués dans la Nouvelle liste des noms de MM. les député* l\ publiée en juillet 1790, comme demeurant aux Capucins Sain t-Honoré; en 1791, d'après les listes imprimées, tous, sauf Martin et Pellegrin, sont mentionnés avec une autre adresse. Il demeura, même pendant la Législative, des députés aux Capucins; nous voyons en effet, dans une lettre de Gatisserand w datée du 11 mai 179-1, qu'il ^occupe un logement au-dessus de la loge du suisse placée à l'entrée de la cour des Capucins Saint-Honoré, n° 4uC,,,i.
Les Capucins, sans donner leur nom à un parti, furent, comme les Feuillants, le siège d'un club contre-révolutionnaire, irla Société des amis de la constitution monarchique » a. Lorsque le couvent fut mis à la disposition de l'Assemblée nationale, le club monarchique, comme on l'appelait communément, dut quitter la rue Saint-Honoré; on le trouve successivement installé rue Saint-Antoine [i\ rue Royale'6', au Panthéon <"", rue des Petites-Écuries !,). etc.
Le a mai 1790 avait en lieu aux Capucins, vraisemblablement dans le local du club uionarrhique, une réunion très nombreuse de députés pour protester contre le décret du 1 3 avril 1790 *' «• concernant la religion t. Les Liste* de député* ultérieurement publiées indiquent par un signe ceux qui ont adhéré aux décisions
Pari», 1790. in-ii (BiM. «al., l.e"/8).
Non» avons fait des diverses listes de» no nu de» députe», une étude »|>éctal# dan» IVIcrtùaement de la trouiime partie de notre Recueil Je documeuu (l. II. p. 8 et suiv.); uuus nous |reriiicflons d'y renvoyer.
' Louis-Jean Gausserai»! avait été élu député a la Législative jwr le dé|«irteoieiit du Tarn. Arch. nat.. C. 177.
' Ou trouvera la bibliographie complète de rc club dan» l'outrage si souvent cité de M. Touimuu, t. Il, n" 9714-9761. — Voir aussi le discours de Barnave dénonçant la co»*pirHli»n du elub monarchique, séance du iâ janvier 1791. < .Wontfear, réimpe. , t. VII, p. n6. ) Cf. Lu etuht contre-riro UtiomairtÉ, par A. Chiiumil. chapitre intitule' : »<"lub monarchique des araia de la Constitution monarchique, foudé en 1790*. p. 117.170.
"> Cf. Suite de In litte Je* arvjtœrnle. de toii/c. eoaleur, comparut le club mowrcku/ye nctuelle-
ment rie Saint tu/MJie, ». d., in-8*. (Bibl. nal.. LI.A,/:C>9*.|
"■ Cf. L'AnemMè* dft noir» nsùégit Hier nu «oir par le peuple, rue Houale. Paris, ». d., in-8*. (Bibl. uat..l.b"/47'19.)
' 'Jamais on ne m'a tu ni au Panthéon , ni en aucun lieu où le club a tenu ses séances.* (Lettre de Uetandine , députe" de Monthrison , Moniteur du
féVrier 1791.) Sur le Panthéon ou Vaiuhall d'hiver, voir ci-dessus . p. 9t. note 3.
'*' 'Les membres du dub monarchique avaient loue', roe des Petites-Écuries du roi, nn local connu sons le nom de loge de l'Amitié**; détails sur h* troubles survenu» .î ce «ijet ; les membres du rlnb avaient arboré la cocarde blanchi», etc. { Moniteur du 3i mars 1791.)
'"■ Cf. Déclaration d'une partie de l' Aurmblre liotuile m le décret rendu le t3 avril 1700, coueer- "nul la religion (•» mai). Paris. 1790. in-V (Bibl. n*.l.h'7336S).
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prises dans cette réunion qui, pour le classement des partis, fut d'une grande importance (,:.
Pendant la session de la Législative et les six premiers mois de la Convention , le couvent des ci-devant Capucins fut employé aux divers services de ces Assemblées qui n'avaient plus, comme la Constituante, pur annexes, les hôtels de la place Vendôme. Lorsque la Convention se fut installée aux Tuileries, les Capucins furent mis à la disposition de la commission des armes, dont l'extraordinaire activité à cette époque formerait, à clic seule, une passionnante histoire.
Dans un arrêté du Comité de salul public du a(i octobre 1893, on lit : ?Les ateliers de la maison Brctonvilliers et celui de la maison des Capucins «le la rue Sainl-Honoré seront destinés aux réparations des armes qui en sont susceptibles!ï' t. Un autre arrêté du h décembre 1793 nous apprend que, ctdans les ateliers des ci-devant Capucins, rue des Piques'1', il s'élève un mouvement insurrectionnel dont le premier effet est de ralentir et entraver la fabrication des armes»; quelques jours après, le 19 décembre, le même Comité prend un arrêté «r pour l'épuration des ouvriers des Capucins'*' ».
Un document très précieux à consulter pour cette période, le s Procès-verbal de la Commission des arts*, nous donne quelques détails sur les anciens locaux des Capucins; il s'agit d'une réclamation de <rla veuve du citoyen Lemonnier qui avait un cabinet d'astronomie aux Capucins Sainl-Honoré-*; la Commission des armes lui a donné l'ordre d'enlever ces instruments et appareils. La Commission des arts demande * qu'un logement soit réservé à un astronome pour la garde de ces appareils, tout en conservant à la maison des ci-devant Capucins sa destination importante pour la Commission des armes». Décision du 5 germinal an n5 .
Le 3i mars «79a. la jouissance de l'église des Capucins fut retirée à la Commission des armes :
Le (ioniiM de salut publir, considérant que l'église des ci-devant Capucins, rue Sainl-Honoré, csl devenue inutile a l'administration des armes portatives; que les livres <jui ont été placés dan» ce local et mis eu ordre avec beaucoup de soin el de travail ne pourraient être transportés ailleurs sans courir risque d'être endommage* et sans une perte évidente de temps, de dépenses et de peines, arrête : 1* que l'église des ei-devani Capucins, rue Saint-Houoré, nest plus a In disposition de l'administration des armes portatives; -i° que les livres qui y oui été déposés et mis en ordre n'en seront point déplacés
Il serait impossible d'ailleurs, tant furent éphémères el variées les diverses occupations de ces immeubles, d'en suivre le détail; un arrêté du Comité de salut
<'■ lis* «Ipkabrtiqu* «V. mm. Je M W. te»
tUputés . . . urtr un* élude indicatrice de ceux qui ml proiiti aux Capitriju contre le décret du 1 Jf aerit 1790. . . i Liste ri k« ri-dessus. Bibl. nat.. Le"/»). • Cf. llrtueil An.»»», I. VIII, p. .11.
Actuellement l-miivle-drand; l'adresse d..,.. n«;e ici |wralt le rtvullal d'une erreur.
' Voir niante llennï, I. IX. p. i 4; ct..".i5. Arrb. nal., K 17. 7. Cf. ItteutU Ainsi). I. \ll, p. '.loi.
public, du 10 septembre 1793, nous apprend, par exemple, que rie Ministre de l'intérieur est autorisé à fournir aux rédacteurs [du journal Y Antifàléralisle"1 ou le correspondant des société» populaire* et désarmée*] l'emplacement des Capucins, pour leurs presses et leurs bureaux . jusqu'à ce qu'il en ait été autrement disposé '*h.
"Vous reviendrons sur les locaux des ci-devant Capucins lorsque nous aurons , dans les chapitres suivants, à nous occuper du Conseil des Cinq-Cents qui, nous l'avons déjà vu, siégèrent au Manège du 37 octobre «795 au ao janvier
Le couvent des Capucins suivit, pour sa dispritibn, la fortune des Feuillants. î\ous n'avons rien à ajouter ici à ce que nous avons dit ci-dessus"' des arrêtés des Consuls des 7 vendémiaire et t" floréal an x, relatifs à l'établissement des rues qui prirent plus lard les noms de Castiglione et de Rivoli.
Voici les principales sources à l'aide desquelles on pourra compléter les renseignements forcément sommaires que nous avons donnés sur ce couvent :
A consulter aux Archives nationales :
Priiilrgrt, règlement* , fondation» , titra de propriété. L, o9<>; S. '.\-,ah. État de* mette* et de* déptntet, 1 7*58-1 790 , LL, 1 ftfW. Mémoirrt, quittance* de travaux , 1786, H, .Itjufi.
La Tepo/rraphie de lu France {Uibl. not. , Estampe») renferme dans tes volume* rotés V\ a3i , •j3j et tilti, de nombreuses pièces manuscrites ou imprimées, pions, gravures, etc., concernant les Capucins Saint-llonoré.
La plupart des anciens plans d'ensemble de Paris seraient à citer; le plan de Quessm. en particulier (1609) nous montre Ut Capurhint dont les dépendances s'étendaient alc»rs des deux côtés «le la nie du Faubourg-Saint- Honoré ".
Parmi les documents imprimes, voir :
Tableau général de* produit* et charge* de* bien* drt religieux établit à Pari*. Paris, 1790. 1 tableaux in-fol. , Bibl. nat., LKV 67 M.
Élut île* objet» d'art* placé* Haut le* monument* religincr et eml* de Pari» au début de la Révolution Jrauraite , publié d'après les documents inédits par Henri Stws. Pari», 1790, in-8* (p. C9-70, Capucins de la rue Sainl-Hnooré).
État drt religieux de* couvent» d'homme» en 1730 et îjgt, d'après des document* des Archives naliouales, par M. Butiu (Bulletin de la Société de Thittoire de Pari». 189&. p. JOi-907).
Ce journal rédip* par Julien, Payan cl Foureade fui publie du «6 septembre ■ 793 au hj janvier i7'y4. Cf. Tor»uv. op. eit., I. Il, n* 100.0I.
' = ■ Cf. /iWiVAiMti..!. VI. p. M,0.
Voir ri-ilcNis. p. 17S, 11 Ho et »Ki. ce que nous avons dit de ce» deux arrvlé».
''■ La riésijpiaunn île faubourg Sotut-Honoré a
porte Saint-llonoré
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L analyse donnée par M. Tiiotkï, dan» son Répertoire ghùraU x. III, n"' 4a8i-43o5) des principaux documents de la période révolutionnaire, nous dispense d'une plus longue énumeralion.
PLACE VENDÔME
HOTELS PORTANT EN 1789 LE» >~ 'l KT <|.
I,a Constituante utilisa comme annexes pour ses comités les liôlels de la place Vendôme qui portaient en 1789 les n" h et 9; ces hôtels correspondent aux immeubles qui portent actuellement les n<" 10 et au. Celte assertion toutefois a besoin d'être prouvée.
line remarque qui s'impose tout d'abord, c'est que, malgré riuqwrtaiice des ouvrage* qui ont été jusqu'ici consacrés à l'histoire de la place Vendôme, soit dans des travaux spéciaux, soit au cours de recherches publiées dans des œuvres plus étendues, nous n'avons trouvé aucune mention de l'occupation de ces hôtels par la Constituante, line telle indication n'eut pas dù cependant être négligée, tant fut décisive l'action des comités. C'est là véritablement et non dans les séances publiques que la Révolution s'est accomplie; il importe donc de bien connuître et leur installation et le cadre dans lequel ils agissaient. Des ouvrages auxquels nous faisons allusion, le plus important est celui de M. de Boislille, que nous avons eu souvent l'occasion de citer11'; vient ensuite la Note historique sur la place Vendôme et sur thAtel du gouverneur militaire de Pari*, par M. G. Dolot, capitaine du génie W. Ou trouve enfin des détails sur les hôtels de la place Vendôme, leurs propriétaires et leurs habitants, dans Les anciennes tnaisous de Paris, de Lsfeuve, et dans le Dictionnaire topographique de Joanne (en cours de publication), p. 33*7.
Les historiens de la Révolution qui se sont occupés de l'emplacement des comités de la Constituante n'ont tenté, prudemment, aucun rapprochement entre le numérotage de la place Vendôme en 1789 et le numérotage actuel. Il semblait admis, d'ailleurs, que les deux hôtels de la place Vendôme occupés par l'Assemblée étaient ceux qui appartiennent encore aujourd'hui à l'Etat, et qui sont occupés par le Ministère de la justice, et (récemment encore) par l'État-Major de la place, de Paris. L'éditeur de la correspondance de Reichart, que nous avons utilisée ci-dessus'", écrit à ce sujet : <rLes comités avaient trouvé place à l'hôtel de la Chancellerie, place Veudômen. Les commissaires de la salle de la Constituante avaient pensé tout d'abord à utiliser comme annexe l'hôtel de la Chancellerie. On lit dans la lettre qu'ils adressèrent a l'Assemblée nationale ie 1 o octobre 1 789 :
<' U place de* I ïototVr. et la plan Vendôme , dans le* Mémoire, de In Société de l'hUldre de CrU, I. XV. p. 9/1 ni sniv.
Pari», 18H7, iu-4*. imr 4 plans H 5 gravure*; Bibl. nat., Lit '/«55n4. »Li note hUlnriquo «le M. le capitaine Dolot , sente étude d'après le»
document» qui ait été produite sur notre place, - ( D« Uouulle , La place de* Vittoire* et la plncr Vendôme, p. 187.)
' l m PnttMten en France eu lyoi, traduction LtouuKTE, p. »63 , note — Voir, mit cet ouvrage, ci-dessus, p. s a 4.
cLes comités de l'Assemblée pourront (Mec placés à l'hôtel de la Chancellerie, place Vendôme, qui est tout auprès, ou dans quelque autre maison voisine-. L'original de celte lettre, conservé aux Archives nationales'1 , présente cette particularité, que les derniers mots : «rou dans quelque autre maison voisine-, ont été ajouté» en interlignes, comme si, sur l'heure même, on avait entrevu les dillicullés d'installer les comités à la Chancellerie.
Nous reproduisons ci-contre la planche i 3 de Y Alla* de la Centive de l'Atrhevrrlir dan* Pari», daté de 1780"', qui ne peut laisser aucun doute sur l'attribution «pie nous faisons aux numéros actuels 1 0 et a 0 des hôtels anciennement numérotés h et g. Voici tout d'abord, pour faciliter la discussion, la concordance que l'on peut établir, a l'aide des documents que nous citerons ci-après, entre i° les numéros indiqués à Y A lia* de la Ceative, n° les numéros des maisons de la place Vendôme tels qu'ils existaient réellement en 1789, 3° les numéros actuels :
mi.E VENDÔME. - CONCORDANCE DES NI HÉROS EN I 789 HT U'JOtRD'HUt.
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1 Nous avons donné eetle .élire in extnto ri- ««île inlénnsanle [pour la preuve <)iie uou» XHilnn»
ile«.u«, p. <jo. faire.
1 Nom n'avons reprmtiut que b planche don- " Ahmt»tek At Paru. . pour l'année 17H.J.
liant lu partie nneuUte de la place Vcmldme, la Pari*. Iwlaparl. in-u. Ilibl. uat.. Le ";»;».
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LA SALLE DU MANÈGE
Fargeau , place Vendôme, 3->; la même légende indique pour le n* 16 : «M. Maltesten, le même Almanacli, p. 37/1 : <rM. et M"* de Mal tète, place Vendôme, la légende de la feuille 13 porte, sous le n* 90 : «M. Dainvalu, YAbnanach de /Wû,p.<}90 : «Millon d'Inval, receveur général de* finances, place Vendôme, 8"'-; la même légende, au n°3a : eM.Magou de la Baluë», le même Almanach, p. 370: «f M. Magon de 1» Balue, place Vendôme, 10». Ces indications pourraient être mullij liées.
Les preuves pourraient aussi être données pour la partie occidentale de la place (planche 1 1 de Y A lia» de la Centive). La légende de cette feuille indique sous le numéro G : «M. d'Arrasn; or ou voit, à Y Almanach de P«rù avec mention du n" 18 : sM. d'Arras, caissier des amortissements même concordance poulies 11"' 8 et a 1 , au nom de Jouberl |2Î.
Il suffit dès lors d'établir un plan des hôtels de celte partie de la place d'après VAlmanach de Paris, pour constater que les n" 18 et îî 1 de ce dernier ouvrage concordent bien avec les n°* 6 et 8 de Y Allât de la Centive.
\* démonstration qui précède sullirait à établir que les hôtels portant en 178*) les n™ k et 9, et qui furent occupés par la Constituante, sont bien ceux que l'on remarque à Y Allât de la Centive sous les n~ 1 (> et ai, portant actuellement les n» 10 et -!o.
11ÔTKL pomvr es 1789 le y U (y 10 acti kl).
Nous avons toutefois une preuve plus décisive encore s'il est possible. L'Alto* dr la Centive indique (voir la légende, feuille 13) que le n° 16 appartenait, vers 178(1, à M. Mallette. Nous avons trouvé aux Archives nationales le dossier relatif à la location faite de cet hôtel par M. de Maleteste à la Constituante, location au sujet de laquelle s'élevèrent plusieurs difficultés.
Par un bail sous signature privée daté du 3o octobre 1789, <x Jean-Louis de Maleteste 3\ seigneur de Villey et autres lieux, demeurant ordinairement dans sa terre de Villey et de présent à Paris, place Vendôme, n" lir>, avait loué «à l'Assemblée nationale représentée par Gérard-Maurice Turpin, agent du Trésor public*-:
t u grand hôtel sis en celte ville , susdite place Vendôme, n* 4, appartenant audit seigneur de Maleteste, consistant en un grand corps de bâtiment double en profondeur, donnant susdite
''■ Le raéW niinii'ro ne trouve pour Villon 1,1 La miaule du bail «l conserve*, Areh. nat. .
d'Inval à Ftltu actuel de Paru pour f]8fj. p. Hlfi f., t3»; signature : ÀYa/rleafc. ( BiW. nat. . I.k '/6o38 . in- 1 a ). ''- QnaliGV aiflenra : -contrôleur de* bons d'État .
1,1 l<e* n" 10 et il Rappliquant aux demeure* demeurant me Sainle-Barbe, n' 10». On relève
.le d'Arras et de Jouberl se relèvent au>»i dans dan» la Collection ici /oii. . . de I l'onvraffe de M. île Boislillc. op. cil.. I. XV, arnt du CoiKeil du 1 5 août 1790, »qui nomme le p. -»oi. »ieur Gérard-Maurice Turpin pour l'un de* agent»
place Vendôme, porte cochère au milieu, cour ensuite, un autre grand corps de logis à droite de la cour, à la cuite de laquelle mur est une ba.su> cour dans laquelle se trouvent le* écurie» et les remise*!' ■'. . . «au» rien excepter, si ce n'est : i* l'appartement du petit rorp de logis construit dans la basse cour; s" une écurie de cinq chevaux; 3* deu\ remises qui sont au fond de ladite cour el une petite cour Étant derrière lesdilea remises1*', ainsi que les greniers de fourrage étant au-dessus du bâtiment construit au-dessus des remises; &* une place de cheval dan» l» grande écurie auprès de l'escalier, laquelle place ledit seigneur de Maletesle se propose d'employer à rn grandir l'escalier qui monte à l'appartement construit au-dessus des remises; •Y' un entresol en aile dont il a toujours joui et deux pièces au premier au-dessus dudit entresol, auxquelles on arrive par l'escalier de l'appirtement réservé par ledit seigneur de Maleleste, lequel escalier n'est que jmiui- l'usage de cet appartement; fi* deux grandes caves el une cave commune pour y arriver; 7* un garde-meuble au .H* étage du corps du logis du devant dudit hôtel; 8" l'entrée par la porte rocher* el la jouissance commune de la ba«e cour et du puits, etc.
D'autres clauses suivent, auxquelles nous n'avons pas a nous arrêter; le bail était fait moyennant un loyer de i5.ooo livres, «9,000 pour l'immeuble, 6, «00 pour les meubles t.
Parmi les nombreuses pièces du dossier intitulé -Procès perdu par M. de Ma- Ictcste, propriétaire de la maison place Vendôme, n" '1 * ( Arch. nat., ('.. 011 remarque une lettre non datée de M. de Maleleste, contenant <jiiel«|ues détails sur l'immeuble qui nous occupe. Le signataire expose qu'il sa été 6-.t ans conseiller au Parlement de BouiffORuc, ayant été reçu en 1727, le jour qu'il a eu di\liuil ans. . . le 1 3 février 1 770, le suppliant acheta de Madame de Saint-Sevriii, née Fillon de Villemur, veuve en premières noces de M. d'Houdetot el en secondes noces de M. de Saint-Sevrin, une maison située place Vendôme, n° '1 etc.
Guillolin, comme commissaire de la salle, écrit à l'agent Turpin dont nous avons déjà parlé, le 1 G juin 1791 :
Il faut prendre toutes les précautions convenables pour pouvoir sortir de celte malheureuse maison le 1 5 juillet. D'ici ce temps-là je vais prendre mes mesures pour transmuter tous les comités de la place Vendôme 3' aux Capucins et aux Feuillants. J'en suis d'accord avec le Comité des Finances. Cependant, comme le temps est très court, s'il y a moyen, soit |»ar dire de justice, soit dVcord avec M. de Maleteste, de différer notre sortie jusqu'au 1 5 octobre, j'aimerais mieux ce dernier pnrti.
Le bail, nous l'avons vu, était sous signature privée: M. de Malele>|e en avait,
diargés du ivrauvrcmenl «les créance actives sur le Trésor public «.
11 ' Cette description se rapporte exactement, comme on |wul le voir, h l'immeuble qui, planche 1 a de la Cmimc* de /' Artkeenkt , porte le n* 1 ii ; la séparaUou de la ba«c cour y est très nettement indiquée.
Cette pelito cour se |>eot voir sur le plan
(fouille 11), détails qui |M.Tini4li-itl de reconnaître rexactilutle générale de VAtlu* Ar ht Omat de VArtkevéthé, et par suite le prix tout |wuïiculiei ije ce document |>our l'Iiistuire île Paris.
m Une pièce conservée aux Archives nationales, non datée, donne sur les divers emplacements des comité» dan* cet MleJ des détails »•>•«•* complets (.Irrh.nsL, I), Ht,).
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pour divers motif», refusé l'exécution après l'installation des comités place Vendôme, n° k. Un jugement du ili avril 1 791 obligea M. de Malctestc «à passer le bail conformément au sous-seing privé du 3o octobre 178911, et le condamna aux dépend1'.
L'agent Turpin écrit cependant le 1 a décembre 1 791 que «l'affaire n'est pas encore terminée n.
Cet hôtel a été occupé exactement deux ans par l'Assemblée nationale: on lit, en effet, au l/>mple rendu du 3o <wût 1 79 / (voir ci-dessus, p. 1 ;)<)): «location de l'hôtel , il" U, place Vendôme, du 1er octobre 1789 au 1" octobre 1791 : 3o,ooo livres *.
HOTEL PORTANT IN 1 789 LE N° 9 (xB ÎO ACTtll).
Nous n'avons que des renrcignemenls très incomplets sur cet hôlel dont le plan se peut voir, d'après la concordance que nous avons établie, à ï Atlas de la Centime, feuille îa, sous le n° ai. La légende indique que le propriétaire en 1786 était M. de la Garde w. Cet hôtel ne fut guère occupé par l'Assemblée nationale que pendant six ou sept mois. Au Compte rendu de» commissaire» du 3o août 1791, on lit : t Location de l'hôtel u" 9, place Vendôme, pour l'usage des comités pendant six mois et demi. . . k, Ithd livres*. Lorsque les couvents des Feuillants et des Capucins, après le décret du 3o juillet 1790, eurent été mis à la disposition de l'Assemblée, on prit le parti de transporter aux Capucins les divers comités qui avaient été installés dans cet hôtel, c'est-à-dire les Comités d'aliénation, des domaines, de mendicité, le Comité ecclésiastique, le Comité diplomatique. Une pièce conservée aux Archives nationales signée des présidents de ces comités autorise leur transfert aux Capucins; elle est accompagnée de la note suivante : -U portier de l'hôtel des Comités, place Vendôme, n° 7, laissera sortir les meubles et les effets appartenant à ces comités . . . pour le tout être transporté au nouveau local des comités, maison des Capucins Saint-Honoré. Paris, 38 novembre 1790T, signé : GuiUolin.
Un député à la Constituante, Meusnier-Dubreuil a:, avait un appartement dan* cet hôtel. On voit dans une pièce non datée, mais signée de Meusniei-Dubreuil et
**! Le texte du jugement est conserve' aiu Archive» natioualcn, C
UAtmanack de Paris pour 1789. dons lu |iartic consacrée aox "personne* «te eondilion*-, mentionne six personnes du nom de de La Garde.
|>u identifier, par suite, ie nom «lu propriétaire du n'9.
' Jeaa-B«plisl« Maisnier-Dobrenil, lieutenant gênerai civil et de police au bailliage et .lîàpe prêtai de Mante», avait été élu «léputé par le lier»
mu. an» «aincis. — 1.
élut des bailliages réunie à Mantes. Il demeurait, en 1791, place Veudome . n* 1 1 . — Ou lit »u compte rendu de la séance de la Législative «In 1 1 janvier 1 791 : 'Un de messieurs les secrétaire» fait leetnre d'une lettre de M. Duport, «mi annonce «pie le 1" tribunal criminel provisoire de la ville (te Pari» est saisi en cet instant d'une procédure contre une voie de fait commise ]iar M. Dubreuil . membre de l'Assemblée constituante, dans l'enceinte de cette Assemblée, au milieu d'un «le «e» couùt,.., {Moteur.)
des six commissaires de la salle, que Meusnier consent tque les comités de l'Assemblée nationale établissent leurs bureaux dans l'appartement que j'occupe place Vendôme, n" 9 . à condition qu'il me sera versé une somme de 1 90 livres par mois pour indemnité n. Meusnier-Dubreuil reçat cette indemnité mensuelle même après que l'Assemblée nationale eut abandonné l'hôtel, u° y, place Vendôme. On lit, en effet, au dompte rendu des commissaire* du 3o août 1791 Indemnité à M. Dubreuil, député, à raison de lao livres par mois, du tômati 1700 jusqu'à la foi de la législature, pour avoir cédé aux comités de l'Assemblée nationale le logement qu'il occupait place Vendôme, n° 9, ci : a.iOu livres*.
Après le départ des comités de la Constituante, cet hôtel fut occupé par la ComiHgnie des.lndes; ou lit, en effet, au Journal de Parût du i3 avril 1 791, que l'assemblée générale de celte compagnie aura lieu, le 18 avril, r en l'hôtel de la Compagnie, place Vendôme, n" 9 ' -.
Les plans manuscrits et gravés les- plus importants concernant la place Vendôme et ses abords sont conservés dans la Topographie de la France (Bibl. nat., Estampes), dans les volumes cotés V*, u3fi , «35 et hh 1 .
1 La Cnnijingiiie île» Inde* avilit ut-cul»-, iiou» |;rm'rale du 9 jwiviry- 171)1 avait été tant? "<n l'avons vu | \«ir ci-dessus, |i. 177. noie 5), PliAlct lliotel de la Cuui|NU|nii>. rue de (irammunl*. il.' Miwarin, nie di-« |VtiW.h»ui|>«: InwmMeV iJmrnnt dr / W. }
RÉFLEXIONS SLR LK LIEU LE PLUS CONVENABLE POUR LA TENUE DES ÉTATS r.ÉXÉRAl V
« .«lt 17S8 ' . (V«irp. «.)
t . . .On prétend qu'après «voir rejeté Pari», Versailles, Saint-Germain, on a balancé entre Compiègnc, Soissons, Fontainebleau. Sens, Reims et Tours pour y rassembler les Étals au mois île mai prochain.
«L'objet de ce méritoire n'est pas de discuter le plus ou moins d'avantage qu'offrent chacune de ces villes, parce ijua, après qu'on y aura établi ccu\ qui paraissent devoir déterminer pour Versailles, on est persuadé qu'aucune d'elles ne pourra li s balancer.
«La position de la Kranre, dans ce moment, ne peut nullement se comparer à celle où elle était lorsqu'on jugeait autrefois nécessaire d'éloigner l'Assemblée des Ltats de la capitale. Il y a sans douta des mécontentements, des haines, de l'esprit de parti, mais aucun projet séditieux, aucun mouvement inquiétant dans le peuple. La principale, on peut même dire la seule question nationale qui doive être Irailée dans ces Étals, est le rétablissement des finances. Elle peut donner lieu a des débats d'opinion, jamais à des éclats dangereux. Quant aux autres points sur lesquels l'attention des États pourra se porter, si le gouvernement a le soin de ne pas s'écarter de la marche de ces assemblées, de renvoyer tout après la confection du cahier général , d'en faire discuter chaque article l'un après l'autre par des commissaires du Conseil avec des commissaires des États, de ne se livrer h aucune personnalité, tout peut se passer dans le plus grand calme.
«Le lieu d'une assemblée de la nation; dans de pareilles circonstances, n'a donc besoin que d'être commode sous tous les rapports. Certainement, Versailles présente cet avantage, Il n'y a pas de ville dans le royaume où l'on trouve, comme ici, 1,600 logements à louer, où les auberges soient aussi nombreuses, les rues plus larges, plus aérées, et, quant à la salle d'assemblée, où l'on puisse en avoir une plus vaste, moins dispendieuse, d'un abord plus facile que celle qui a servi pour les notables.
«Mais la pricipale considération qui doit faire pencher la balance en faveur de Versailles est la dépense. Quelle différence énorme n'éprouvera-t-on pas si l'on se fixe à ce plan?
«Pour transporter le roi et la famille royale partout ailleurs et pour y faire subsister les quinze à seize mille personnes qui suivent la Cour dans les voyages, pendant plusieurs mois, on ne peut compter moins de six millions.
«... Après la diminution qui aura lieu cette année dans les revenus de la ville de Paris, de quelle conséquence ne serait-il pas, pour les finances du roi, de dépeupler cette ville pendant au moins six mois? Cette diminution irait nécessairement à plusieurs millions. On
(,; 1* pièce suivante, bien que uou signée, a do Ministère de 1* Maison du roi. dan» le carton Ions les caractères d'un document officiel. Elle est coté*)'. 354. Nous n'en donnons ici que les parties conservé aux Archive* nationales parmi le» papiers essentielles.
peut encore compter pour" beaucoup l'argent que les étrangers apporteront dans la rapitale nendant toute la durée des Étals. . . Il suit de cet exposé qu'en assemblant les États à Versailles, il y aura une différence de près de h millions pour les finances du roi. tant en dépenses qu'en défaut de recettes.
» Pour détourner Sa Majesté de fixer son choix sur cette ville, on ne peut alléguer que la crainte de la capitale sur l'Assemblée et respectivement, ainsi que celle de voir le public se diviser sur chaque question et des partis trop nombreux se former. Mais croit-on que lorsque les Etats seront à Tours, par exemple, les correspondances ne pourront pas produire le même effet et peut-être même un pire que les conversations?. . . II y a d'ailleurs telle chose qui. venant de loin, occuperait pendant huit jours, dont on ne parlerait plus le lendemain si elle s'était passée à quatre lieues. Si l'on compte pour beaucoup la facilité qu'on aurait de tout savoir sur-le-champ dans celte ville, il ne faut pas mettre hors de ligne les dissipations qu'elle fournit, ni la facilité de savoir promptement quels seront les préjugés ou les mauvaises manœuvres que la Cour Hura à combattre. Ce serait s'abuser que de croire que l'éloignemenl du lieu de l'Assemblée diminuera considérablement l'ugilation des esprits. Elle existera du plus au moins. Le point essentiel à décider est donc, si cette différence peut être mise en balance avec environ 'i5 millions do dépenses ou de diminution de receltes, avec la géne qui s'ensuivrait pour tout le monde, le danger des maladies dans une ville où les hommes seraient nécessairement entassés el la dépopulation de la capitale, toutes choses qu'on évitera en assemblant les États a Versailles. *
I.KTTISR DE LURENT DE VILLIIDKLII
SECRÉTAIRE D'ÉTAT AL DÉPARTEMENT DE LA MAISON Dl ltn|. V MM. LES CO.NSI L ET DÉPI TES DE LA VILLE DE VERSAILLES. ( Vi>ir p. 3.)
- \ Vrruillc*. !<• prrmirr mur» 17^.
s En rendant compte au roi. Messieurs, des mesures relatives à l'Assemblée des États généraux, que Sa Majesté a convoqués eu cette tille pour le 97 avril prochain , je n'ai point laissé ignorer à Sa Majesté le zèle et l'intelligence que vous atez fait paraître dans la distribution des logements que vous aviez été chargés de procurer à MM. les notables pendant leur dernière assemblée. Sa Majesté a pensé en conséquence que rien ne serait plus à propos que de vous remettre pareillement le soin des dispositions h faire pour assurer des logements aux députés des provinces aux EtaLs généraux.
«Vous voudrez bien à cet effet faire avertir par la voie la plus prompte les citojens de la ville qui auraient des appartements à louer, de venir faire, au bureau que vous indiquerez, leur déclaration contenant le détail des logements composant les dits appartements et le prix de location par chaque mois qu'ils seront occupés. Comme celle location ne sera pas supportée par ie roi, vous n'aurez aucuns marchés à conclure avec ces particuliers. Mais, lorsque vous aurez fait enregistrer toutes ces déclarations, et que vous aurez fait reconnaître tant l'état des logements proposés, que s'ils sont sullisamment garnis de meubles, je vous prie de m'en rendre compte, alin que je sois à portée de vous faire connaître la suite des mesures que cel objet nécessitera. Vous jugerez aisément qu'il exige de votre part autant de
célérité que d'attention, et je ne doute point que ce ne soit pour vous tint- nouvelle occasion de faire preuve de votre zèle pour la chose publique.
«On ne peut être plus parfaitement que je le suis. Messieurs, votre très humble et très affeclionné serviteur.
[Signé :] -nr. Yii.lkdiisii.. »
[A lu suite, de la main du ministre : J P. S. * Quoique vous n'ayez pas, Messieurs, à conclure de marchés au nom du roi pour le prix des locations des différents logements nécessaires, il sera convenable cependant que vous preniez tous les renseignements capables de procurer des bases pour la fivation de leur prix. -
| L'original est dans la collection de l'auteur. J
!\OTE JOISTK ALX PLANS 1>E L'ARCHITECTE PARIS. (\tth. nol., N* San», iUmK;.) [Vntr p. i 7. )
1. Li Roi assis sur son trône élevé de trois marches rouvertes d'un tapis violet à fleur de lys d'or, deux carreaux de même sous ses pieds, au-dessus un dais de même couleur pareillement à fleur de lys.
2. La Reine, assise dans un fauteuil sur la seconde marche de l'estrade, ayant derrière elle et debout sa dame d'honneur, son chevalier d'honneur, son premier écuyer et l'officier des gardes de service, un carreau sous ses pieds.
Mossir.ia, avec son capitaine des gardes debout
4. MtniMi, avec sa dame d'honneur et son chevalier d'honneur debout.
5. M. le ('." d'Aiitois, avec son capitaine des gardes debout.
6. M'1" Elisabeth, avec sa dame d'honneur et son chevalier d'honneur debout.
7. M'1* Adélaïde, avec sa dame d'honneur et son chevalier d'honneur debout.
H. M* Victoire, avec sa dame d'honneur et son chevalier d'honneur debout.
9. M. le duc d'Angouléme, avec le gouverneur et le sous-gouverneur debout derrière son ployant.
1 0. M. le duc de Bcrry, avec le gouver-
neur et le sous-gouverneur debout derrière son ployant.
Nota. — Ces deux princes étaient sur la première marche de l'estrade, mais non sur le tapis de pied , comme était le reste de la famille royale.
Secrétaires du roi
Au bas de la salle dans le passage qui restait entre les deux parties de banquette pour MM. les députés des communes, il v avait 5 hérauts d'armes.
Nota. — Il est du cérémonial que lorsque le roi parle, les huissiers rnassiers, les huissiers qui vont derrière le garde des sceaux soient à genoux.
L'entrée de la salle était fermée par un rang de gardes du corps, ayant devant eux deux de leurs officiers
A chacune des portes qui donnaient sur le haut dais, ainsi qu'à celle» de la tribune des enfants de France et de elle des princesses du sang, il y awtit deux gardes du corps. Il y en avait un pareillement au milieu de chaque travée de spectateurs, tant à celles du bas qu'à celles du haut.
[Celte pièce évidemment écrite pour le M1* de Brexé, comme une sorte de procèsverbal de la cérémonie d'ouverture des États généraux , no se rapjwrlc pas directement aux plans auxquels elle est annexée; les numéros indiqués ne se retrouvent pas sur le plan de l'architecte Paris. On peut croire qu'il avait été fait des plans sommaires pareils a ceux des assemblées de notables de 1787 et 1788 (voirfig. 8, p. jj.ottig. t|, p. a5) et que cette pièce était destinée à y être annexée.]
-SOTE RELATIVE AU CHOIX FAIT DE L'HÔTEL DES M EMIS- PLAISIRS A VERSAILLES.
(Voir p. ao.)
r M. le maréchal de Duras11' étant retenu dans son lit par la goutte , après s'être fait rendre compte de la possibilité d'arranger à l'Hôtel des Menus une salle pour l'assemblée des notables, en a fait la proposition à M. le baron de Breteuil et à M. de Calonne qui, ayant trouvé, d'après les plans, le local commode, se sont transportés sur les lieux où, après
Le marécb.1 de Doras mourut le S septembre lilhomme de la Cbarobr* le f janvier 1787. (Voir i7«<j. 11 avait pris le «enice comme premier geu- ci-dc*#u«, p. no. note s, et p. nN. unie 3.j
différentes explications entre MM. Poris:i), Houdon f,) et Marquand |Jl, ont chargé ce dernier de se trouver chez le roi avec les plans et les ont communiqués à Sa Majesté* qui les a adoptés. La salle a été prèle en dix-neuf jours, temps prescrit pour la première assemblée, qui cependant n'a eu lieu que longtemps après.
r II ne s'agissait pas seulement de la salle d'assemblée; plusieurs pièces destinées pour le cabinet de physique ont été disposées pour faire l'appartement du roi, composé et gardé comme on le verra par le plan ci-joint.
i L'entrée était pour Sa Majesté par l'avenue de Paris et l'escalier à gauche.
«D'autres endroits destinés pour des ateliers ont été arrangés pour faire une salle du greffe, une de comité, une garde-robe et plusieurs antichambres pour MM. les notables.
«Les dessins et plans ont été faits par M. Paris, dessinateur du cabinet du roi et des Menus-Plaisirs. M. Houdon. garde-magasin général, a veillé sur tous les ouvriers et les a suivis avec la plus grande exactitude.
■s Tous les bâtiments, décorations, peintures, lustres, et toutes les choses du ressort des Menus-Plai-sirs ont été faites et fuurnies par ordre de M. de La Ferté , commissaire général.
«Tout ce qui concerne le garde-meuble, comme dais, draperies derrière le dais, sièges, tapis, tentures, etc., tant dans la salle que dans les pièces adjacentes, a été ordonné par M. Thicrri, commissaire général.
sl.es jours d'assemblée où le roi a assisté, MM. de La Ferté, des Entelles, adjoint, et M. Thierri, commissaire, M. Marquand, secrétaire de la Chambre des Menus-Plaisirs de Sa Majesté, M. Paris, M. Houdon. M. Suleau, garde-meuble, et M. Morcau, graveur du cabinet du roi, ont eu la permission de rester dans la salle d'assemblée pour pouvoir recevoir les ordres nécessaires et les faire exécuter par tous les ouvriers qui se tenaient rassemblés dans une pièce distincte.
«Les jours où il n'y a pas eu d'assemblée, on a permis au public honnête de voir. . . [déchirure dans le texte] avec des billets et souvent sans billets.
« Le bois et la lumière, tant pour chauffer la salle d'assemblée que pour celle du greffe et relie du comité qui avaient été construites a coté de la grande salle, ainsi que la. . . [déchirure] la garde-robe et rantirhombre pour la livrée de MM. les notables, ont été fournis par les Menus.
[Manuscrit du temps, non signé, collection de l'auteur. J
EXTRAIT DE LA LÉGENDE DU HLAiS DK VERSAILLES DE GOMTAST DE LA MOTTE.
(Voir p. ao-41.)
[ Nous ne reproduisons (voir pl. hors texte, p. ao-a 1 ) qu'un fragment du plan de Versailles, de Contant de la Motte : la légende qui est jointe au plan original est très développée; elle n'a pu être comprise dans ce fragment. Nous négligerons les parties consacrées à la description des vases et statues des jardins pour ne nous occuper que de la ville et des éta-
": Voir Introduction, première partie. (Alm. royal, 1789. p. 647). Voir sur lui divrr>
"1 Voir ci-dwsu». p. «9, noie 3. doninumls cités par M. Tueiey (op. cit., L I.
,y> Marquand l Louis-Antoine) était » secrétaire n* »«âo. et t. Il, n* aotio), >|>ot de vin de 6,000*
de* Menos-PLunirs et affiiire* d* la rbauibte du roi- sur le» bougies brûlées au ihéltrc du roi» , etc.
blissements qu'il est nécessaire de connaître pour suivre FAssembléc nationale dam le» divers locaux qu'elle occupa à Versailles en 1789] :
M. le duc de Clermonl Tonnerre
NOB1.K.SSH.
3b. Bancs de M" de la noblesse sans rang, voici leurs noms :
M" le duc de Croï, le comte d'Egniont, le comte de Périgord, le comte d'Estaing, le prince de Bobecq, le duc de Chabot, le duc de Guines, le duc du Chatelet, le dur du Laval, le comte de Thiard, le comte de Puységur, le comte de Montboissier, le baron do Flachslanden, le M" de Choiseul la Baume. In comte de Rocherhouarl , le M"
■MIT. >KS KMPIrKl. I,
de Longeron, le comte de B rien ne, le marquis de Bouillé, le M1" de Mirenoii, le M" de Croit d'Heuchin, le M" de La Fayette et le M* de Gouvernet.
Le clergé
M" les archevêques de Narbonno, de Toulouse, d'Aix, d'Arles et de Bordeaux; lesévéques du Puy, de Rode*, de Blois, de Nevere, de .Nancy et d'Alais.
41. Les premiers présidents des Parlements et conseils souverains, savoir :
M" le premier président du Parlement de Paris, les présidents d'Ormesson, de Saron et de Lamoignon. et le* premiers présidents des parlements de Toulouse, de Bordeaux, de Grenoble, de Dijon, de Rouen, d'Aix, de Rennes, de Pau, de Metz, de Besançon, de Douai, de Nancy et des conseils souverains d'Alsace et de Roussillon.
42. I^s Procureurs généraux des mêmes parlements et conseils souverains.
43. M. le premier président de la Chambre des comptes de Paris.
4 4 . M. le procureur général de la même cour.
Bancs des chefs municipaux «les villes sans rangs
Voici leurs noms :
M" le maire de Marseille, le lieutenant de maire de Bordeaux, le main; de Rouen, le premier rapituul do Toulouse, le prêteur royal de Strasbourg, le inayeur de Lille, le procureur du roi syndic de .Nantes, le maître échevin de MeU, le maire royal do Nancy, le viguierde Montpellier, le prévôt de Valencienneg, les maires de Reims.
d'Amiens, de Troyes, de Caen, d'Orléans, de Bourges, du Tours, de Limoges, de MonlHuban, de Clermont et de Rayonne.
Porte, d'entrée du Boi et «les notables
AKTUUII KM Mi KT LA SALLB DES ÉTATS DE L'HOTBI. DES MEMS-PLAISJRS.
(Voir p. 7L)
Arthur Young, qui vint à Versailles en juin 1785, n'a pas laissé dans ses Voyage* en France'-^ de longues appréciations sur les détails d'installation qui nous occupent, nous croyons devoir reproduire cependant les lignes suivantes qui, précisément parce qu'elles émanent d'un étranger, sont plus curieuses à relever.
Il écrit, à la date du 1 5 juin : r Voici un beau jour tel que jamais on n'en eut attendu de pareil en France, il y a div ans. . . Mon ami, M. Lazovtski et moi nous étions à Versailles à huit heures du matin. Nous allâmes immédiatement à l« salle des États pour nous assurer de bonnes placejs dans la galerie. Il y avait déjà quelques députés et un auditoire assei nombreux. Le local est trop grand; seuls les organes de stentor ou les voix du timbre
l>) Yoiftiffri c» frimer prndant Itt nuitée* J7K7, ijttS, IJ^Q, par Arthur V01 »«;. l'iris, itjflu, « vol. in-8". tradurtion I.iski. I/-s i-Uraits qui suivent sont tirés du tome I, p. w)i| rl «ni».
If plus clair peuvent se faire entendre; cependant les dimensions mêmes de la salle, qui peut contenir deux mille personnes, donnent de la majesté à lu scène. Elle était vraiment pleine d'intérêt. . . - Suivent des appréciations politiques sans rapport avec notre sujet. Le voyageur revient à \ ersailles le a a juin et il écrit à cette date : «J'arrivais à Versailles a six heures du matin afin d'être prêt pour la séance royale. Nous déjeunions avec le duc de Liancourt quand on nous apprit que le roi l'avait remise à demain. Hier, il v a eu une séance du Conseil qui s'est prolongée jusqu'à minuit. Monsieur et le comte d'Artois y assistaient : chose extraordinaire et attribuée à l'influence de la reine, le comte d'Artois, l'adversaire constant des plans de M. Necker. s'e*t opposé à son système et a obtenu de faire remettre la séance de ai heures, pour qu'il y ait aujourd'hui conseil en présence du roi. En sortant du château'", nous Hllftmes chercher les député*; il courait plusieurs versions sur le lieu de leur réunion. Nous vîmes d'abord les rlécollels; ils ) avaient été, mais, s'v trouvant peu commodément, ils s'étaient rendus à Saint-Louis où nous les suivîmes; nous arrivâmes;) temps pour voir M. Bailly ouvrir U séance et lire la lettre du roi ajournant In séance royale à demain. L'aspect de cette assemblée était extraordinaire : une foule immense se pressait en dedans et autour de l'église. . . Apparemment, les habitants de Versailles, au nombre de lio.ooo, sont, jusqu'au dernier, dans les intérêts des communes : ceci est remarquable, car celte ville est nourrie par le palais, et si la Cour n'y est pas populaire, on peut supposer ce qu'en pense le reste du royaume. . . Dans la rue et dans l'église Saint-Louis, il y avait une telle inquiétude sur chaque visage, que l'importance du moment se lisait dans les physionomies. Toutes les formes de civilité ordinaires étaient négligées. . . r (Op. cit., 1. 1, p. aïo.)
Enlin, à la date du a.i juin, Arthur Young écrit :
«Le grand jour est passé : dès le matin, Versailles semblait rempli de troupes; vers dix heures, on forma la haie dans les rues avec les gardes françaises, quelques régiments suisses, etc. La salle des États était entourée, des sentinelles postées h tous les passages e| à toutes les portes; aucune autre personne que les députés n'était admise ... Il parait qu'on était résolu d'avance à ne souffrir aucune violence, car, lorsque le roi fut parti, le clergé et la noblesse s'étant retirés, le marquis de Brexé attendit qu'obéissant aux ordres de la Couronne, le tier$ te tmdli <i««i dntu la ealte préparie pour lui®; puis s'apercevant que personne ne bougeait : * Messieurs, dit-il, vous connaissez les intentions du roi-. Un silène de mort s'ensuivit", etc.
RAPPORT FAIT PAR GARAT SUR LA RÉSOLUTION RELATIVE À L'ÉCHANGE 01 JEU I»E PAUME DE VERSAILLES CONTRE UN DOMAINB NATIONAL.
I sÉASCE OU COSSKLL DIS ASCUXS DU l3 MLCTIDOl 1S VII — Q SEPTKHIM >7Q<|)
(Voir ,.. r.j.)
Représentants du peuple, La résolution du th prairial an v n [est] destinée a établir un nouveau mode pour réaliser l'indemnité duc aux co-piopriélaircs du ci-devant Jeu de Paume de Versailles; celte résolution, par le nom seul du Jeu de Paume de Versailles.
' l/appartrmiiit <la duc ilr Lianrvurl . jjnuicl- Vnir ci-dessus . /m»W»crto«, et clup. I , p. 70. coque
nuitée île U (farde-robe du roi. liait, en 17Kg.au non* disons de* iniiaAoyuntes mesures prises ;i
chAleau, mur Royale, n° 5G. ce *ojet |«ir l'Administration nivale.
<*■ Il lï"; avait pas de «aile spéciale «H lier* étal. '■''> Paris, an vu, in-H'. Bibl. ual.. I* "y'iflui.
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réveille de grands souvenirs dan» tous ceux qui connaissent notre Révolution et qui en gardent les époques dans leur mémoire. Mais les législateurs, routine tous les hommes sages, ne se livrent aux émotions, même les plus légitimes et les plus nobles, que lorsqu'ils ont éclaira et terminé leurs affaires. Je vous parlerai donc d'abord de cette résolution , représentants du peuplo, sous le point de vue qu'elle présente aux liquidateurs des dettes de la République et aux gérants de ses domaines.
Il v a du ans que cette affaire dure; on a toujours voulu sérieusement la terminer, mais son terme, auquel on semblait toujours loucher, a toujours été reculé par toutes les variations survenues dans la dette et dans la fortune publique. . .
Dès l'instant où l'Assemblée constituante tint sa séanci> et prononça son serinent au Jeu de Paume de Versailles, avant même qu'aucune autorité eût rien prononcé sur ce local, il changea de nature; il ne fut plus possible de le faire servir ni à son ancien usage ni à aucun usage particulier; il appartint à la nation. Mais, quoique celte transformation fut universellement reconnue, l'Assemblée constituante ne s'occupa ni de la liquidation delà valeur du local, ni du soin de le destiner soit à une commémoration, soit à quelque service public.
L'idée l.i plus naturelle, celle qui se présentait à tout le monde, c'était d'ériger, au milieu de ce local consacré par un grand souvenir, un monument qui rappelât et qui éternisât ce souvenir même, un de ces monuments qui portent dans l'avenir les vertus du passé qu'ils honorent, et si l'Assemblée constituante en éloigna l'idée, ce fut, sans doute, parce qu'elle ne voulut rappeler ni son courage ni l'audace d'un roi dont ce n'était pas encore le moment de renverser le trône.
Les destructeurs de la royauté, les fondateurs de la République pouvaient seuls, avec convenance, s'occuper de ce local de Versailles. A cette époque de la Révolution, ce soin était dévolu à la Convention nationale; elle crut le remplir entièrement par un décret du 7 brumaire an iv, dont il importe de vous faire connaître les dispositions; elles ne sont pas en très grand nombre :
Aht. 1". La maison du Jeu de Paume de Versailles, où l'Assemblée constituante a prononcé le serment du a î juin 1 789 , est un domaine national.
A»t. 2. Cette maison sera employée dans rétablissement de l'instruction publique quand la Convention en décrétera l'organisation.
\«t. 3. Le conseil exécutif provisoire est chargé de traiter, au nom de la nation, avec les propriétaires du Jeu de Paume, pour l'échange de celte maison contre un bien national de même valeur, dans l'étendue de ce département.
Art. 4. La renie de 1,000 livres hypothéquée sur le Jeu de Paume sera désormais hypothéquée sur le bien national cédé en échange.
Art. 5. Sur les murs du Jeu de Paume seront gravés ces mots : «La ville de Versailles a bien mérité de la patrie».
Des cinq articles du décret le seul qui ait un rapport immédiat à l'objet de la discussion actuelle c'est relui qui chargeait le Conseil exécutif provisoire de traiter, au nom de la
Ce rapport t*l Ire» développé; nous ne pouvons en miniqiie-Jnœph) était né b Bavonttc le 8 septembre donner ici que kn parties essentielles. Garai (Do- 1 7 â 9 ; il monrnt • Pari» le 9 décembre 1 833.
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nation, avec les propriétaires du J«mj de Paume. |M>ur l'échange «le cette maison contre un bien national do même valeur.
En matière d'indemnité, l'échange d'un domaine contre un domaine de même valeur (dirait le mode le plu» naturel. . . Mais on touchait dès lors à ce» époques ou la défiance devait être partout et la confiance nulle part. Le Conseil exécutif n'osait pas se servir de» droits qu'on lui attribuait ; c'était un pouvoir toujours tremblant, et la Convention, au contraire, oui avait au plus haut degré le sentiment de la puissance, exerçait souvent elle-même les pouvoirs mêmes qu'elle avait délégués.
De ces dispositions du Conseil exécutif et de la Convention, il en résulta i|ue le Conseil ne procéda pas à l'échange qu'il pouvait et devait traiter et que la Convention, par un autre décret du 96 ventôse de la même année, détermina un autre mode d'échange.
Elle statua : t° que l'estimation du Jeu de Paume serait faite pnr trois experts nommés, l'un par l'Administration des domaines nationaux, l'autre par le Ministre de l'intérieur, le troisième par les propriétaires, en présence de deux commissaires nommés : le premier par le directoire du district de Versailles, le second par In municipalité du même lieu, et que l'estimation serait faite sur la valeur du Jeu de Paume au u 1 juin 1789; a* qu'il serait ajouté au principal le montant des intérêts à i> p. 0/0, déduction faite des dédommagement* accordés?; 3' que le montant et du principal et des intérêts serait admis pour comptant du prix d'un domaine national adjugé au concours des enchères.
Ces dispositions, seules essentielles, sont les seules que je rappellerai.
Vous vovez, représentants du peuple, que dans ce second décret , ainsi que dans le premier, l'intention de la Convention nationale était manifeste d'indemniser complètement les propriétaires du Jeu de Paume : la loi garantit avec scrupule tous leurs intérêts. On sent qu'elle est dictée par un esprit généreux, par l'esprit qu'aurait eu la nation elle-même.
Cependant cet esprit noble qui dirigeait les législateurs ne les éclaira pas suffisamment, et les propriétaires découvrirent plus sûrement la lésion énorme que l'exécution du décret du 1 6 ventôse leur ferait souffrir. Apres que les estimations furent faites dans les nouvelles formes prescrites, les propriétaires lui représentèrent, dans une nouvelle pétition au Corps législatif, que les intentions de la nation et de ses représentants ne seraient pas remplies si, après une estimation faite par les calculs ligoureux de froids experts, on les indemnisait par une adjudication faite à la chaleur des enchères; que des experts considèrent seulement la valeur absolue de ce qu'ils estiment, et que des enchérisseurs mettent un prix à mille convenances particulières de ce qu'ils achètent . . .
Les propriétaires ajoutèrent qu'en astreignant les experts à assigner la valeur du Jeu de Paume en 1 780, ou leur faisait perdre tout ce que les domaines de ce genre avaient acquis de valeur depuis cette époque: qu'en les faisant lutter aux enchères avec des porteurs d'assignats, le décret les condamnait à payer un arpent de terre avec une valeur de 3o,noo liv res argent, et qu'avec tout le comptant de l'indemnité allouée par les experts, ils ne pourraient guère avoir plus de deux nu trois arpents de domaines nationaux, ce qui n'acquitterait pas réellement même un dixième de la créance qui leur était reconnue légalement.
Fondés sur des observations si vraies, si pressantes, les propriétaires du Jeu de Paume de Versailles demandèrent au Corps législatif d'écarter le décret du 16 v enlise, qui ne pouvait pas atteindre son but, et de faire revivre celui du 7 brumaire, qui l'atteindrait avec certitude.
Le conseil des Cinq-Cents nomma une commission: elle ne fit point de rapport Dans le silence des législateurs, et dans l'urgence de leurs besoins, les propriétaires du Jeu de Paume, dont plusieurs étaient très pauvres, s'adressèrent au Directoire exécutif. Le
SU
Directoire exécutif pouvait trouver en effet à celte époque, dans le» lois générales sur l'acquisition des domaines nationaux, do» lois dont l'application pouvait se faire légitimement et convenablement à une créance si privilégiée par sa nature.
Les propriétaires demandaient au Directoire que tout le comptant de leur créance fût reçu comme argent effectif dans l'acquisition d'un domaine national.
Le Directoire pensa que, d'après la loi du 16 brumaire an v, la moitié seulement du montant des trois quarts de la liquidation pouvait être reçue comme argent effectif et après une nouvelle liquidation, dont les erreurs, qui n'étaient que des .surprises, pouvaient être facilement corrigées, un arrêté du Directoire, notifié par l'Administration centrale aux propriétaires, leur offrit le moyen de tout terminer à cette condition. Ils acceptèrent, et leur acquiescement fut constaté par un arrêté de l'Administration centrale.
Mais l'acquiescement était du 6 vendémiaire an vi et, le 9 du même mois, c'est-à-dire trois jours après, parut la loi du Corps législatif qui ne conserve qu'un tiers de la dette publique et qui a porté, duns le mode de payement des biens nationaux, des changement* qui ne permettaient plus l'exécution de l'arrêté du Directoire.
Les propriétaires du Jeu de Paume furent donc obligés «le s'adresser de nouveau au Corp* législatif et, dans leur dernière pétition au conseil des Cinq-Cents, ils ont réclamé, comme dans la première, ou les mêmes dispositions, ou des dispositions semblables à celles du 7 brumaire an .1.
C'est sur cette pétition qu'a été prise lu résolution soumise » votre examen.
Sans doute, vous l'avez déjà jugée; sans doute, vous avez déjà senti combien il est nécessaire qu'elle soit sanctionnée; c'est le vieu que votre Commission vous présente à l'unanimité, et tout ce qu'elle vous a déjà dit par mon organe parait assez prouver que c'est celui de la justice.
L'article premier autorise le Directoire exécutif à céder aux anciens propriétaires du Jeu ■le Paume de Versailles des biens nationaux pour une valeur égale :
1* A la somme de 73.300 francs à laquelle le Jou de Paume a été estimé; a" Et à celle à laquelle monteront les intérêts de ladite somme.
L'estimation que reconnaît l'article a été faite selon les formes prescrites par les législateurs et avec la correction des méprises légères aperçues par toutes les parties. L'article alloue de plus les intérêts, et c'est une dette aussi sacrée que celle du principal.
L'article a, celui qui distingue essentiellement celte résolution des décrets précédents, ne renouvelle pas la loi du 7 brumaire comme le désiraient les pétitionnaires, mais en accordant moins au pouvoir exécutif, et plus à des mesures législatives, cet article est également propre à faire obtenir aux propriétaires un échange fait pour les indemniser complètement et pas plus que complètement.
Voici comme il est conçu : «11 sera procédé à l'estimation des biens nationaux par deux experts qui seront nommés, savoir : l'un par le directeur de la régie, et l'autre par les anciens propriétaires du Jeu de Paume. Dans le cas où les deux experts ne seraient pas du même avis, l'administration centrale nommera le tiers expert. *
Cet article, comme vous le voyez, établit, pour l'estimation du domaine qui doit être donné en échange, le même mode que celui qui a déjà été employé pour l'estimation du Jeu de Paume; le mode des experts, et cette égalité dans les formes qui est déjà une justice, prépare et assure l'égalité des valeurs et la justice de l'échange.
Tant de motifs d'adopter la résolution puisée dans sa sagesse vous paraîtront sans doute, représentants du peuple, plus puissants encore par tous les souvenirs qui l'environnent et
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|iar tout l'intérêt qui sera éternellement attaché à l'époque du Jeu de Paume de Versailles. Tous ces souvenir* seront aussi impérissables que le sentiment das droits du genre humain, que son indignation contre le despotisme qui se prétend envoyé du Ciel pour écraser la Terre.
Jamais on n'oubliera comment les premiers représentants du peuple français, au moment où ils voulurent entrer le j i (tir) juin i yHy dans le lieu de leurs séances, en trouvèrent toutes les portes fermées et toutes les avenue* gardées par une soldatesque menaçante.
Jamais on n'oubliera comment un de ces premiers représentants du peuple a qui un solilnl posait la baïonnette sur In poitrine, lui cria : «Frappe, In évolution en sera plus lot faite ! . . . r
Jamais on n'oubliera comment dans ce Jeu de Paume, dont les filets étaient transformés en une nombreuse et superbe galerie de spectateurs attendris, fui prononcé, par les premiers représentant* du peuple, le serment de ne se séparer qu'après avoir donné une constitution à la France, serment fait et signé à une unanimité d'autant plus solennelle qu'une seule voix le refus» , déclara hautement son refus et fut écoulée sans murmure.
A l'instant où ce serment fut proclamé, les destinées furent aussi changées que si déjà elle avait eu une constitution. . .
[ La fin du rapport ne contient aucun détail digne d'être signalé, i
Sli\><;K l)K L'ASSEMBLER \*TH»ALE DU S OCTOBRE 1789. i:\tsmt du «««prit amou publié cts it po/.«r bi< zona (N° c, p. -i.Vjj ''.
( Vvtr |.. S*.)
y Séance d'hier. Celle de In nuit avait été si longue el occupée d'objets si intéressants, que celle du lendemain n'a été ouverte qu'à i 1 heures. M. le Président a annoncé que le roi réclamait le conseil des représentants de la nation dans les circonstances où il se trouvait.
« M. de Mirabeau a pris la parole pour proposer qu'il y eût, entre l'Assemblée et le roi, une correspondance perpétuelle par des comités qu'on établirait. - Vous devez, disait-il. -mûrement et sérieusement délibérer atnnt de décider que l'Assemblée doit se déplacer dn -lieu ordinaire de ses séances; l'Assemblée doit toujours être tenante. -
«MM. de Blncons et de Serent ont rapporté l'état où était le roi pour demander conseil aux députés de la nation.
s M. Desrneuniers disait que, pour ramener le calme dans des circonstances aussi difficiles, il ne fallait songer qu'à son devoir, niais que les privilèges qui retennienl l'Assemblée dans le lieu de ses séances sont inapplicables à l'état actuel. Le roi demande des conseils; nous remplissons notre mission en satisfaisant à sa demande.
tNous devons entretenir le feu du patriotisme et nous concilier avec le restaurateur de «la liberté française pour la sûreté de l'Etat, disait M. Regnaud; je pense qu'une partie de -l'Assemblée tienne la séance et que l'autre demeure riiez le roi avec une correspondance - prompte. »
' Nous rappelons, |ioor justilier cet dirait, que le premier nnm^rn ilu .tfawW rie imciiI que le •j'i iiuvemlii-e 17%
* 11 a été arrêté qu'on laisserait lu séance tenante et qu'il serait envoyé une dépulation du trente-six personnes qui ont été nommées aussitôt. [Suivent les noms.]
«Avant que la députalion allât chef le roi, M. Bamave a dit : «Vous allez avoir à conseiller le roi sur lu translation de sa personne; vous aurez également ;i délibérer sur t votre propre translation : si le roi et l' Assemblée demeureront ici; s'ils iront à Paris: «s'ils se transféreront ailleurs; c'est ce qui ne peut être décidé que par les circonstances et «après une mure réflexion; mais il est certain que, dans tous les cas, ils m: doivent point «se séparer. . . » On est allé aux voix ot il a été décrété que le roi et l'Assemblée nationale sont inséparables pendant la session actuelle.
*La députalion s'est rendue ebex le roi, en lui portant le décret M. l'abbé d'Eymar, l'un des secrétaires, a porté la parole. . .
*Je ne me séparerai jamais d'elle», a dit le roi avec une touchante effusion de creur.
s M. l'abbé d'Eymar ayant demandé une réponse écrite , Sa Majesté lui a remis un billet qui portait ces paroles : «Je reçois avec une vive sensibilité les nouveaux témoignages d'attouchement de l'Assemblée; le voeu de mon cœur est, vous le savei, de ne me jamais séparer * d'elle. Je vais me rendre u Paris avec la Reine et mes enfants; je donnerai tous les ordres ^ nécessaires pour que l'Assemblée nationale puisse y continuer ses travaux. *
L'HÔTEL DES MKNl S-PLAISIRS À VERSAILLES APRÈS LE DÉPART DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ET LES PROJETS DE MOMJMKNT \ ÉRICKR SIR L EMPLACEMENT DE LA SALLE DES ÉTATS.
{\oir p. 8 1.)
M. Édouard Charton a été au Sénat le promoteur de la loi du 17 avril 187g portant : » Un monument commémoratif sera élevé sur l'emplacement de la salle où l'Assemblée nationale constituante a tenu ses séances à Versailles, depuis le 5 mai jusqu'au 1 5 octobre 1789 1,1 1. Le savant sénateur, directeur depuis sa fondation du Magtuin piuort$qtu, a publié dans ce recueil, a propos du concours qui fut ouvert en 1881 pour le monument projeté, une série de documents, gravures el notices, que nous ne pouvons négliger d'analyser, bien que, le plus souvent, les sources soient insuffisamment indiquées.
On remarque encore, dans le même recueil (année 1883. p. aai), la reproduction d'une gravure de Monnet, intitulée : «Nuit du 6 août 1789. Abandon des privilèges*.
Mais la pièce la plus curieuse est celle qui est reproduite (même année, p. aao) et qui n'est autre qu'un fragment du plan de l'architecte Paris, que nous reproduisons nous-méme (p. 16) en son entier et dans sa forme eomplète, c'est-à-dire en feuilles superposées. L'éditeur n'avait pas identifié l'auteur de ce plan, el la reproduction très imparfaite qui en est donnée {en confondant, par exemple, les divers niveaux du terrain) ne saurait donner une idée exacte de l'original; nous ne pouvions manquer cependant de la signaler.
Le Mnfraxin pittoresque contient enlin (année i88j, p. 1 tï 1 ) une vue de - l'entrée de
Ci. Journal offieitUu 18 avril 1870.
mit. tu «»irir.K«. — 1.
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l'ancien hôtel dm Menus-Plaisirs où l'Assemblée nationale constituante a siégé en dessin de M. K. Desforgesf. La vue est prise du côté de l'avenue de Pari*.
l'ne notice non signée, mai» que nous croyons être de M. Éd. Charton ' . accompagne cette gravure, et comme «Ile donne sur les années qui précédèrent la démolition de la salle des Klats. des détails inédits, nous croyons, sou* les réserves déjà faites, devoir la reproduire :
r Lorsqu'on entre à Versailles par la grandi' avenue de Pari», on (Misse devant rette maison, qui est située à gauche, au roin de la rue d<* l'Assemblée nationale"1, presque devant la préfecture et à quelques centaines de pas de la mairie. Cette maison était en i 789 telle qu'elle est encore et telle qu'on la voit sur ce dessin. On l'appelait l'hôtel des Menus-Plaisirs. C'est aujourd'hui une caserne de cavalerie.
«L'hôtel des Menus-Plaisirs servait de dépôt, au xvnr siècle et peut-être auparavant, pour tous lus jouets de la (Jour : jeux de bague, de quintaine, billards, volunts, instruments de musique, etc. Dans une sorte de salle ou hangar couvert, au fond de l'hôtel (derrière le bâtiment que l'on voit dans la gravure, au delà de la cour), on emmagasinait les dérorafions de l'Opéra et de la salle de spectacle du château. (Jet hôtel, quoique peu vaste, était désigné sous le nom i\'liélel de» fprand* Mimna-lHnitin , tandis qu'on appelait hôtel dn petits Mrnus- Haùin, l'éililice plus considérable de la nie de Noailles où l'on peignait les décors. Kn i 787, lorsque, pour chercher un moyen d'arrêter les désastres des finances, on convoqua une assemblée des notables, on eut l'idée de réunir les députés dans ce dépôt de l'hôtel des Menus-Plaisirs. On décora la salle et elle eut la même destination lors d'une seconde assemblée des notables qui, en 1 ne fut pas plus disposée que la première a venir suffisamment en aide à la royauté.
e En 1 7 Nq, , on ne fil donc que suivre une tradition déjà établie, en choisissant l'hôtel des Menus-Plaisirs pour lieu des séances des Etats généraux. Mais comme celle fois il «.'agissait de réunifies représentants des trois ordres, se composant d'environ douze cents membres, que la solennité devait élre plus grande et que l'on y admettrait le public, on dut aménager autrement ln salle. Nous lu décrirons. Celte fois, nous ne voulons que résumer ce que nous pourrions appeler l'histoire de l'hôtel des Menus-Plaisirs. Lorsque, après le départ de la famille royale, le 1.') du mois d'octobre 17*9. l'Assamblée nationale décida de se transférer à Paris, l'hôtel des Menus-Plaisirs Tut déserté. Il servit seulement à quelques réunions électorales. Puis un sieur Duhusq ( Duhost ou Duhast) acheta, par suite d'une adjudication, non pas l'hôtel tout entier, mais seulement la salle où s'étaient passées de si grandes scènes, dont ne périra pas la mémoire. Que voulait-il en faire? Il l'ignorait lui-même. Il chercha à y établir un magasin de produits alimentaires. Cette tentative n'ayant pas réussi , il n'hésita pas à j"ter bas toute la décoration de la salle (faite de bois, il est vrai, mais «ver beaucoup d'art), et quand il eut vendu Ions ces débris, bientôt dispersés, il fut obligé de disparaître, ayant encouru la déchéance, pour n'avoir pas payé le prix de l'adjudication. La salle n'avait plus même de toiture; absolument abandonnée, ce ne fut longtemps qu'un terrain vague.
-On lit dans un rapport de l'Inleudame des domaines du 1 q novembre 1 H 1 7 : - b- terrain
<|J Une note accompagnant cette noUcc «wt ainsi conçue : '...Il ne paraîtra i|ue juste, j «qwnr, d'acronler au fondateur et directeur du recueil qu'il ne »"esl point borné à faire copier les leuvr*» gravée» ou peintes, et qu'il ne a'est épargné, [icndiiiil 1111 demi-siècle, aucune recherche comme peine.
pour faire reproduire ce qu'il a Inumé (Tintércsaut et d'instructif parmi le» choses inédile--. é Magtitin piltoftaque , année 1884, p. 161.)
»M. Kd, C.Wtnn • obtenu que ce nom fil donné à Icvliviuilé de lu ru<; Saint- Martin.» {Vole du Mtigtttm fnlloi rvfue , p. 161.)
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f qu'avait délaissé 1« sieur Dubusq , sert de dépôl pour les marbres et attires objets de demu- -litions du château. La partie qui n'avait |«s été vendue à Dubusq, a été occupée depuis par *|e Ministre de la guerre, puis rendue au Domaine».
-- L'hôtel fut loué à un sieur Doumère, au prix annuel deonic cents franc* , pour In manutention du pain el pour dépôt de farines et graines.
* On trouve des détails précis sur ce qu'était alors l'hôtel, dans une pièce ayant pour titre : r Devis estimatif d'ouvragrs de maçonnerie, etc., à faire à l'hôtel des Menus-Plaisirs, situé -^avenue «le Paris, à l'angle des rues Saint-Martin el des Chantiers ( i h septembre 1 8 1 7 1. -Il existe un grand hangar, pouvant servir de magasin, faisant partie des tribunes de gauche -de l'ancienne salle de l'Assemblée, construito en 1780, contenant \\\ mètres de long sur 17 m. 70 de large, tenant d'un côté à la rue Saint-Martin el de l'autre à un terrain vague
* sur la rue des Chantiers. Le terrain vague sert provisoirement de dépôt de matériaux. Il ■«contient kh mètres sur 3 A m. .~>o. 11 comporte en superficie ">i8 mètres, équivalant à - '18 perches un sixième. Il est clos île mur sur la rue des Chantiers, avec grande el petite -entrée, et séparé dans le fond par un mor de clôture, côté du grand bâtiment du fond de -?la cour de l'hôtel des Menus, sur l'avenue de Paris. 11 existe une autre partie de terrain,
• à gauche dudit hangar, sur lequel on avait commencé une construction. -
s Cette description est encore aujourd'hui parfaitement exacte. L'espace où se sont passées les plus grandes scènes des premiers mois de la Révolution française, du 5 mai 1 78*) au 1 y octobre suivant "!, est aujourd'hui un jardin fermé, dont un officier du génie a l'usage. Il n'y reste que quelques débris d'une des anciennes tribunes <21 et au-dessous un logement de concierge et des écuries ou magasins.
«C'est là, au milieu de ce jardin, que doit s'élever un monument commémoratif du 5 mai 178*1, volé par le Parlement sur la proposition de M. Édouard Charton, sénateur (loi promulguée le 18 avril 1879).
«Le Ministre des beaux-arts ayant adopté, sur l'avis de M. Edouard Charton, que le monument destiné à consacrer le souvenir du 5 mai 178g serait une colonne, de même que l'Empire a eu la colonne de la place Vendôme, el la révolution de Juillet la colonne de la Bastille, un concours pour la construction de ce monument a été ouvert en 1881. Ce concours, auquel ont pris part les architectes et les sculpteurs les plus éminents de noire époque, a donné lieu à une exposition de modèles qui a été très remarquée. Le prix a été décerné à M. Formigé, architecte.»
M. Édouard Charton a accompagné la reproduction du monument projeté d'une notice publiée dans le Magasin yitloresque de i88a (p. 397), dont voici les parties essentielles :
ir Après le vole du Parlement [loi promulguée le 17 avril 1879], le Ministre des beauxarts avait d'abord pensé que la forme du monument pourrait être un |M:ristyle décoré de statues et de bustes, mais l'auteur de la proposition, convertie en loi'3, lit observer qu'un monument de si petites dimensions, entouré de maisons et de murs, dans une rue peu fré-
U Consumante ne reprit ses séances à l'archevêché s Parts que le 1 0 octobre, mais la dernier» séance tenue à Versailles est celle <lii 1 o octobre.
Les tribunes <ie la salie des hlalis ne s'étendaient pan jusqu'à la rue Saint-Martin, comme on peut le voir sur te plan de Paris que nous publions 1 p. 16); la forme biiarre des toiture» des bilimeois actuels permettent bien, en pfTet. d'admetti« que
c'est un reste des constructions (sites pour le* État» généraux de 1789; mais il y a lieu de faire de* réserves sur -les débris d'une de ces anciennes tribunes-. Ce serait plus vraisemblablement les restes de quelques-unes des annexe» construites entre la «aile et la rue Saint-Martin.
' M. Kd. Charton. sénateur. ( Vie. du Uag.um /«««ii»//»*.)
•io.
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quentée, serait à peine visible, visité très rarement et promptement oublié. H ci prima son opinion, depuis longtemps arrêtée, que l'on ne coopérerait dignement la date du 5 mai 1789 qu'en élevant à ce grand souvenir une colonne égale aui colonnes historiques de la place Vendôme et de celle de la Bastille, (ici avis ayant été adopté, un concours fut ouvert. . . Le jury, présidé par le Ministre, décerna le prix à deux jeunes artistes encore peu connu». MM. Fonnigé, architecte, et J. Cmilan, sculpteur.
«Le projet se compose d'un vaste parvis, allant de l'avenue de Paris au monument, qui comprend la représentation idéale de la salle à ciel ouvert, au milieu de laquelle s'élèvera, sur un piédestal de granit , une colonne de marbre h base et chapiteau de brome surmonte d une figure swnboliqne également en bronze, re|H>s.-int sur un piédestal de granit. La colonne mesurerait 37 mètres de hauteur jusqu'à I» plinthe de la statue et celle-ci 7 mètres: ce qui donnerait 44 mètres au-dessus du dallage de la salle, ou ftb mètres au-dessus de la nie des Chantiers. Il y a lieu de tenir compte, en outre, de l'élévation du sol de la salle au-dessus de l'avenue de Paris. Celte différence de niveau s'ajouterait à la hauteur de l'édifice.
«r La salle entourée sur trois côtés d'un portique dorique en pierre dure comprendrait , de plus, trois degrés en marbre où seraient gravés, à leurs anciennes places, les noms des constituants. Les degrés seraient interrompus à gauche par une tribune également en marbre, qui marque la place du président, et en face à droite par la barre. L'entre-rolonnement laisserait une entrée au fond, vers la rue des Chantiers, et les autres travées seraient fermées à mi-hauteur par des tables de marbre ou de pierre très dure où seraient gravées plusieurs inscriptions. [Suivent d'autres détails sur le monument projeté, puis] : «On espère que ce monument, qui devra être l'un des plus beaux du siècle si le programme est fidèlement exécuté, sera achevé avant le 5 mai 1889, jour anniversaire de l'ouverture des fatals généraux. 1
M. Ed. Charton donne, dans une note jointe à cet article, quelques extraits des discours prononcés à l'occasion de la loi promulguée le 17 avril 1879. Henri Martin, rapporteur de lu commission d'initiative parlementaire, avait dit en particulier: *[ ne seule chose peut étonner, en ce qui concerne la proposition qui est soumise aujourd'hui au Sénat, c'est que la pensée en vienne si tard; on a peine à concevoir qu'un lieu si digne de mémoire ait été laissé dans un tel oubli depuis tant d'années. 11 est temps de réparer cette négligence nationale. •>
Aucune suite, comme l'on sait, ne fut donnée à ce projet de monument, bien que «le Sénat ait approuvé le 3o juillet 1 88 1 un projet de loi, présenté par le Ministre des beauxarts, demandant l'ouverture d'un premier crédit de 45o.ooo francs pour les travaux préliminaires du monument n. Le projet, d'ailleurs, tel que le présentait M. Éd. Charton. ne serait pas sans provoquer des objections, non sur l'ensemble, mais sur quelques détails.
L'idée, par exemple, de graver les noms des constituants sa leurs anciennes plaeesperrnet de croire que les auteurs du projet ni' connaissaient qu'imparfaitement les usages de nos premières assemblées parlementaires. Pourrait-on bien de même défendre le plan exposé «d'un vaste parvis allant de l'avenue de Paris au monument»: .\e devrait-on pas. au contraire, s'attacher à conserver le mieux possible ce qui reste des anciennes salles occupées par la noblesse et le clergé? Souhaitons seulement que la loi du 17 avril 1870., recevant enfin son exécution, ces questions de détails puissent être à bref délai disculées.
EXPLICATION DES M HEROS DE LA NAM II F EXTRAITE DU 'PLAN TERRIER DE 1705''.
(Arch. ML, 0' io;»o'.) [Voir p. io3, fy;. ifi. ]
1. Est l'hôpital de l'Hôlel-Dieu, en entrant à main droite par la rue Neuve Noire- Dame, ci pour mémoire".
"2. Est une échoppe adossée contre les murs dud. Hôtel-Dieu appartenant aud.
hôtel.
S. Est une autre érhoppe adossée contre le mur dud. Hôtel-Dieu appartenant ami.
holel.
i. Maison appartenant aud. hôtel.
5. Sont les murs dépendants de l'Hôtel- Dieu et tenant à la porte du Petit Pont dud. holel.
Ksi la porle d'entrée dud. Petit Pont.
6a Maison et boutique de l'autre eôlé de lad. porle appartenant aud. Hôtel-Dieu.
7. Maison et boutique dépendante de l'archevêché appartenant aud. archcréchd.
H. Maison ayant quatre boutiques, tenante à la porte de l'archevêché appartenant aud. archevêché.
Est la |iorte de l'archevêché.
V. Est l'église n)élro|»oiitaine de Noire- Dame, où contre l'une des tours du côté du Petit Ponl sont adossées deux échoppes appartenant à ladite église.
1 0. Est l'église paroissiale de Saint-Jeanle-Rond tenante a l'une des portes du cloître Notre-Dame et faisant partie de la rue Saint- Christophe.
( Vide la rue Saint-Christophe, art. io, qui est la même chose.)
1 1. Kst une échoppe vis-à-vis l'église de Sainl-Jean-le-Kond appartenant à (sic).
1 2. Est une autre échoppe vis-à-vis Ind. église appartenant à (*ic).
• Kst la fontaine v is-à-v îs Noire-Dame.
Est une échoppe aussi vis-à-vis lad. église Notre-Dame
14. Maison faisant le coin de ta rue Neuve-Nolre-Dame et dud. parvis appartenant à l'Hôpital des enfants trouvés, ci. . .
[mémoire.
( Vide la rue Neuve-Nolre-Dame, art. i 6, qui est la même chose.)
1 5. Maison à porte cochftre appartenant aud. Hôpital des enfants trouvés.
16. Est l'église paroissiale de Saint- Christophe faisant le roin dudit parvis et celui de ta nie Saint-Christophe, ci pour. mémoire.
( Vide la rue Sainl-Chrislophc qui est la même chose.)
' Deui adonnes qui suivent ce leste riaient destinées à recevoir la mention : la première, des ettit; la seconde, des rtniei, Ancun chiffre n'est in-
diqué pour les divers immeubles relates ici. Pour détails sur le plan terrier de 170*1, voir la noie placée ci-aprr» en léleilc \' Apprnilirt n* XIV, p. 3-jo.
It
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EXPLICATION DBS NUMEROS DE LA PLANCHE 38* DE L'ATLAS DE LA CENS1TE DE L'ARCHEVÊCHÉ.
(Voir p. io5,fiB.
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LA TOUR III BOIS KT 1.4 TOIH W COIS
f > car p. iVH, noir A.;
flans l'outrait! publié par M. II. Geratid ww le litre : /Vu mi Wtipyt le Bel (p. :t 5 1 ). un lit» propos de l'enceinte de Philippe- Aufiuste : "Sur le ipini ilu l.oinrc, à l'cndroil où dt'liourhe aujourd'hui le pont des Arts, liait la première porte de U Tille, la porte du Louvre , fliiiKjuée d'une grosse tnilr i|u'on nommait la limr du Boiiv. El plus loin : ail y avait deui Imirs. . l'une, si connue, depuis, sous le nom de toiirdeNeale, porta, des le moiuenl de si fondation, le nom de tour Philippe-Hamelin . . . ; celte tour correspondit à lu lotir dr lt<»t élevée du r<it<5 méridional de la porte du Louvre ... On avait tendu de grwses chaînes <pii joignaient, d'un coté, lu Umr ifW floua la tour Philippe-llameliii* (p. 356). Le» deuj far-simili «lu plan dit lie I» Tnmufrir indiquent des situations différentes, h'après la (Inmdt ;;MJi/icAe, la lm«r du Boit se trouvait à l'extrémité de la rue de l'Autriche, en face la Unir de Vsle: d'après la ropie cjeVutre par Gagnières en 160,0, elle toit située en lace du npré
M- Berty donne une définition tout à fait différente de celle de M. IL Géraud : « La tour du Rois, écrit-il, terminait sur la rivière l'enceinte de Charles V. comme la tour du Coin terminait relie de Philippe-Auguste ». {Op. cit., t. I, p. i 34.)
Le Plan rt*titué du vieux Louvre, par le même auteur, montre la tour du Coin à l'extrémité de l'enceinte de Philippe-Auguste, qui aboutissait à la Seine entre le vieux Louvre et la rue d'Autriche, tout près de l'hôtel du Petit-Bourbon {op. cit., t. I, p. i 29).
L'indication tour du Coin, au même lieu, se trouve encore duns : Lu environ* du Loutre ver* POrient, faprit un plan manuscrit de la leronde moitié du .tr? tihle, provenant de* archir,* de Saint-Germain TAuxerroi* {op. cit., t. I, p. i34). Voir encore : Vue du Louvre et de In porte de Nette au milieu du ir" nècle, d'âpre1* le retable du Palau de juttice {op. cit. ,1.1, p. «49). M. Berty écrit enfin : «La tour du Coin formait IV\iréniilé occidentale de la fortification de Philippe-Auguste, sur la rive droite, et quoi qu'on en ait dit, elle n'a jamais été confondue avec la tour du Bois. . . Suivant Sauvai, elle aurait été démolie eu 1 53 1 » (op. cit., t. I, p. 166).
«Les fondations de la tour du Coin, écrit M. Berty. ont été enlevées soit en 1719, Miil plutôt lorsque l'on construisit la culée du pont des Arts; sur son emplacement il n'a été trouvé que des remblais, bien qu'on soit descendu à plus de <> mètres de profondeur. Celle déconvenue a empêché de rechercher, un peu plus au Nord, les débris de l'ancienne |njrt« dite du IjouiTt qui aliénait à la tour du Coin et dont il ne doit subsister que peu de chose depuis la construction de l'égoul collecteur de 1 SC 1 . v {Op. cit., t. II, p. 1 33.)
Les plans archéologiques publiés par M. Berty ne laissent aucun doute sur la place respective, d'après cet auteur, de la tour du Coin et de la tour du Boit. 11 y a lieu de croire que H. Géraud s'était lié, sans contrôle, à la note suivante, que l'on relève dans le Dictionnaire hùtorique de la ville de Pari*, de Hurtaut et Magny : * La tour du Bois est quelquefois nommée le château du Bois, et fut bâtie en i38a par ordre de Charles VI. Elle était vis-Ami de la tour de Netle, enlre la rivière et la basse cour du Louvre. Elle était environnée de fossés pleins de poissons. On en leva les bondes le 3 de février de l'an 1 lt 1 5 , afin de donner de l'air au poisson qui était enseveli sous la glace. . . Les registres de la ville disent que le même prince qui avait fuit construire celle tour, ordonna dans la nuit au prévôt des marchands de la détruire, ce qui fut fait* (op. cit., I. III, p. 43-j).
Nous n'avons pas à trancher le différend, mais, comme nous avons du citer, à plusieurs reprises, la tour du Bois, il importait, du moins, de faire les réserves nécessaires.
LA HWÎ SAI>T-llO>OHli. DA>S LA l'AIVTIK VOISl>K I)U MAVÈUK. II'IPIIKS LE GRAND TEBRIKK DR 170V (K«pliorti<jn <le 1* Hf. «9, p. 1.S7.)
( Le registre d'où cette planche est tirée est conservé aux Archives nationales sous la cote Q\ 1099'. Il fait partie d'un ensemble de documents souvent désigné sous le nom de 'Grand terrier de 1705», coté, pour les originaux ou minutes : Ql 1099" n. et pour les copies qui sont accompagnées de plans en couleurs : 01*iO99,''J el 01 * 1 099l">k>t''1, 01* i099M»,s,l,,,>. Son titre exact est : Papier lerrier du roi de la ville el faubourgs de Paris». Dans les * Observations sur le lerrier en général» qui se trouvent au registre colé
0'* • o<j<>'. on lil, après une histoire sommaire des premiers terriers de Paris : -Par arrêt du Coi«. il du -jH décembre i6tif>, le roi ordonna que, pur les officier* de la Chambre du Trésor établie au Palais à Pari», il nerait fait un nouveau papier terrier de la ville faubourgs, prévoie- et vicomte1 de Paris, ancien ressort et enclaves d'icelles. . . En exécution de cet arrêt, quelques censitaires de Sa Majesté ont passé des déclaration* dont partie a élé reçue en la Chambre et l'autre n'a point élé reçue, et cet ouvrage a été discontinué :'i l'occasion des guerre». \j» paix ayant été rétablie par le Irait»' de Ris» it . le roi ordonna, par arrêt du Conseil du ih décembre 1700, que, par les trésorier» de Franc* de Paris. À qui la juridiction de la Chambre du Trésor arait Ht réunie par l'Ali t du moi» de mars i6<j3. sous le titre de Chambre du Domaine, il serait procédé, en ladite Chambre, a lu continuation et confection dudil papier terrier, i la requête du procureur de Sa Majesté en ladite Chambre, conjointement avec lea contrôleurs «lu domaine, poursuite et diligence;, de François Rlondeau. I<es cautions dudit Blondeau ont, en exécution dudit arrêt, dressé d»s états qui contiennent lea maisons de toutes le* rues de la ville et faubourgs de l'aria, et les noms de tous les propriétaire». Toutes les maisons de ce» rues ont été cotées et numérotées iwr première et dernière, afin de les distinguer «l y mettre un ordre. Ils ont pareillement fait lever des plans modernes de chaque quartier de Paris, qui contiennent toute» les rues qui sont dans lesdits quartiers, et toutes les maisons qui composent lesdites rues, lesquelles sont pareillement distinguées par des chiffres et numéros qui ont relation aux chiffres et numéros délits étals, et, & l'égard de la eensive et directe dont lesdites maisons relèvent, elle y e»l marquée par des différentes couleurs. . . Pour mettre cet ouvrage dans sa plus grande perfection, ils ont encore fait lever des plan» particuliers de chaque rue qui sont proprement des «traits des grands plans, dans les cartouches desquels est expliqué ce qu'il y a dans cbuque rue de plus considérable.»
Les plans, pareils à celui que nous reproduisons, conservés dans les seize registres cotés Q1 looy''", sont au nombre de cinq cents environ"'; ce sont des pièce» d'une importance eapitale pour l'histoire de Paris, et comme il n'en existe pas. à notre connaissance, de doubles authentiques, leur perle serait irréparable. On doit dune souhaiter qu'ils soient mis le plus lot possible, par la reproduction, a l'abri de la destruction.
Le telle qui accompagne ces plans est établi sur cpiatro colonnes; nous jugeons inutile d'adopter cette forme do lableaui; les indications suivantes suffiront : la première colonne à gauche donne l'indication delà eensive; on notera seulement que les 11* iXo-.«i-, côté gauche de la rue Saint-Honoré en allant aux Halles, étaient, dans la rensive do l'Archevêché; les n" aOK— rùté opposé, dans la eensive du roi. Les numéro» intermédiaires se rapportent à un autre quartier. La seconde colonne contient le texte que nous donnons ci-après. Les troisième et quatrième colonnes étaient destinées à recevoir l'indication, en chiffres, 1" des cens, j" des rentes. Aucune rente n'est mentionnée dans la partie qui nous occii|M-; quant au cens, nous en ferons mention aux articles qui s'y rapportent. J
180. Maison et deux boutiques faisant l'autre coin de ladite rue Saiiil-floch, appartenant au sieur Dyampelle, y demeurant , laquelle a sa principale entrée par ladite rueSuint-Rnrb. n' 33, qui est la mémo chose.
181. Maison à porte coebère appartenant aux héritiers de In dame de Riant.
■ ' Ainsi réparti* : 176 plans dans les vuluinet enté» ()' 1099"*: i p>r:ir de Q' 10991". le Irovnil ■•si inachevé el t»i pbn. «ml oii|KirfVit<: le reg^tre
MOT. dm l:i-lriri>. ■- i.
(}l logo/'cualient deux îles grund* pia*» cités don* f>ilr.iit ci-dessus; le» registre.» 0' 1099"' ' »• c mlirou»ot que du texte, *»n* un «eut plan.
Maison et boutique appartenant au sieur Cbambord
183. M oison et boutique appartenant à M. de Leasevillc, à l'enseigne dp Vlmagr SgiM- Séhtutien.
184. Maison et deux boutiques faisant le roin de In nie de la Sourdière. appartenant au sieur Mancbin. Vide la rue de la Sourdière qui est lo mime rhose.
[Dans un cartouche :] Coins de la rue de In Sounlière.
185. Maison et boutique faisant l'autre coin de la rue de la Sourdière, appartenant au sieur Petit. Vltlt la rue de la Sourdière, n" 3g, qui est la même chose.
1 86. Maison el boutique appartenant au sieur Neveux.
187. Maison el boutique appartenant au sieur Collin, tailleur.
188. Maison à porte enchère et boutique appartenant au sieur Rouillé, officier du roi, y demeurant, laquelle doit sortie à la maison de la dame «le Lamer, ci-après, el à la maison de la dame Dornois.
189. Maison sur le derrière, n'ayant entrée que par la porte cochère ci-dessus, appartenant à ladite dame de Lamer. laquelle a aussi entrée par la rue de lu Sourdière. n' 3'i.
190. Maison sur le derrière, ayant sa principale entrée par la rue de la Sourdière, nu n" 33 , appartenant à la daine Dornois.
11)1. Maison et boutique appartenant au sieur de la Ferlie, marchand, y demeurant, à l'enseigne du Roi David.
1 92. Maison appartenant au sieur Danton, boulanger, y demeurant, à l'enseigne de Sam t-Hotu>rf.
193. Maison à porte cochère et une boutique appartenant au sieur Gaillardon, laquelle doit passage à la maison du sieur de Serre, ci-nprès, et à la maison du sieur Edouard, au n* ic)5.
194. Maison sur le derrière, n'ayant entrée que par la maison du sieur Gaillardon, appartenant au sieur de Serre, y demeurant.
195. Maison sur le derrière, laquelle n'a entrée que par la maison du sieur Gaillardon , appartenant au sieur Edouard.
196. Maison el boutique appartenant au sieur de Lamotte, serrurier, y demeurant.
1 97. Maison et deux boutiques appartenant à la veuve Jabert.
1 98. Maison à porte cochère et boutique appartenant aux religieux Jacobins.
199. Maison et boutique tenant à la porte des Jacobins, appartenant uuxdils Jacobins.
200. Est la grande porte du couvent des religieux Jacobins, lesquels ont aussi entrée par la rue Sainte-Hyacinthe, dite des Jacobins, n" i>, et rue de la Corderie. n" i n,.
201. Maison et boutique tenant à la grande porte dudit couvent, appartenant auxdits religieux Jacobins.
202. Maison et boutique appartenant auxdits religieux Jacobins.
203. Maison à porte cochère appartenant .un dits religieux Jacobins.
204. Maison à porte cochère appelée l'hôtel de .N «ailles 1 .appartenant à M. le maréchal de Vailles, y demeurant.
Maison à porta eoebere appartenant au sionr Uorbciuont
206. Maison à |*>rle eoebere, jardin et deu\ boutique* appartenant au sieur Le Roy. laquelle maison et jardin Retendent jusf[u'a la rue de la Corderie*. régnant tout le long du couvent des religieux Jacobins cl numérotée par ladite rue de la Corderie. n* 1 8.
207. Maison à deux portes enchères appartenant uu sieur Preuilly, laquelle s'étend jusqu'à la rue de la Corderie où elle a une sortie au 11* 1 7.
208. Maison à porte cochère appartenant au sieur de la llaume.
Place u biitir appartenant â («H
217. Maison ù porte cochère faisant le coin de la p|»ct Louis-le-tirand, h| * ! »"')• VMr la place de Louis-le-Graud, u° 1. qui est la méinc chose.
268. Maison a porte cochère appartenant aux religieux Saint-Bernard, ilits d.is Feuillant*. II. P. dom Charles de Saint-Augustin , prêtre religieux et syndic du monastère royal de Sainl-llernard, ordre de Ctleaux. congrégation de» Feuillant*. Uni en son nom que comme fondé de pouvoir des RR. PP. prieur el religieux dudit m déclaration tant pour cet article que pour les autres ci après, jusques et y comprit la numérotée y 77. dorant Moufle et son confrère, notaire*, le 8 juin 1701. reçue A la Chambre du domaine le ih juillet, audit an, chargée vers Sa Majesté, conjointement avec les maisons ci-après, de 1 u sols 10 deniers P. de cens par an. payable au jour de Sainl- HMny.ri o"io'io'.
.Vota que les neuf maisons ci-après n'en composent que sept.
269. Est la porte cochère pour entrer dans la cour desdils religieux Feuillants.
270. Maison ,1 porte cochère appartenant amdil* religieux Feuillants.
Maison appartenant auvdila religieux Feuillants
272. Maison à porte cochère appartenant auxdits religieux Feuillants.
;' "UcW Rauché Je la rue était cnti-TOiient Jean Marot et par Laesuiw . dît <m — >m 1 67 a.
occupé par les troi, couvents de rAssooipton. des Lorsqu'il nworut, en 1697, ItMel |»s^ au tma»
Capucins , do r'cuilUats et par les naimn» appar- cicr Rertiu ; puis, m 1 7 1 1 . au martelial de Ni»H
tenant « cw derniers: cependant on y construisit les . . C'est sur IVmpl.cmuiit de cet hôtel quVal
alors Ihotal du romeiUer d'Étal Pus«rt. an* un été «mrto . dr , 83o a . M j . la rue .r Alger H la
portai] ieaiqiie et en Ira. jardin qui fiit ensuite continuation de ia rue du Muni Thabor. « ( .Unum
soi Noaille».. (UpUttin Kra»r» rt k plan étU SocM «V «ùioirr d, Paru, I. XV. p 10Î.) VrmUme, par M. »■ Doihliiu.) l/saleur sjoate ê Actuetlcairat , rue tiomlimi-l . Jacques Gom-
Pussoet relte nul* : -Cet onrl* (mit puitsaut de bnust est faïueur du plan dr Paris de in.îi «on. rot
CoUiert. . . dut faire ronslruinr r.1 hatri — par air.
en son nom que pas».', la maison
273. Maison » porte cochère appartenant auxdits religieux Feuilhnils. '11 1\. Maison à porte cochère appartenant auxdits religieux Feuillants. '275. Maison à porte cochère appartenant auxdits religieux Feuillants.
Maison appartenant auxdits religieux Fouillants
277. Maison à porte cochère appartenant auxdits religieux Feuillants, a pour enseigne la Croix de Ijomi'me. Dom Charles de Saint-Augustin, prêtre religieux dudit couvent de Saint-Rernard. dit des Feuillants, tant pour lui que pour tons les autres religieux dudit monastère, en n passé déclaration devant Moufle et son collègue, notaires, le 8 juin 1701. reçue à In Chambre du domaine le 1 5 juillet audit an, chargée vers Sa Majesté par ladite réception de 1 a vols 6 deniers par an, payables nu jour de Saint- Rem y oH 1 a' ti'.
278. Maison à porte cochère appartenant à M. Berlin. M' Pierre- Vincent Berlin, conseil ler-secrétaire du roi. receveur des parties cen&uelles, en a passé déclaration devant Lavalelte et son confrère, notaires, le 3 mars 170.3 o*a"fiJ.
279. Maison à porte cochère, appelée l'hôtel de Pussorti", appartenant audit sieur Berlin [suit le détail des déclarations] o" a* 6*.
•280. Maison à porte cochère appartenant a M. d'Armenonville, direrteur général des linances, y demeurant1".
281. Maison à porte cochère appartenant à M' Laigue; dame Marguerite de Laigue. venue de me&sirc Charles-Olhvier de l^iuville, chevalier, marquis dudit lieu, cornette des rhevau-légers de la garde du roi, en a passé la déclaration devant Moufle et son confrère, notaires, le tH juillet 1701. Chargée vers Sa Majesté d'un denier obole tournois de
cens oH8'i4ob«|e.
282. Maison à porte cochère appartenant à M. de Belloy, y demeurant. Messin; Louis de llelloy, chevalier, seigneur de la maison, en a passé déclaration devant Baudry et son confrère, notaires, le 6 mai 1688. Chargée vers Sa Majesté d'un denier parisis de cens par an, valant un denier pite oH o* iJ pite.
283. Maison à porte cochère appartenant audit sieur de Belloy [même déclaration) ono" iJpile.
'284. Maison à porte cochère appartenant audit sieur de Belloy [iti^uic déclaration ] ow o* l'pile.
285. Maison à porte cochère et boutique appartenant h M. de Valenlioay, y demeurant. Messire Louis Rernin, chevalier, marquis d'Ussé, seigneur de Valenlinay •■*), conseiller du roi en ses conseils et contrôleur de sa maison, en a passé déclaration devant Moufle et son confrère, notaires, le i"aoùl 170a; chargé* vers Sa Majesté de 3 sols 1 deniers de cens par an , payable au jour de Saint-Remy nrt 3* V.
'' Voir la noie précédente.
»L hôtel roiitijru [ relui du conseiller d'IClal Pussort, vuir In note ci drwt» j eut |>lu» lard pour lud.il.int l'intendant «tes finances Fleuriau d' Armenom illc, et c'est là 4"e «levait mourir ea 1770 le président Henaull.- ( M. tu lU»*uu.w, article cité. |». m 3.)
"■ r\.,n de U élail l'impasse >■■■ rue Saint-
Vincent, que Vanban hal.ilait dés itigi, où il mourut ( DUùwwiire critique , par J m. , p. 1497); niaU l'illustre ingénieur n'y est indiqué ui comme propriétaire ni comme locataire par le Terrier royal de 1 7<«.Ti. (In dit <pic se.» lirrîliers itrlueis oui retrouvé dernièrement, dan* ipidqiic maison de l'ancienne me Sninl-V'incenl 1 nie du Dauphin, * |K»rlir de 17V1 \. une pwtie de sa eon-espoodance.
NOTES ET Al'PENDKXS.
286. Maison a porte cochèrc et boutique appartenant audit sieur de Valeiilinay [déclaration de la même date]; chargée vers Sa Majesté de i j sok G denier» de cens |M'r »" o" i a" 61.
'287. Maison et boutique appartenant au siour de Valentinay [mène déclaration], chargée vers Sa Majesté, avec Ira trois maison» ci-»prcs, d'un denier obole de cens par an. payalde au jour de Sainl-ltemy o" o" iJ obole.
Nota que «elle maison et les trois suivantes n'en composaient anciennement qu'une seule et même, à présent divise* en quatre, dont la déclaration est rapportée au n* ;*â cidevant.
288. Maison et boutique appartenant audit sieur de Valentinay. [Nota que le cens de cette maison est rapports au n* -187 ci-devant.)
•289. Maison et deux boutiques ap|Kartenant audit sieur de Valentinay. [Même noln.\
■21>0. Maison à porte corberc appartenant audit sieur de Valentinay. (Même nota.]
'2'J\. Maison à porte coebère appartenant à M. de Kaverolles. y demeurant. Guillaume de Kaverolles, capitaine de dragons au régiment dr Bretcud. en a passé déclaration devunt Tbouinet son confrère, notaires, le i i avril 1701; charge ver» Sa Majesté, conjointement avec la maison ci-après, de s sols 6 deniers tournois de cens par an 0" ï'6J.
292. Maison à |w>rte enchère appartenant audit sieur de Kaverolles. [Même déclaration.
21' .5. Maison a porte corbere appartenant à la demoiselle Lescol. Marie l,esri>t, fille majeur»1, eu a passé déclaration devant [<e Mojne elson confrère, notaires, le 17 mars 1G88: chargée vers Sa Majesté d'un sol paris» de cens par an, vaknl i5 deniers, payable au jour île Sainl-hVmy o" 1 ' 3d.
2114. Maison à porte coebère et une boutique appartenant à la dame veuve \jb .Moslre, « l'enseigne de \'f:pf* royale. Dame Krancoise Langlois, veuve du sieur Widré Le Nostre. chevalier île l'ordre de Saint-Michel et contrôleur général ancien des bâtiments de Sa Majesté, en n |«ssé déclaration devant Thouin et son confrère, notaires, par actes des 7 avril et 11 juin 1 70 1 : chargée vers Sa Majesté de 1 j sois G deniers de cens |«r an . o" 1 »' 6'1.
•2'.».'). Maison appartenant au sieur Bulel, marchand épicier, y demeurant, à l'enseigne ■le la Truir qui JSlr. Ledit sieur Kutel en a passé déclaration devant l^valctte et son confrère, nolain's, par actes des ai mars, 1" août et 3 novembre 1701; chargée vers Sa Majesté de * sols G deniers de cens par an o*1 a' (>'.
•2'JG. Maison faisant le coin de la rue Saint-Vincent -'I. appartenant audit sieur Itclloy. Messire l-«uis du Bellov. chevalier, seigneur de la maison, en a passé déclaration devant Baudry cl son confrère, notaires, le fi mai ifiHS; chargée vers Sa Majesté de 11 deniers de cens par an o" 1'.
Le jiéi-eoV son geMire. L. Iternin de telenuoav. m,r.p.i. .It.se, r,*WI«.r général .le la maison du rvi. avait .lai>< le nminag* ioimwtinl, «or le calé giinrl»1 ilr- U nieSmnl ll.iw.rr , (iliL-irsirn mMsoos. iloal il vihlit nneea 170* n M. Konlauicii . île qui die |n«sa a la d.irbess* d'Aumocl. pain au U.wrver ii, VkM .le la Wbrre. i rinleudi.nl
de. Iruances J. de bouitouftw. etc. Arcfc nal. <}', ..4o.)- (M- •« BooiaLS, UpIvrinY*totrw cl I* flatt rW.W. - Pari». 1889. iu-8\ ... io3.) L* chaîna dUfcsé . pré* dr Mimai , a élé htti par Yaulian.
« Voir, «or la n* Saint Vinrent. I. i,o4e préré- .Unle,
\OTES ET APPENDICES.
LES PIUNCIPVUX ÉTABLISSEMENTS VOISINS DE LA SALLE DU MANÈGE ET LU .NUMÉROTAGE DE LA BLE SAIUT-HONOHÉ RJS 1789. (Voir p. 1»»N «I «à-:,
Le couvenl des Capucins porluil, en 1 789, me Saint-Honoré, le n" 'ia6; le passage conduisant au Manège, le n* 609; le couvent des Feuillants, le n' 43o. Le numérotage des maisons de la rue Saint-Honoré partait, à celte époque, do la rue de la Ferronnerie, où la maison du coin le plus rapproché de Sainl-Eustache portait le n" 1 ; il suivait le côté droit en quittant les Halles pour arriver avec le n" 3o,4 au coin de la royale dite aussi rue Louis \V; reprenant avec le n* 39 5 le coin opposé, pour se terminer à cette même rue de la Ferronnerie où le buste de Henri IV était voisin de la maison portant le n°7ag. Ces détails résultent des renseignements donnés par l'Etat atttul Je Parti !,\
Voici, d'après ce même ouvrage, les numéros correspondant aux principaux établissements et à la demeure de quelques particuliers, qui permettront de fixer les détails ridessus :
N" 182. U Palais-Royal;
V 280. Passage de la rue Saiol-Roeh à la rue d'Arg>>titeuil; N" 2M 1 . Église Saint-Roch;
N" 308. Couvent dus Jacobins réformés;
N° 329. M. Savalelte de Lange, garde du Trésor royal*;
N" 354. Les Dames de la Conception;
N" 374. Place de l'ancienne porte Saint-Honoré. La porto Saint-llonoré était près du terrain qu'occupait anciennement l'hospice dus Quinw-Vingts, et sur celui qu'occupent aujourd'hui les boucheries;
N" 413. Les Dames de l'Assomption;
N' 4 1 4. Rolte aux lettres de la grande Poste;
N" 424. Corps de garde de la garde à cheval de Paris;
V 426. Les RR. PP. Capucins;
N" 429. Fontaine d'eau de Seine, érigée en 1718. Passage pour aller aux Tuileries, ouvert pendant la minorité de Louis XV, pour venir à l'ollice aux Feuillants. La grotte en coquillages y a été construite en 16a 1, aux dépens de Gaston d'Orléans, frire de Louis XIV;
V 430. Les religieux Feuillants;
N" 488. Grandes écuries du roi avec passais aux Tuileries, dont on doit faire un marché ;
i; État actuel dt Parti on h prwmriat à Pnrù. même que M. Savak-lle di! Lange demeurait rue — Pïris. 1788. in-i'i. Bibt. nul., Lk:/Go3B. Saint-Honnré , 3s<). — Paris, 1789, ion. Bibl.
VAImmack de Pari» pour 1789 indique «le nal., Lc1'^».
XOTES ET APPENDICES. 3Î7 N" 5 34. Passage à lu petite rue Suint-Louis; N" 604. L'église de» RR. PP. de rOratoire; V6I0. H.Held^ Américains; X'' (143. La eroii de Tralioir; .N- 7l>¥. Buste de Henri IV.
LA CKKKllO.ME DE \«TRE-|l«B DU U HKÏBJBR «7!». l'OUK LA PKBHTATtO* lit SBRWEMT CIVIQUE " .
( Voir iiR. Si, p. 17.I.)
* Hier, entre neuf et dii heures du mutin, no» honorables députés, entourés de là garde nationale, ayant a leur téle M. de La Fayette, général de la milice parisienne, et environné» d'un peuple immense, «ont majestueusement sortis de la salle d'assemblée, en dirigeant leur marche par la rue de l'Échelle, la rue Saint-Hnnoré. la rue du Roule et le Ponl Neuf. Jamais la Seine n'a offert un plus beau spectacle: ils étaient h peine en face de lu Samaritaine que la troupe nationale, rangée sur deui lignes purallèlcs, a offert i la capitale un coup d'a>tl magnifique: un peuple innombrable garnissait les quais et semblait presque venir concentrer nos illustres députés dans ce lieu, pour y jouir du plaisir de voir ce* hommes sacrés, i[ui tienneDt dans leurs iiwins les intérêt» de la France et. par imitation, ceiu de l'Europe entière.
».\os députés ont continué leur roule après avoir mis près d'une demi-heure a traverser h- Poot Neuf, qui était garni jusque sur le faite des boutique*: ils ont pris par le quai des Orfèvres, la rue Saint-Louis, ont traversé le Marché Neuf, la rue du Marché Palu, la rue Neuve-Notre-Dame'*, et se sont enfin rendus sur le parvi* do In Métropole, où la garde nationale, formant un double cercle, ouvert sur deui ai», a offert un eonp d'wi) aussi imposant que nouveau; la le canon, les cloches et les acclamations publiques se disputaient à l'covi la gloire de célébrer uu si beau jour.
rCest au milieu de cette scène attendrissante que les représentants de la nation se sonl majestueusement avancés «u» pieds des autels, où la municipalité les attendait; la . M. Bailly. maire de la capitale, les a introduits dans la place qui leur était destinée: ils se sonl placés à gauche et à droite, priV* du choeur, La troupe nationale, ornée de leurs drapeaux rangés sur deui lignes, remplissait la grande nef.
«Quand ce superbe cortège a été placé, la municipalité s'est mise à la gauche de l'Assemblée. Alors on a commencé une messe où les meilleurs musiciens «le la capitale ont développé tous leors talents, tant pour la musique vocale qu'instrumentale.
«A cette harmonie a succédé un calme parfait ; un autel qu'on avait élevé à porté* de Auditeurs a reçu l'orateur qui devait célébrer ce grand jour. C'eat dans le silence le plus eviicl que le Démoslbène français n déployé son éloquence. M. l'abbé Mulot, prêtre et chanoine de l'ordre de Saint-Victor, a merveilleusement développé les avantage» de la Consli-
" L'extrait qui suit est tiré de : Détail il la AMnIr f*r .«. JtfnW, frrnint ir h <Mmnt. —
cr^m*»r fùn à V^A». a Vmoùm i* *■ Signé Ukowmm. - S.U.J., i»*. BiU. iwrL .
irt FnfoU /»» fjfirmr In lun if U Ll. »/B*A t. G,»M«ùo«, rt rrln-il i« éimm pnmmct » U «t- ' Voir, pour le détail de cm luw.fig. \S. |t 4;.
lulion française*0. . . [Suit une lotifpue analyse de ce discours.] Alors, dans l'enthousiasme et dans la force du plus ardent patriotisme, il a adressé, au nom du peuple, le serment à la nation, au roi et à la loi; à peine n-l-il levé les mains que ce mouvement »Vsl propagé «née la rapidité de l'éclair; on .1 vu brandir «le toutes part» les mains armé»* ou non armées, et les drapeaux, saisis de ce mouvement, ont annoncé de loin au peuple du parvis •|ue le sceau de la Constitution s'offrait à l'Klernel.
* Ensuite on a entonné le Te Ikum. La musique militaire, relie de l'Opéra et de plusieurs autres Speclarles ont tout à coup rempli la vniitc.
La cérémonie a été terminée par les plos vifs applaudissements. -
IUPPORT fit COMITÉ D'EMPLACEMENT 1 Sllll LA IlESTIN ATU» UliS ÉDIFICES PlULICS DE PAKIS .
(Voir p. «Si et sKsi
Le il! juin dernier", l'Assemblée a rendu le décret suivant : - L'Assemblée imlionale décrète qu'il lui sera remis, sous huitaine, un état de tous les bâtiments employés ri-devant, dans la capitale, pur les anciennes administrations, ou destinés au logement des aijenls du pouvoir exécutif, et que son Comité d'emplacement lui fera le rapport de la destination ae-
;l Cf. Divours $ur le si mml cirique pnmanei l' dimmuke 1 i firrier 1 790 . daiu l'ègliie Notre-Dame, en frhenee de V Auemblèe nationale, de celle Je la Commune H dr la Garde nationale paruienne , fwtr .V. Mulot, chanoine régulier de Saint-Victor . . . S. I. , 1790, in-8\ Hihl. oat., Lb'THU.S.
,J -Comité d'einpIacemenL (I n'est pa* fait meulion .le ce Comité dans la liste .If M. Randonin ( im- (iriinnir de Y Assemblée naltoitale 1, parce que son iiiKtitution est moderne. Après l'établissement des eorjw administratifs et des tribunaux, il fallait leur désigner un lieu pour leurs séances. Le Comité' d'emplacement a été ùislilué pour rendre compte à l'Assemblée de ces demande*. Le* questions les pins minérale* ayant été décidée* , l'Assemblée a jiensé que le détail regardait le pouvoi.- ciécutiC. que c'était a lui qu'on devait présenter les deavis «l'Assemblée. Il a été remis aux Archive» quelques cartons contenant des demandes d'emplacement» , l.-s unes Mir lesquelles il a déjà été statué . les autre» sur lesquelles il ne Ta pas encore été. Ces cartons sont rangés dans ceux du Comité des parce que c'était dans le local de ce que le Comité d'emplacement tenait ses ..- ( Notice générale et particulière de* travaux drt comité* de f twmMéc nationale couUitaante et état de cet travaux au 3» wptembre 1791, |wr M. Camus, archiviste de l'Assemble*
Notice jointe à un rapport du V erjmiatwl. Kild. liai., I>' "fi t , in-8*. ) D'après nu autre passage de cette notice . la lixle de M. Ilawiouin. dont il est question ici , est la Litle dt M \l. le* lté/entés i /' U- *embUe nationale et de W. le* tuppleani* . survie de celle de tenu let Ctan'les erre* par d'-eeeU de I' Utemblée natmnaJe cl d'une table alphahèùaue. Paru. Impr. nat.. 1791. in-11. Ilibl. nal.. l/ "/3o.
•' Imprime par ordre de l'Assemblé nationale. Paris, 1791 , in-8". Ilibl. »:iL, l,e" i-.4.ri,et Ueh uat. , AD, \vi, 69. Ce Rapport ne fui présenté' à la Cunatituaole que le 16 septembre 17.11. Il serait important à connaître en entier pour l'histoire de l'installation de* administrations publiques à Paris au début de la Révolution: nous n'eu pomme, donner que les parties essiiilirlles. [a* nom .le l'auleor de ce rapport n'est pas indiqué au procèsverbal de la Constituante. Le Moniteur nous apprend que c'est l'œuvre de Pruf'nou y IVrre-J.tsepb I . député du liers état des bailli».;»"-, .le Lorraine, dont les iléptitalion* furent rnluile» a Nancy.
" 1791- On lit au procès-verbal de la Con-lituante à cette date : "Ou a observé .pie l'état di** bâtiment* occupé» ri-drvaul dans la i-apilale par les anciennes administrations n'avait pas encore été mis sons les yeux de T Assemblée. On a fait la motion que c«l état lui fill présenté dans le plus mort sible.- Celte motion a élé adoptée en ces 1 : ISnit le décret le| qu'il est rapporté ici.)
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luelle de ces balimenls ou logements, pour, sur ce rapport, être, par l'Assemblée, statué ce qu'il appartiendra, soit pour en changer la destination, ou ordonner la vente de ceux qui seront inutiles."
Votre Comité se présente pour remplir le vomi de M décret ; il va vous offrir la liste des édifices employés par les anciennes administrations et qui doivent aujourd'hui servir nu logement soit des agents du pouvoir exécutif, soit des administrations ou régies nationales; il vous soumettra ensuite son avis sur la disposition à faire de ses différents édifices.
Il y a l'hôtel du ci-devant contrôle général, habité par le Ministre de l'intérieur i: :
Celui de la mairie"';
Celui de l'ancienne régie, rue de Clioiseul'51 :
( ■•lin de Crisnois [tic, Crisenoy] qui est une dépendance de l'hôtel des Kermès 1 : L'ancien hôtel des Fermes et le petit hôtel Séguier. rue du Boulot !sl;
11 Ancien hôtel de Ponleharlrain . rue de» Pi-lil»- Champs. u" 60, De» plan» de cet hôtel conservé dans U Topographie de la France (**, s36) indiquent le n* àu; le Géographe parisien de 1760 >ndique rue des Petits-Champ*, n* 36 . entre la me (liiiilon et la rue Sainte-Anne-. — - Bâti sur les dessins de Le Vau, pour Hugues de Lionne, secrétaire d État, lit-on dant llurtaut et Magiiy, il a pris le nom de Poutchartraiu , «le Louis Phélippeanx de Pontchartrain, chancelier de France, qui l'acheta en 1703. Le roi eo a fait l'acquisition et l'avait d'abord destiné pour loger le» ambassadeurs ejilraonlinaires, ensuite Sa Majesté Ta accordé au ministre qui préside à la finance. M. de i'Averdi est le premier qui l'ait habité en qualité de contrôleur général." (Op. fit.. I. III. p. j64.)
1 Eu 1791. l'kitel de la Mairie était l'ancien hôtel des lieutenants généraux de police, rue Nenve-des-Capucine*. \ VAImanach royn/dc 179». l'adresse de -M. Pélinn, maire, est hôtel de la Mairie, rue Neuve-des-Capurines». (P. 517.)
La mairie fut transférée, eu mai 179* , a l'hôtel de fa Prêxidente, (Voir d-apre». p. 333, note 8.) La plan de VhStel de la Mairie te trouve au plan de Yerniquet, sou» le nom d'hole! de la Police, à miebenùn 1 droite en allant de la place \ endônve nu boulevard. — >RueNeuve-de*-C»pucincs,n* 10, est l'hôtel des anciens lieutenants généraux de police. L'ancien hôtel de la police et de la mairie est aujourd'hui occupé par les archives du Ministère des affaires étrangères et habité par M. Mignet, directeur de ces archive».* (Gisailt d» Sii*T-F«aciu . Ia* quarante-huit quartier» de Paris, 18Ô0, in- la.)
m On voit dan» VAlmanach royal de 179a que •l'hôtel de l'Administration «le la régie nationale de l'enregistrement, timbre, hypothèques et des domaines nationaux » se trouve rue de Chuiseul. L'Almanach national de l'an vu porte pour la même régie : »rue de Clioisrul, n' 18».
Hôtel désigné dans les différentes pièce» «pii le citent à cette époque «ou» le nom d'hôtel tir Gritrmois, a lit. au uincu. — u
l'ritennù, Critmoy, etc. Il était situé rue Coquilliére. ancien numéro 39. [CL Almanaeh de l'an 111 : il était alors le siège de la quatrième municipalité. ) tiigault de Crisenny, maître des requêtes depuis 1786. demeurait «rue de Richelieu, près celle Feydeau-. | Almauaeh rouai de 1789, p. a54).
11 Voici la notice consarrée par Hurlant et.Magny i -l'hôtel de» Fermr» du roi. rue «le Grenelle* : "Un lit, dans Sauvai. qu'Isabelle Gaillard, épouse du président Baille! , vendit deux maison» rue de Grenelle actuellement nie Je«n-J«c<pie»-Rousseau, entre les rues Saint-Honoré cl Coquillière ] , a dame Françoise d'Orléans . veuve de Louis rie Bourbon, premier prince de Condé; cette vente fut faite eu 1S73. Son Gis, Charles de Soistons, vendit cet hôtel en tCoô a Henri de Bourbon, dernier duc de Montpensier. Henriette de Joyeuse, sa veuve, s'étant remariée au duc de Guise, le revendit en 1619 a Roger (le Saint- Larri. duc de Bellegarde, grand écnycr de France. Celui-ci l'agrandit par quelques acquisitions qu'il lit rue du Bouloi et s'en défit le «krnier février it>34. en faveur du clianrelier Séguier.
-Sous ce nouveau protecteur éclaire île» sciences , «les arts et des talent*, cet hôtel devint le temple de» Muse*, l'asile des savants et le berceau de l'Académie française. Cette compagnie, qui l'avait choisi pour son chef âpres La mort du cardinal de Rirlielieu. continua de tenir *e» séance» dans cet hôtel jusqu'en 1673-, alors Sa Majesté accorda une salle an Vieux-Louvre. C'est dans cet hôtel que le chancelier Séguier a en plus d'une foi» l'honneur de recevoir Louis XI V et la famille royale et qu'en i65ti la reine Christine de Suide honora l'Académie de sa présence. Enfin le» fermier» généraux eu tirent l'acquisition a la lin du «iérle pa»sé. r y tenir leurs assemblées et placer leur» buree ont établi ceux de la Douane sur l'empl»janlin et ils y avaient joint une grande vis . qui a servi pour l'entrepôt el ie transféré «lepui» a l'hôtel de Lo-
L'hôtel di» Mi»»m<-&. rue Sainte-Avoye'1; Celui di" Longucvillc . place du Carrousel'11: Celui de la ci-devant Intendance 11 ; L'liôU-1 de Serilly, vieille rue du Teniple1*1;
L'Hôtel rie Ville, la Douane 5 , les Creniers n sel et enfin le Palais de Justice.
Il ne parle pas des édifice occupés par lu rejjie de* Postes *>, celle de» Poudres et Sal-
» 1-nc.MV dan» I» rue <lo llotiloi une autre entrée, qui est celle de la Douane. Le dur de Beflcgarde le (il rebâtir rt employa du Cerceau, un des plu» fameui arrliilectiw de son temps. Le corps de logi» et le* deux ailes sont en brique, liée» avec des chaînes de (lierre*, comme la place Royale, la ploee Dauphineet le» autres édilices royaux d« ce tempsla. L escalier fui inventé et conduit par Toussaint Vcrgier. » (Op. (il., t. III, p. sfto.) On trouvera dans Topo/{rtipttie de la Fnmct «Estampes, Bild. nnt., v, a3oi. dis détails sur -l'hôtel du chancelier Seguier. nie de Grenelle- Saint -Honoré, n" 55- ; voir aussi les ancien» plana de Paris, et en particulier celui de Deliarme, 17O3.
1,1 Nou* aton» déjà donné 1 p. 10s, note 11 quelques détail» Mir cet hôtel. D'après lliirtaut et Magny, c'était autrefois l'hôtel de Montmorency : -Le roi Henri II y a demeuré quelquefois. MM. de Mesme* en firent l'acquisition. 1* premier président de ce nom y avait fait faire de grandes réparations sur les dessins de Baullet et de Bosfrand. Jean Lu» y établit d'abord les bureaux de la banque générale. Madame la duchesse douairière de La Trémouille l'occupe depuis longtemps. * (Op. cit.. t. III, p. s<>3.) Des plan* de l'hôtel de Mesmes, rue de Braque et ruede Sainlr-Av..ye.selrouvenl dans la Topofpvpkit de h France. V. 1 ri5 et 1^7. D'après [AtmaJinch de l'an 1 11 (p. !1<j.ï 1 . la 'maison de Mesmc, rue A voie . n" 10,,» était occupée alors par -Uerjjerot. directeur de la liquidation de la detle des émigré»'
111 Le plan decet hôtel est très nettement indiqué au plan de Verniquet. L'hôtel de Longueville «e trouvait, d'après Hurlant et Magny. -dam la nie Sailli-Thomas et par la place Au Carrousel-. -C'était autrefois, continuent ces mêmes auteurs , l'hôtel de la V ieuville, puis l'hôtel de Luyne* et de Chevrense: il fut alors un des rendes-» ira» des chefs de la Fronde. La duchesse de Chevrense le vendit au dur d'Epernon, qui lui donna son nom, et enfin au duc de Loogueville, dont il prit le nom et le retient enri.re. Il a été occupé successivement par les cardinaux de Janson et de Polign.tr. Il fui hali sur les dessins 'le Metexeau . et quoiqu'il eut beaucoup d'apparence, il a cependant bien des défaut*. Il renferme quelques peintures de Mignanl qui méritent d'être vue*, (#t hôtel , qui avait servi de logement à des prince* et a de» seigneurs illustres,fut vendu en 17'nj. par le duc de Cbevreuse,
mit fermiers générant, qui en ont fait un magann de tabac ; alors il était occupé par les entrepreneurs des voitures de la Cour. La façade du côté des Tuileries est, suivant les connaisseurs, du plus mauvais goût-. ( i.tp. eit. , t. III , p. sfi 1 . |
-l'Inteodant de justice. [rolieo et finances de la généralité de Paris- , était situé nie de Vendôme 1 actuellement rue Réranger), a peu près à micliemin a droite en allant de la rue de Temple à la nie Chariot. Le plan de \ erniquet en donne un détail très précis. Une lettre de Raiily a La Fa jette, datée du 18 juin 1790. -renvoie la réclamation des héritiers Larsonneur. au sujet <le l'hôtel de lïnten- <Unce et de la maison attenante a M. de Haulectair. s.ibdélégué de Paris-. ( Pièce citée par M. Tietei. op. cit., 1. III, n' 5864.)
[*' On remarque, à cette époque, l'adresse suivante dans V ilmAïuich de Pari», publié par Lesclapart : -M. et M" de Serilly, rue Vielle-du- Temple, n* i3-. Il y avait en a Paris plusieurs hôtels de ce nom. -La place du Palais royal était occupée autrefois par l'hôtel de Sillery.- (Hia- TUT et M«m, t III, p. 45;. On remarque, dans le plan de Jean de ta Caille. 1 71 4 . un hôtel de Sillery près du cul-de-sac de l'hôtel de Conli. Ladre se du conventionnel Vardon, en 179^. est : rQnai Conti. hôtel Sillery-.
,lt \oir surriiôtel de la Douane la Dote ci-dessus concernant l'hôtel des Fermes du roi : les délaib préris de cet hôtel se remai'quen t dans fe plan de Turbot.
• Voici la notice d'IIuttaut et Magny concernant l'hôtel royal des Postes, rue Plilrière (actu. llcm.-nl partie de la rue Jean-Jarqnes-Rooaseao , entre les ruesCoquilliereet Montmartre): «Bôti pour Jean île Vogarcl, premier duc d'Lpernon sons le régne rie fleuri III , c'était une grande maison, qui s'appelait . 1 la fin du «v* siècle, Y Image Saint-Jacquet et qui appartenait à Jacques Rebours, procureur de la ville. [.« duc d'kperuon l'ayant achetée et fait rebâtir, cet hôtel fut vendu par Bernard de Nogaret, son lils , a Barthélémy d'Ilcrvart , contrôleur général des linances. qui le "lit reconstruire presque en entier. Il a passé ensuite a M. Fleuriau d'ArmenonviUe, secrétaire d'État et garde des sceaux, et à M. le comte de Mouille, son fils, ministre et secrétaire d'r'lat au département des Affaires étrangères. <>l hôtel portait encore le nom d'Armenonville.
pélres, par l'administration dos Monnaie*1", celle des Ponts et Chaussées, la Loterie et les Messageries.
Toutes ces anciennes administrations et régies ont leur établissement formé, leur assiette prise; et il n'est pas plus proposable de les déranger aujourd'hui que de déranger Ta Caisse de l'extraordinaire et le Trésor public, dont je ne parle pas davantage.
Quelle est maintenant la disposition à faire des édifices dont je viens de présenter la série?
Le ri-devant Contrôle général parait naturellement destiné au Ministre de l'intérieur; il n'y a rien de mieux à en faire, et sa disposition est telle que l'on ne pourrait, sans le mutiler, et sans dégrader l'édifice, lui donner une autre destination. 11 n'y a pas de mesures définitives à prendre relativement à l'hôtel de Longucville; il se trouve dans l'enceinte du Louvre et l'on ne doit faire aucune disposition qui puisse s'opposer, dans un temps quelconque, à l'achèvement de ce superbe édifice.
Il faut donc abandonner l'idée que l'on avait d'abord conçue d'y placer la bureau de comptabilité, qui aurait été sous la main du Corps législatif, et se réduire à le louer pour des termes courts.
Le maire de Paris est établi à une trop grande distance de la maison commune; il doit, autant que les localités le permettent, être placé ou dans son enceinte ou à côté d'elle.
Le moindre inconvénient est la perle de temps, et jamais un maire de Paris n'en aura à dissi|>er.
On fera cesser cet inconvénient en plaçant le maire à la première présidence1*', si l'on se décide à continuer de le loger : c'est une subrogation naturelle d'un premier magistrat à un premier magistrat. Le département demande lui-même à abandonner ce local, parce qu'il est placé trop loin du Corps législatif. L'observation a prouvé que. dans les grandes circonstances, il n'en peut être trop près et qu'il est bon que la même enceinte les réunisse.
La maison des Feuillants offre un local assez vaste pour rontenir ce corps administratif.
La maison des Capucins sullira, et beaucoup au delà, au petit nombre de comités qu'auront nos successeurs.
On loge les ministres; celui des contributions ne l'est pas; il n'a que sa salle d'audience, sou cabinet de travail, qui est encore très malsain, parce qu'il est un peu au-dessous du niveau du jardin et ombragé par de grands arbres; aussi a-t-il conservé son logement et ne se rend-il là que pour les heures de travail.
Il est cependant concevable , sous tous les rapports, qu'il soit, comme les autres ministres, à demeure fine : et votre comité vous propose de le placer à la mairie. Pur cet arrangement nouveau, le Corps législatif, le roi. le département et les ministres seront réunis en un même point et le maire fixé près du corps municipal.
Il parait convenable de placer ce corps dans une portion du palais; deux motifs le veulent
e. en «767, il a M acheté, réparé e« di«- Terray, contrôleur jjénéi*l de» finance», sur l'cin-
iribiu1 convenablement , pour y placer les bureaux placement de l'Intel Conti ; il fut construit sous la
de* posiiK. rt l'on y a construit, du coté de la rue direction de f architecte Antoine. Hurlant et Ma-
Coq-Héron, un hôtel pour l'intendant général des guy oui comacré à cet Ih'iIpI une lon^nte notice.
(MMie**-, «-te. (Op. cit., t. III. p. (Op. cit., t. III, p. 56S S70.1
" L'InMcl actuel de» Monnaies, dnnt In première ' Voir sur l'hôtel de la Première Présidence,
pierre fui pas*-, le so avril 1771, par l'nblté ci-après, p, ."M. note 3.
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ainsi : le premier est l*ii»|io&»ibîlttt: «le continuer à faire le service dans un local devenu beaucoup ln>|> étroit. L'ancienne municipalité n'avait ni les subsistances, ni les impositions, ni la justice. Ainsi un local qui lui suffisait cesse évidemment de convenir à la municipalité actuelle.
ta second motif est la nécessité de réunir sous un même toit le corps municipal et son chef; la inarche des affaires en devient plus active et la mesure est plus économique.
Si on ne plaçait pas le ministre des contributions à la mairie, comme il n'j a des maisons nationales en état que la ri-devant Intendance, on serait réduit à le placer rue Vendôme, par conséquent loin du Corps législatif et du roi. Or, les ministres ayant des rapports de tous les instants avec l'Assemblée doivent nécessairement être établis près d'elle, comme le maire près de la municipalité : ce sont les mêmes convenances.
Le i f> juillet, vous ave* décrété que les administrateurs de l'enregistrement seraient établis dans l'hôtel <le la ci-devant régie, rue île Clmiseul; cette disposition rend vacant l'hôtel de Mrsmes. Votre comité vous propose d'y placer la conservation forestière et les payeurs des rentes. Cet édifice est très vaste et peut facilement les contenir.
Par cette dernière disposition, l'Hôtel de Ville devient absolument libre et |>eul être mis en vente au profil de la nation. Je reviendrai sur cet article.
Les administrateurs des droits de traites sont placés provisoirement dans l'hôtel de Crisnois [Crisenov] , qui était une dépendance de l'hôtel des Fermes. Cet établissement doit devenir définitif. On ne connaît dans Paris de position meilleure pour eux et pour le public. Votre décret du 1 g juillet porte que le surplus de cet édifice sera momentanément abandonné tant à l'ancienne régie qu'A la ferme, pour y finir respectivement leur arriéré.
Lorsque cet objet sera achevé, la législature disposera de tel édifice.
Reste le bureau de la comptabilité; il peut être établi dans l'hôtel de Serilly. vieille rue du Temple. (Jette administration n'a pas besoin, comme les autres, d'occuper un point central. Avec de l'exactitude et de l'ordre, on compte bien partout.
Cette disposition ainsi présentée, vient la question de savoir si le département achètera ou louera simplement la maison des Feuillants?
D'abord il n'entend n'en occuper qu'une partie et il est le premier à proposer un simple loyer, jusqu'à ce que le temps et la réflexion suggèrent d'autres mesures. D'ailleurs, des considérations d'utilité nationale exigent qu'il se borne là.
L'emplacement des Capucins sera nécessairement un jour dans le cas d'être vendu; il le serait mal. ou moins bien, si on en détachait la maison des Feuillants. Peut-être, dans l'avenir, aura-l-on une disposition publique à faire de ce vaste local; tout cela est dans le nuage du temps. Aussi la prudence veut que, dans l'incertitude, on ne permette pas une aliénation dont les inconvénients ne peuvent pas être bien aperçus.
Ou peut disposer, au moins quant à présent, de la Douane, parce que le département demande qu'il soit établi à Paris une douane d'expédition et de secours. Ou y plomberait tous U s ballots et singulièrement les caisses pour l'étranger, et avec celle précaution on ne les ouvrirait pas à la sortie du royaume, ou on ne le ferait qu'avec des ménagements convenables, lorsque les plombs paraîtraient suspects. Le motif en est que le commerce principal de Pari* est celui des modes et dorures, et un commis ne peut guère ouvrir une caisse renfermant des marchandises de modes sans en compromettre la fraîcheur et sans en déranger l'économie; il peut également offenser les dorures et tous les articles de luxe dont Paris fait un si adroit monopole. Il vous serait fait incessamment, a ecl égard, un rapport par le Comité de commerce. . . 11 reste encore à disposer de deux vastes magasins à sel
places dans la rue Saint-Germain-l'Auxerrois1'1; ils paraissent ne convenir à aucune destinalion publique et nVtre propres qu'à être vendus. D'ailleurs, on ne peut trop tôt se défaire de ers édifices dont les murs redisent encore : La nature avait donné Utel aux peuples, mai», pendant phuieurx ithln, le» roi» le leur ont ivndu.
A cette aliénation il y aura à joindre relie de l'hôtel de la ci-devant Intendance et de fHôlel de Ville. Il y aura un grand parti à obtenir de ce dernier édifice, attendu que la paroisse de Sainl-Jean-en-Grève, dans laquelle il y avait un chapitre, elles maisons canoiiicidcs adjacentes peuvent être comprises dans la vente et offrir un champ à de belles spéculations.
J'ajoute que cela rendra facilement praticable l'ouverture de la rue projetée par M. Turgot père, laquelle devait offrir pour perspective le beau portail de Saint-Gervais.
11 y aura ensuite à s'occuper de la démolition duChâlelet pour évaser la rue Saint- Denis qui se termine par une espèce d'obstruction ou d'égout et pour anéantir a jamais des prisons où règne une éternelle épidémie . . .
Le secret des lois est dans le temps et c'est à lui que le Comité en appela lorsque vous décrétâtes, contre son avis, que les six tribunaux de Paris"1 seraient placés dans six points différents de cette capitale, et il parait déjà que cet agent invisible a fait connaître les inconvénients de celle mesure, qui, au reste, ne peut qu'être provisoire. D'après cela, voici comment s'explique le département : «L'Assemblée nationale sera priée : i* d'autoriser le directoire du département à réunir dans l'ancien palais de justice, ta mairie, l'hôtel commun et tous les départements de la municipalité, le tribunal criminel du département et le plus de tribunaux civils qu'il sera possible de réunir. *
Le moindre inconvénient de la dispersion actuelle est de nécessiter de continuelles remises et de faire languir les affaires en suspendant de fait le cours de la justice. Cette distribution des six arrondissements blesse les convenances des justiciables, loin de les satisfaire. Par là, la gratuité de la justice devient illusoire. . .
[ La suite et la fin du rapport sont consacrés à développer les inconvénients de la division des six arrondissements judiciaires: cette partie du décret proposé n'ayant pas été adoptée par la Constituante, nous jugeons inutile de donner la partie du rapport qui la concerne.]
Voici le projet de décret :
L'Assemblée nationale, ouï le rapport du Comité d'emplacement, décrète :
Aar. I". L'hôtel du ci-devant contrôle général sera destiné au logement du Ministre de l'intérieur. Celui des contributions publiques occupera celui de la Mairie.
Abt. i. Le maire de Pari» aura l'bôtel de la première présidence J>. I.a municipalité sera
«Grenier * se). On y juge les contestation* qui □tissent ou sujet des gabelle», pour la distribution du »'l et les droits do roi . . . Il est situé dans U nie SainMlemujia-l'Anxerroi*, C'est un bâtiment d'une forme particulière, élevé en i6yH sur un fonds qui appartenait à l'abbaye de Joye-en-Val [Joyental], dont on voit encore les armes sur ta façade et celles de Paul Godet des Marais , évéque de Clmrtrrs, au diocèse duquel celte abbaye fut réunie lors de IVrertion de l'évéché de Blois en 1C98.» (IlvaTirvet Mstav, op. cit., LUI. p. 187.)
Les six tribunaux de district» du département de Paris avaient , d'après YAlmmaci rm/al dt 1 79s ,
leur siège dans les établissements ou locaux suivants : 1" arrondissement : tribunal séant provisoirement aux Requête* du Palais; s" arrondissement : aux Petits-Pères; 3' arrondissement : au ChAlcIet. provisoirement; 4' arrondissement : aux Minimes dp la place Royale; 5' arrondissement : a Sainte-Geneviève: fi' arrondissemeut : a la ci-devant abbaye Saiut-Geniuu'o-dcs-Prés.
' ' L'hôtel de l'ancien premier président du Parlement se trouvait à l'extrémité de la rue de Jérusalem, entre la Chambre des comptes et ut Cour neuve du Palais. Voir, pour détails, le plan de \eniiqiiel et les plans et vues conservés aux
placée aux Feuillants, dans la portion de cet édifice qui lui sera assignée par la prochaine législature, d'après l'avis du département.
Abt. Le département occupera le bâtiment des Feuillants désigné au plan qui sera joint a la minute du présent décret.
Art. 4. La régie des postes et messageries , la régie des poudres et salpêtres, l'administration des monnaies, la loterie royale continueront à être placé** dans les édilices que «•«•s régies d'administration occupent actuellement.
Art. 5. L'administration des traites sera établie à l'hôtel de Crisenoy, faisant partie de celui des Fermes.
Art. 6. La régie des domaines et de l'enregistrement étant établie par le décret du 1 6 juillet à l'hôtel de l'Ancienne régi*', la conservation forestière et les payeurs des rentes seront établis à l'hôtel de Mesmes, me Sainle-Avoye; en conséquence, la partie du décret du 1 6 juillet qui en a ordonné la vente sera rapportée.
Art. 7. L'administration du commerce et les bureaux de la comptabilité générale occuperont l'hôtel de Serilly. vieille rue du Temple.
Art. 8. Le département de Paris est autorisé à placer dans l'ancien Palais le tribunal criminel du département et le plus de tribunaux qu'il sera possible d'y réunir.
Art. 9. Il sera incessamment présenté au Corps législatif des mesure;., tant pour la démolition du Châtelet que pour l'établissement de prisons saines où les prévenus ne soient privés que de leur liberté.
Décrète en outre que les administrateurs des domaines et les commissaires receveurs du droit d'enregistrement »e mettront incessamment en possession de l'Hôtel de Ville, de la ci-devant Intendance et du grenier à sel rue Sainl-Germain-l'Auxerrois.
Les maisons et édifiées nationaux dont il n'a pas été disposé par le présent décret seront rais en vent» et adjugés suivant les décrets de l'Assemblée nationale, a la seule exception de l'hôtel de I .ongueville, qui restera simplement loué.
L'Assemblée, après une asse* longue discussion, n'a décrété que les articles relatifs à rétablissement d«s administrations nationales; les autres ont été ajournés. Cependant la réunion des tribunaux est d'un intérêt également vif et pressant pour la ville de Paris. Chaque jour viendra ajouter aux inconvénients de l'étrange disproportion des tribunaux dans une même cité.
[Suivent quelques lignes sur le même objet.]
Le projet de décret ne fut pas adopté en entier. Voici le texte du décret volé le sl> septembre et sanctionné le g octobre 1 7 <) t t
Art. I". L'administration des traites sera établie a l'hôtel Crisenox, faisant partie de l'hôtel des Fermes.
Estampes de la Bibliothèque nationale, sous la cote V*. oa6 el 337. »Cesl au mois de mai 179s que la mairie fut transférée de l'hôlel des lieutenants généraux , rue Neuve-d es-Capucines . en celui de la présidence . ■ . Les maires de Paris y établirent successivement la Commission administrative de polie* et le bureau central du canton de
Paris. Celle dernière administration l'occupait encore quand elle dut céder la place a la préfecture de police instituée conformément au décret du s 8 pluviôse an vui.« (Hvttl i* la prhidrntt. tututUtmrnt kittl de la prrfeetvrc dr polie*, ftfchtrehet kittorùjwet. par M. K. I.»s»t. Paris, 180 4 . in-8'.Bibl. U.U. Ni V735->.;.
NOTES KT APPBNDICKS.
Ait. "2. La régie des domaines et de l'enregistrement étant établie par le décret du »(> juillet à l'hôtel de l'Ancienne régie, la conservation forestière et les payeurs de rente seront établis à l'hôtel de Mesmes, même rue Sainle-Avoye; en conséquence, la portion du décret du 1 t> juillet sera rapportée.
Akt. 3. Les bureaux de comptabilité générale occuperont l'hôtel de Serilly, vieille me du Temple.
Le Moniteur ajoute : «M. Prugnon présente plusieurs autres projets de décrets pour le logement du maire de Paris, du directoire du département . des ministres, etc. Ces projets sont ajournés à la prochaine législature. »
Les * administrateurs composant le directoire du département de Paris» adressèrent, le l 'i octobre 1791, a M. Delessart'", Ministre de l'intérieur, une lettre contenant les passages suivants : «Nous avions, Monsieur, par un arrêté du a 1 septembre dernier, présenté à l'Assemblée nationale une demande pour faire statuer sur l'emplacement de la municipalité et de divers tribunaux de Paris dans les bâtiments du Palais, et l'établissement du département dans la maison ci-devant occupée par les Feuillants. L'Assemblée nationale, près de terminer, a ajourné cette demande à la législature actuelle. . . M. le Ministre des contributions publiques ayant annoncé à l'Assemblée nationale qu'il se proposait d'établir son logement et ses bureaux à l'Hôtel de la Mairie, il devient indispensable de chercher pour la mairie un emplacement convenable; quels que soient d'ailleurs les plans adoptés pour l'emplacement de la maison commune et des bureaux de la municipalité, celui de l'ancienne présidence convient mieux que tout autre pour le logement du maire, à cnuse de la proximité de l'Hôtel de Ville actuel. . . Tous ces arrangements sont nécessairement subordonnés a notre établissement dans la maison des Feuillants .. . *, etc. ( Lettre signée La Rochefoucauld, de La Chaume, Anson, Tnlleyrand-Périgord . etc. Arrh. nat., F", 111. •17.) Les suites données à ces divers projets n'intéressant pas les locaux qui nous occupent ne peuvent être étudiées ici.
XV1I
KXTRAIT DU 'THERMOMÈTRE DU JOI R- PAR J.-A. IH LAURE. DÉPUTE À LA CO>VE\TION NATIOWLE. siaéno ittt mardi ruait* janvii» 1 7 y -l 3|.
(Voir p. a 19. note t.)
Du local des séances. La disposition de la salle des séances est très vicieuse, C'est un parallélogramme très prolongé, bordé de six rangs de banquettes, disposées en gradins, dont les deux extrémités présentent environ douze rangs de banquettes aussi en gradins, dette longueur est divisée au milieu en deux parties égales, par la tribune, la barre, la place du président et celle des secrétaires.
'' Autnine Valdec-Detessart avait été appelé •au Département de l'intérieur- par lettre du roi du »5 janvier 170,1 ; H quitta ce ministère le •jo novembre 1791 pour passer aux affaire* étrangère». (Cf. notre Rrcuril de itntiimenU relatifi «
la oone«mfr'on des fjnlt gtnèrnnx àf t. 1".
p. 357 et 3;o.)
A Pans, au bureau de l'abonnement, rue H11 TliéAlre- Français, passage du Ricbe-f jlxmreui. in-*\ Bibl. nat. U'M.
33b' NOTES ET APPENDICES.
C'est à la partie droilo du président qu'étaient ordinairement l<>s patrioli-s de l'Assemblée constituante el de l'Assemblée législative; c'est à l'extrémité de ce côté que se trouve ce qu'on appelle la Montagne. Ce coté était nommé le coté gauche, mais depuis que la place du président a été changée, il se trouve être à sa droite.
Le côté opposé, qu'occupaient les aristocrates de l'Assemblée constituante el législative , était le côté droit, il est aujourd'hui le côté gauche; il a aussi à son extrémité une montagne qui s'élève comme celle qui est en face, mais qui ne porto pas ce nom.
Lorsque la Convention tint ses premières séances, aucun membre ne voulut se placer de ce côté, mais comme tous les membres ne pouvaient contenir du même côté, on fut obligé de se porter de l'autre. Bientôt celte répugnance cessa entièrement et on se plaça indistinctement d'un côté ou de l'autre. On vit changer cet ordre de choses lorsque Robespierre fut dénoncé comme aspirant à la dictature, lorsque .Maral fut dénoncé comme y aspirant luimême et comme excitateur du peuple contre la Convention, lorsqu'on parla de la force de parlementaire, lorsqu'on parla plus distinctement des Rolandistes et des Robespierrots. Chacun, suivant son humeur, suivant son opinion, se plaça du côté où cette humeur, cette opinion étaient les plus favorisées et les inoins contrariées, parce qu'on est mal à son aise à côté des hommes qui ne partagent pas vos idées et votre manière de voir. Insensiblement, tous les membres murntisles. robespierrots, se placèrent vers la Montagne ou dons les environs. Ceu\ qu'on appelle Hrissotins el ceux qui ne sont d'aucun parti, mais qui n'aiment pas le bruit, furent du côté opposé, ou bien n-slérent à la place où l'habitude les avait retenus d'abord.
Je ne veux pas dire que toute la Montagne et ses environs soient remplis de membres de ce parti ; j'en connais qui s'y placent qui ne partagent les fureurs d'aucun parti et qui ne sont animés que du zèle du bien public, mais la force de l'habitude les v retient.
Je ne veux pas dire non plus que du côté opposé à la Montagne il n'y ail que des Brissotins, des Rolandistes; j'y connais des hommes qui aussi n'ont embrassé aucun parti, si ce n'est celui du bien général, mais qui y sont retenus par l'habitude et l'amour de la paix. Car le côté gauche du président est ordinairement le moins orageux.
Ceux qui occupent l'espace qui est entre le président el la Montagne sont un peu mitigés; on y voit quelques Maratistes, mais le général y est bon, y est pur et l'esprit qui y domine est un esprit conciliateur, le me:io-ten»ine entre les deux extrémités de la salle.
J'ajouterai une observation : c'est que le lieu où l'on se place, s'il n'influe pas sur les grands principes que l'on a gravés dans le cœur, peut beaucoup influer sur des opinions de moindre importance et notamment sur celles qui ont rapport aux individus. Entouré de personnes passionnées, irritées, il est bien dilficile de ne pas partager leurs passions, leur colère. Tout comme ou est disposé à pleurer avec ceux qui pleurent, à rire avec ceux qui rient, à bailler avec ceux qui baillent, de même, sans s'en apercevoir, on prend parti pour ceux qui nous environnent, surtout lorsqu'on n'était pas d'avance prévenu contre elles; ainsi souvent, sans le vouloir, on partage leur injustice. J'invite mes collègues à faire comme moi, à changer souvent de place.
Voilà ce que j'ai observé. Je poux m'être trompé, mais ma conscience seule m'a dicté ce résultat de mes observations.
LETTRES DE DEUX RELIGIEUX FEUILLANTS ADRESSEES AUX COMMISSAIRES DE LA SALLE DR LA CONSTITUANTE. (Voir p. ,75-,«6.)
[Les deux lettres qui suivent sont conservées aux Archives nationales dans le carton coté D, xxxvn, i , qui devrait contenir les pièces provenant «lu Comité d'emplacement et qui ne renferme, avec ces deux lettres, que deux autre» pièces sans intérêt1". La première de ces lettres n'est pas datée, mais elle précède de quelques semaines la seconde, portant la mention :# août, qui se rapporte, croyons-nous, au mois «l'août 1790.]
«Monsieur, la dispersion prochaine des membres de notre communauté el l'évacuation de notre maison , pour l'adapter au service de l'Assemblée nationale , n'entraîneront peul-êlre pus sur-le-champ In destruction de l'église qui y est jointe, ni la cessation subite de la célébration des saints mystères, (-'est dans cette supposition, Monsieur, que les deux soussignés ont l'honneur de vous représenter qu'ils n'ambitionnent rien tant que la gloire de desservir provisoirement, par reconnaissance, sans autre émolument que l'honneur, et jusqu'à l'époque où ce temple perdra son usage et ses dimensions, l'autel qui y serait conservé. Leur bonheur serait inappréciable, si ces fonctions exercées sous vos ordres rendaient un seul moment leur zèle et leur patriotisme agréables à l'auguste Assemblée nationale.
*Nous sommes avec respect vos très humbles et obéissants serviteurs, Joseph-Adrien Bellegueule, gardien des ci-<levant capucins de la rue Saint-Honoré, Antoinc-Louis-Pierre Le Doux, dit en religion frère Anaclet, secrétaire et archiviste de la Maison.»
[On lit sur cette lettre, de l'écriture, croyons-nous, de Guillotin: «Cela ne se ym\-. Les mêmes scalaires adressèrent ensuite la lettre suivante «à Messieurs les commissaires du local de l'Assemblée nationale 71 : j
8 »wU<".
• Messieurs, nous vous finies il y a quelque temps l'offre de desservir provisoirement et patriotiquement l'autel que votre Comité jugera peut-être utile de conserver dans notre ancienne église, jusqu'à l'époque où elle perdra tout à fait son usage et ses dimensions. Nous la renouvelons cette offre et, tout en avouant que nos services ne peuvent avoir de proportion avec les bienfaits du Corps législatif, nous croyons que, dans sa sagesse, il arrueille les grands efforts et les humbles désirs. C'est sur une supposition que nous avons fondé notre demande, afin de lui ôler tout caractère d'imprudence ou de légèreté. Quel que soit le parti que vous prendrez à ce sujet, Messieurs, nous y applaudirons comme à la disposition la plus convenable au service de l'Assemblée nationale, r [Même formule finale et mêmes si- Ijnaturcs que dans la précédente lettre.]
Ijgq piéeca provenant de ce comité sont, d'après une indication de Canins (voir ci-dessus, p. 3a8, note a), classées dan» les papiers du Comité des domaine».
IIUT. M» «»iriCM. - I.
La date d'août 1791 ne sertit pa* absolument invrniipniohljle. La datr août 1790 nous paraît ressortir des pièces relaleVs au chapitre consacré ci-deaso* aux Feuillant*, p. ï75 et suiv.
NOTES KT APPKNDICKS.
RKSLMB <;HRO\OLO(.tQUE DBS ACT88 l>K L'AITORITB «OVALE ET DES LOIS ET DECRETS LES PLUS IMPORTANTS CONCERNANT LES MATIERES TRAITÉES
DANS CE PREMIER VOLIME
juillet i -88. Arrêt du Conseil d'État du roi concernant la convocation des États généraux du royaume
H <ioûl tj88- Arrêt du Conseil d'État du roi qui fixe au 1 " mai prurhain la tenue des KLils généraux du royaume et suspend jusqu'il cette époque le rétablissement de la cour plénière.
a'i tepttmbif ij88. Déclaration du rui qui ordonne que l'assemblée des États généraux aura lieu dans le courant de janvier 178;» et que les officiers des cours reprendront l'exercice de leurs fonction».
otiobrt i788. Arrêt du Conseil d'Étal du roi portant convocation de l'assemblée de notables.
u; dkembre tj88. Résultai du Conseil d'Élnl du roi tenu a Versailles, le -j-j décembre 1 -SS.
'1 janvier. Arrêt du Conseil d'Etat >lu roi portant nomination de commissaires pour régler, en conséquence du résultat du Conseil du 37 décembre dernier, ce qui a rapport à la convocation des États généraux.
ai janvier. Lettre du roi pour lu convocation des États généraux à Versailles, le 17 avril 1789, suivie de :
1" Règlement fait par le roi pour l'exécution des lettres de convocation du a.'i janvier 1 789 ;
a* État des bailliages royaux et des sénéchaussées royales des pays d'élections1" qui députeront directement ou indirectement aux États généraux, avec le nombre de leurs députalions, chaque députalion composée d'un dépulédu clergé, d'un de la noblesse et de deux du tiers étal;
3* État contenant les noms des villes des pays d'élections qui doivent envoyer plus de quatre députés aux assemblées des bailliages et sénéchaussées et le nombre de députés que chacune y enverra.
;,i Nous croyons inutile, dans «-lté cliroaolopie sommaire, d'indiquer les sourres île ces actes, loi» cl décrets. Cf. Hecueil de dominent» rtlaùfi à ta convocation de» Etait généraux , par A. Brctte ; les /Vcx^a-ecrtaïu-ilelaOïnstitiunle, «le la léf^islative et ilr la Cnuvrnlion; les eolleclmns des lois «le Dovergier, Rondonncmi . etc. { Voir, |M>iirccs diver» ouvrage», la HMingraokie donnée ci-dessus. Inlro-
1 \jt lettre et le règlement roy»l du j'i janvier sertirent «le Une» pour la convocation .les pa;» antre» que les pays «1 élections , c'est pourquoi nous 1rs indiquous iri. Dra lettres et règlement* royaux concernant les pays d'État* et p»y* assimilés nirent publiés ullérieurement. I* Rhumi ekrtmologiqvt de ces «de* se trouve dans notre Heeueil Je document» rtlatifia la Convocation drt Était généraux , I. I, p. fi H suiv.
s5 février. Arrêt du Conseil d'État du roi qui annule toutes les délibérations prises ailleurs «pie dans les bailliages régulièrement assemblés.
a 6 avril. Lettre du roi au prince de Lambesc, grand écuyer de France, relative à la proclamation des États généraux.
9 6" avril. Ordre du roi différant au h mai l'ouverture des Étals généraux.
ag avril. Lettre du roi à l'archevêque de Paris relative à la procession dite des État* généraux.
i" mai. Ordre relatif n la réception par le roi des députés des trois ordres. .? mai. Ordre du roi relatif à la procession des États généraux, .ï mai. Règlement fait par le roi concernant les députés suppléants. à mai. Ordre du roi relatif à l'ap|iel des députés le T> mai.
6 mai. Arrêt du Conseil d'État du roi qui ordonne l'exécution des règlements de la librairie el qui fait défenses à tous imprimeurs, libraires ou autres, d'imprimer, publier et distribuer aucun prospectus, journai ou autre feuille périodique sans la permission de Sa Majesté.
6* moi. Ordre du roi relatif aux assemblées des ordres le 6 mai au malin.
i .5 mai. Arrêté de la Chambre des communes pour s'interdire de désigner les motions par le nom de leurs auteurs.
s.) mai. Arrêté de la Chambre des communes pour nommer des commissaires à l'effet de rédiger un règlement de police cl sur la forme de leur nomination.
.'io mai. Arrêté de la Chambre des communes sur la manière de recueillir les voix.
3o mai. Règlement fait par le roi pour le payement des dépenses des assemblées de bailliages et sénéchaussées relatives à la convocation des États généraux.
7 juin. Arrêté relatif à la formation de la Chambre des communes en bureaux.
j o juin. Arrêté relatif à la nécessité et aux moyens de constituer l'Assemblée «les com-
assemblIb iutioiulb constituante.
17 juin. Déclaration sur la constitution de la Chambre des communes en Assemblée nationale.
si o juin. Arrêté portant que «tous les membres de l'Assemblée nationale prêteront à l'instant serment solennel de ne jamais se séparer et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeront, jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie et affermie sur des fondements solides».
s.3 juin. Déclaration de l'Assemblée nationale portant a que la personne de chacun des députés est inviolable n. (Sanction du roi du a.'i février 1791 '"').
9 1 juin. Arrêté de l'Assemblée nationale qui nomme le sieur Baudouin imprimeur de l'Assamblée.
l: Les dates «le la sanction royale se peuvent trouver dans tous le* reewib spéciaux, DuvergifT. Knndonneau , fie. Nous tie les indiquons ici qu'à litre exceptionnel.
»5 juin. Arrêté de l'Assemblée nationale relatif à l'envoi d'une députation au roi pour réclamer la liberté et In publicité des séances.
a 7 juin. Règlement fait par le roi concernant les mandats des députés au* Étals généraux.
l' juillet. Arrêté concernant la distribution des députés en bureaux.
8 juillet. Décret portant que les mandats impératifs ne peinent suspendre l'activité de l'Assemblée nationale.
j 8 juillet. Arrêté sur l'incapacité des étrangers pour être députés à l'Assemblée nationale ( annulation des élections des évéques d'Yprcs cl de Tourna}).
9 h juillet. Arrêté de l'Assemblée nationale sur la vérification des pouvoirs.
37 juillet. Arrêté qui règle le mode de distribution des lettres cl réclamations adressées à l'Assemblée nationale.
se? juillet. Arrêté relatif à l'offre faite par la municipalité de Versailles d'une garde
a g juillet. Arrêté qui ordonne de déposer aux Archives les originaux des pouvoirs.
ag juillet. Arrêté qui adopte un règlement de police à l'usage de l'Assemblée nationale.
t" août. Arrêté relatif à l'admission des députalioiis qui se présentent à l'Assemblée. .? août. Arrêté relatif à la forme des discussions de l'Assemblée.
ii mât. Arrêté qui confirme la nomination de M. Camus aux fonctions d'archiviste de l'Assemblée nationale.
g eeptembre. Arrêté sur l'ordre de la parole dans les séances de l'Assemblée.
s 8 eeptembre. Arrêté qui renvoio aux séances du soir la lecture des adresses.
Ç octobre. Décret sur l'inséparabilité de l'Assemblée et du roi pendant la session actuelle.
g octobre. Décret portant que les demande* de passeports faites par Ihs députés seront soumises à l'Assemblée.
g octobre. Arrêté portant nomination de commissaires pour se transporter à Paris et v disposer un local où l'Assemblée puisse tenir ses séances.
g octobre. Décret relatif à la translation des séances de l'Assemblée nationale à Paris.
g octobre. Proclamation du roi concernant sa résidence à Paris.
ta octobre. Décret ordonnant la translation de l'Assemblée nationale à Paris.
1 3 octobre. Décret pour la libre entrée à Paris dos effets de MM. les députés.
i 5 octobre. Décret concernant les passeports et les suppléants des députés.
îS octobre. Décret portant que les députés ne peuvent se dispenser d'assister aux séances pour vaquer à l'exercice d'autres fonctions publiques.
i5 octobre. Arrêté concernant l'organisation des bureaux du secrétariat de l'Assemblée.
iS octobre. Arrêté jiour abolir toute distinction de costume, de rang et de préséance entre les députés.
s.ï octobre. Décret portant établissement d'inspecteurs pour surveiller le Iravail des bureaui de l'Assemblée.
s 4 octobre. Décret par lequel l'Assemblée refuse la franchise des ports de lettres el paquets qui lui est offerte par les administrateurs des postes.
96 octnbre. Décret portant «qu'il sera sursis à toute convocation de provinces et d'États, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait déterminé le mode de convocation dont elle s'occupe actuellement r.
•jfi octobre. Décret «qui ordonne que toutes les assemblées de bailliages et sénéchausséos se feront par individus el nonjpur ordres».
■fo octobre. Décret concernant l'expédition et l'impression des actes émanés de l'Assemblée.
o novembre. Décret concernant la nomination des députés suppléants.
7 novembre. Arrêté ordonnant la translation des séances de l'Assemblée à la salle du Manège des Tuileries.
7 novembre. Décret portant qu'aucun membre de l'Assemblée ne pourra obtenir de place dans le ministère durant la i
0 novembre. Arrêté sur la carte à remettre aux députés pour leur entrée à l'Assemblée et sur les billets à distribuer aux étrangers.
1 G novembre. Décret relatif à la tenue des séances du soir.
iio notembre. Décret pour que tous les membres de l'Assemblée nationale fassent à la patrie le sacrilice de leurs boucles d'argent.
ai novembre. Décret pour la nomination des commissaires chargés de constater l'envoi des décrets.
1 o décembre. Décret qui charge trois commissaires do la p'daction du Récit de* t^mcea 1 à U rontlitutim de /' AucmbUe.
décembre. Décret portant établissement de commissaires chargés de surveiller les
i 8 décembre. Décret qui charge les inspecteurs des bureau* de surveiller la distribution des billets de tribunes.
HÎINMI 17<jO.
u.ï janvier. Décret relatif à l'ordre de travail de l'Assemblée nationale.
*(> janvier. Décret qui défend à tout membre de l'Assemblée nationale d'accepter aucune plan* ou don du gouvernement.
•j6 janvier. Décret qui autorise M. Hennequin à prendre le titre de Topographe de CAt~
à février. Décret relatif au remerciement à faire au roi et à la prestation du civique par tous les membres de l'Assemblée.
1 6 février. Décret qui charge les inspecteurs de l'Assemblée nationale île veiller sur les dépenses des bureaux el des comités.
t8 février. Décret qui autorise les comités de l'Assemblée nationale à demander dam les dépôts des départements, ceux des cours et autres dépôts publics, toutes les pièces qu'ils jugeront nécessaires à leurs travaux.
7 mon. Décret qui fixe les jours destinés au travail de l'Assemblée nationale sur les finances.
i3 mar*. Décret qui autorise les commissaires chargés de l'envoi des décrets de proposer les moyens de réduction des frais d'envoi.
17 mari. Décret qui line l'heure de l'ouverture des séances du malin.
j« mar». Décret sur l'ordre de la parole a l'Assemblée nationale.
3 avril. Décret qui ordonne l'impression d'une liste des députes absents.
I g avril. Décret portant que les assemblées qui vont avoir lieu pour la formation des corps administratifs ne doivent pas, dans ce moment, s'occuper de l'élection des nouveaux députés à l'Assemblée nationale.
t'juin. Décret portant que l'Assemblée nationale en corpB se rendra à la procession du Saint-Sacrement à Saint-Cermain-l'Auxerrois.
h juin. Décret concernant la rédaction d'un procès-verbal sur ce qui s'est passé à la procession du Saint-Sacrement et la proposition faite de statuer sur les honneurs dus au Corps législatif dans les cérémonies publiques.
8 juin. Arrêté portant que, sur l'invitation du curé et des marguilliers de Saint-Cernuiiiil'Auxerrois, l'Assemblée nationale se rendra en corps à la procession du Saint-Sacrement.
0 juin. Arrêté sur la distribution des billets de la tribune de l'Assemblée nationale aux approches de la Fédération.
I I juin. Décret pour que l'Assemblée prenne le deuil à l'occasion de la mort de Franklin.
1 3 juin. Décret qui ordonne que les lettres de sanction ou d'acceptation des décrets de l'Assemblée seront collalionnés par les commissaires charges de l'envoi des décrets.
1 0 juin. Décret qui abolit la noblesse héréditaire et les titres de prince, de duc, comte, marquis et autres semblables, et portant en outre que «aucun citoyen ne pourra prendra que le vrai nom de sa famille et que personne ne pourra porter ni faire porter des livrées, ni avoir d'armoiries « , etc. (Sanctionné par le roi , le j .'t juin.)
13 ;'t«j». Décret rendu à l'occasion du refus fait par un îles membres de l'Assemblée de déposer sur le bureau son discours dont l'Assemblée avait ordonné rimpressiou.
90 juin. Décret sur la disposition d'une nouvelle liste des députés.
a a juin. Décret portant que les membres de l'Assemblée nationale qui s'absenteront seront privés de leur indemnité pendant le temps de leur absence.
as juin. Décrets sur l'ordre du travail de l'Assemblée.
•jC juin. Décret qui règle provisoirement les cas où les députés à l'Assemblée nationale peuvent être arrêtés et la forme des procédures à faire contre eux.
à juillet. Décret concernant le serment à prêter par les députés à la Fédération.
à juillet. Décret par lequel l'Assemblée nationale s'interdit toute délibération hors du lieu de ses séances.
NOTKS ET APPKNDICKS.
tj tuillet. Décret ijui approuve l'organisation provboire (les archives de l'Assemblée.
7 juillet. Décret qui autorise le président de l'Assemblée nationale à désigner douze membres pour assister à la distribution des prix de l'Université de Paris.
H juillet. Décret sur le nombre des députations des gardes nationales et des troupes de terre et de mer envoyées à la Fédération, qui seront admises à l'Assemblée nationale.
g juillet. Décret relatif à la place du roi et de l'Assemblée nationale à la Fédération.
1 5 juillet. Décret qui ordonne que le drapeau porté par l'année française a la Fédération demeurera suspendu à la voûte de la salle des séances de l'Assemblée nationale.
.ïo juillet. Décrot qui autorise la municipalité de Paris à faire évacuer le couvent des Capucins de la rue Sainl-Honoré pour être employé aux divers usages relatifs au service de l'Assemblée nationale.
t" septembre. Décret qui |M>rmel aux députés suppléants (l'accepter des pinces et emplois du Gouvernement.
4 septembre. Décret pour voter des remerciements à M. Camus, des soins qu'il a donnés aux archives.
j septembre. Décret relatif à l'organisation des Archives nationales.
7 septembre. Décret portant «qu'il sera ordonné aux tribunaux d'informer contre les quidams qui ont fait, le jeudi t septembre, des motions d'assassinat sous les fenêtres de l'Assemblée nationale, contre ceux qui ont excité à faire des motions et contre ceux qui ont distribué de l'argent à cette fin'"».
"' Ce décret se rapporte à de» incidents des t et 3 septembre . sur lesquels nous n'avons pas cru devoir nous arrêter dans notre notice sur la salle du Manège; ils se lient aux événements de Nancy, « fexpèditim du marquis de Rouillé pour réduire 1rs trois régiments révoltes : niestre de camp général, régiment de ChAteauvieui et régiment du roi.
^Dè» que l'on sut il Pari», racontent les {tirolnli<m» Je l'ari*. la vietoirr ite M. Bouille et la perte de tant de citoyens et de soldats de part cl d'aulre, il n'y eut qu'un cri contre le choix qu'on avait fait de ce général. . . I.a colère publique se tourna contre les ministres. . . c'étaient eux qui avaient bravé l'opinion publique en nommant pour chef de lu riHlurtioodr- Nancy un ullicier généralement regardé emiime un ennemi de la ((évolution . . . Quarante mille hommes se rendirent aux Tuileries devant la mile de l'Assemblée nalioualc et un cri immense demanda le rrmoi des mimttrrt . . , Quatre jeunes gens voulnrent grimper aux croisées de la salle, |>our y répéter U demande du peuple; ou se porta unanimement à les en empêcher. On se décide à envoyer une dépulation à Ia barre de l'Assemblée. (In nomme six députés; il* parlent, mai* la dépntaiinn n'«4 pan légale, elle n'est pas reçue, («pendant les cri* qui continuaient sur la terrasse des rouillants effrayèrent sans doute les aristocrates , car plusieurs d'entre eux passèrent du cAU: gauche.
fait essentiel à noter. . . Quand le peuple fut fatigué de crier sur la terrasse des Tuileries, il résolut d'aller arrêter la Tour du Pin (ministre delà guerre) , mais, en arrivant, ils trouvèrcnl une garde norobrensr, deux pièces de canon et la mèche aHumee. Ils devaient s'y •tlendre. . . Le lendemain vendredi [3 septembre], une égale quantité de citoyens se rassembla aux Tuileries et cria longtemps U r en pot tir* mmittm ... Au reste , (ont *'e*t passé avec beaucoup de tranquillité-, etc. (Op. ci»., u" Co, p. 38». ) Comme contre- partie à ce compte rendu, on peut lire le discours de Dupont de Nemours a la Constituante le 7 septembre 1790 : "On avait e)ioi*i le moment où le transport d'un modèle de la Bastille depuis la |>orte Saint-Bernard jusqu'ici, amenant un très grand concours île peuple aux Tuilerie*, ferait confondre les Ihius citoyens avec la poignée d'incendiaires qu'on avait â répandra dans cette multitude ... Ou a, en effet , dispersé dans les groupe» environ 60 fanatiques réels .ou volontaires à puissants poumons et quatre ou cinq cents hommes payés. Plusieurs dépositions attestent que d'honnêtes'gens ont reçu la proposition de m francs pour joindre leurs cri» à ceux que vous entendiez retentir. . . On n pnhliqnement annoncé qne cela devait durer encore, et que la grande explosion était Dxi'e au ■ o de ce mois . . . - , etc. (Moniteur réimpr., t. V. p. 583.)
g septembre. Discret concernant le payement des déjienses qui ont été faites en exécution des lettres de convocation du -jA janvier 1789, suivi d'une Instruction.
ag septembre. Décret qui défend aux étrangers de se placer sur les sièges des députes, sous peine d'être constitués prisonniers, et qui prescrit aux députés de se lever lorsqu'ils répondent à l'appel nominal.
7 décembre. Décret concernant l'organisation des bureaux nécessaires pour les opérations des finances décrétées par l'Assemblée.
7 détendre. Décret relatif à l'ordre du travail de l'Assemblée. 1 "janvier. Décret sur l'ordre du travail de l'Assemblée.
S janvier. Décret relatif aux députalions et pétitions qui seront faites à l'Assemblé-e nationale.
g janvier. Décret relatif au bureau de l'envoi des décrets et à une édition complète des décrets de l'Assemblée nationale.
i.~> janrier. Décret portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition de Ixrais-Charles David, concernant la construction entreprise par lui dans le petit jardin des Capucins de Paris.
3i mort. Décret relatif à la rédaction des procès-verbaux de l'Assemblée nationale et à la police du bureau.
g avril. Décret portant que le bailliage du Palais et ses dépendances seront occupés par le directoire du département de Paris (voir Appendice», n" XVII, ci-dessus, p. Sifl et suiv.).
1 6 tuai. Décret portant (pie les membres de l'Assemblée nationale ne pourront être élus à la prochaine législature.
t"juin. Décret qui défend aux personnes admises dans les tribunes de l'Assemblée de donner aucune marque d'approbation ou d'iinprobaliou.
16 juin. Décret relatif à l'absence de M. d'Angiviller, directeur et administrateur général des bâtiments du roi et portant que les biens, meubles et immeubles qu'il possède dans le royaume seront saisis à la requête de l'agent du trésor public. (Voir sur d'Angiviller, cidessus, p. 30. note 3, in jine.)
1 6* juin. Décret relatif à l'inventaire du garde-meuble de la Couronne et portant qu'il sera imprimé et distribué à tous les membres de l'Assemblée nationale.
ai juin. Décret relatif à la validité et à la formule des décrets de l'Assemblée nationale en l'absence du roi.
a 1 juin. Décret relatif à l'authenticité des signatures et des sceaux des décrets et autres expéditions de l'Assemblée nationale.
a 1 juin. Décret qui approuve un arrêté du département de Paris et portant qu'il viendra tenir ses séances dans un des bureaux de l'Assemblée.
9 3 juin. Décret portant qu'il ne sera donné aucun congé aux membres de l'Assemblée nationale jusqu'à ce qu'il un ait été autrement ordonné, et portant qu'il sera fait, le 1 a juillet, un appel nominal.
9 A juin. Décret relatif aux mesures à prendre pour la garde du château des Tuilerie».
ai juin. Décret qui ordonne de présenter un projet sur la forme des séances de l'Assi 'râblée nationale.
a5 juin. Décret qui ordonne de mettre sous un scellé particulier tous les papiers qui seront trouvés dans le château des Tuileries et leur dépôt aux Archives nationales.
97 juin. Décret portant que la séance du département de Paris, extraordinairement convoqué le i5 avril dernier, demeurera terminée et que son directoire retournera dans le lieu ordinaire de ses séances.
g juillet. Décret qui nomme une députation de 1 5 membres de l'Assemblée nationale pour assister à la translation des cendres de Voltaire.
î 9 juillet. Décret qui ordonne qu'une députation de ai membres assistera au Te Deum qui sera chanté au Champ de Mars le 1 £ juillet.
1 8 juillet. Décret concernant la liste des députés qui n'ont pas répondu à l'appel général fait le 19 de ce mois in.
a3 juiBet. Décret portant que les ministres se rendront aux séances de l'Assemblée nationale de deux jours l'un.
9 août. Dénet qui ordonno l'impression de l'étal des constructions, réparations et dépenses en tout genre qui ont été ordonnées pour la salle de l'Assemblée nationale.
a août. Décret qui ordonne un rapport sur les dépenses des divers comités et bureaux de l'Assemblée nationale.
5 août. Décret portant que *les assemblées électorales seront incessamment convoquées dans tous les départements du royaume pour nommer les députés au corps législatif à compter du 90 août, présent mois, jusqu'au 5 septembre prochain».
1" septembre. Décret portant que les députés élus pour la formation de la première législature se présenteront, dès leur arrivée à Paris, aux Archives nationales et y feront inscrire leur nom et leur adresse sur un registre qui y sera tenu à cet effet.
3 teptembre. Décret contenant la liste de la députation de tio membres chargée d'offrir l'acte constitutionnel au roi.
5 teptembre. Décret qui ordonne un rapport sur l'administration du garde-meuble de la couronne depuis le 10 mai 1734 jusqu'à ce jour.
1 9 teptembre. Décret qui assigne une place, dans la salle de l'Assemblée nationale, pour les députés à la première législature.
15 teptembre. Décret qui fixe au 3o de ce mois la cessation des travaux de l'Assemblée nationale et portant que les officiers actuels resteront en place jusqu'à la fin de la
111 D'après la Luit àet dépulét obtenu ton de CappeliwminaJtU ta juillet ijtf 1 (Paris. s. d., in-V; Bibl. ont.. Le"/ir..13). !« nombre des absents ••(ait alors «le 1 18 , «avoir : 17 pour coq*- «le ma-
»M. DIS CI>IFKt4. — I.
démission, 88 sont absents sajts motifs d*excu*i?s; 1 3 sont eiciisifs pour divers motifs. Pour les détails, voir noire Recueil de document* , I. Il, p. 55<>ft sniv.
346 \OTKS KT APPENDICES.
»5 septembre. Décret portant que les députés à la première législature se réuniront le i" octobre prochain, dan* la salle de l'Assemblée nationale, et qu'il y sera procédé à l'appel.
a S septembre. Décret tpii établit l'Administration des traites à l'hôtel de Crisenny, la Régie des domaines et de l'enregistrement à l'hùtol de l'ancienne Kcgic, la Conservation forestière et les paveurs des rentes à l'Hôtel de Ville, et les bureaux de la Comptabilité générale à l'hôtel de Sillcry (voir ci-dessus, p. 3a8, Appendice,, n' XVII I.
a* septembre. Proclamation du roi relative à la réunion îles membres de la première législature au i* octobre 1 7 y t .
a 8 septembre. Décret portant que le tableau représentant le serment prêté à Versailles, le ao juin 1789, au Jeu de Paume, commencé par le sieur Jacques-Louis David, peintre, sera fait aux frais du trésor public, el qu'il sera placé dans le lieu destiné aiu séances de l'Assemblée nationale.
ag septembre. Décret relatif au service ordinaire et habituel de la force publique près de l'Assemblée nationale.
•j<j septembre. Décret relatif aux cérémonies à observer lorsque le roi se rendra dans le sein du corps législatif.
a g septembre. Décret pour prier le roi de faire don de son portrait au corps législatif.
■ îo septembre. Décret qui accorde une gratitiralion de 600 livres au sieur Lacaille, propriétaire du Jeu de Paume à Versailles.
3 0 septembre. Décret portant qu'il sera remis à M. Paris, architecte, une somme de X.ooo livres, et 3oo livres de gratification a M. Février.
3o septembre. Décret relatif au compte du sieur Beaudouin, imprimeur de l'Assemblée nationale, et qui lui accorde une gratification de 4 0,000 livres.
•îo septembre. Déclaration portant que la mission de l'Assemblée constituante est finie et que ses séances sont terminées.
ASSEMBLÉ XATIOXILK LÉGISI.tTIVK.
a octobre tjgt. Arrêté par lequel l'Assemblée se constitue en Assemblée nationale législative.
5 octobre 175». Décret concernant le cérémonial a adopter lorsque |c roi se rend à l'Assemblée nationale.
7 octobre. Décret portant que *. l'Assemblée adopte provisoirement le règlement de l'ancienne Assemblée constituante r.
7 octobre. Décret portant que le buste de Mirnbeau et le cadre portant ceux du roi et de M. Bailly seront portés dans la salle de l'Assemblée.
8 octobre. Décret relatif à la nomination «le 1 o commissaires-vérificateurs provisoires des Archives nationales.
g octobre. Décision de l'Assemblée portant : 1" qu'il y aura des comités; •i" que ses bureaux seront au nombre de a A.
0 octobre. Décision de l'Assemblée ordonnant « la suppression des deux enceintes formées aux extrémités de la salle*.
1 o octobre. Décret relatif à la transcription des actes de la convocation des Étals généraux de 1780,.
1 1 octobre. Décret relatif à la signature des cartes d'entrée des députés.
t3 octobre. Décret qui ordonne de régler un local convenable pour MM. Hébert et (!*. expéditionnaires, rédacteurs et traducteurs des séances de l'Assemblée.
;5 octobre. Décret qui supprime l'expression <ï' honorable membre.
tô octobre. Décret sur l'organisation des comités de l'Assemblée nationale1".
17 octobre. Décret portant qu'il sera tenu tous les jours, jusqu'après la formation des comités, une séance extraordinaire pour l'élection de leurs membres.
1 8 octobre. Décision de l'Assemblée portant adoption d'un règlement a son usage.
a3 octobre. Décret relatif à In nomination des présidents, vice-présidents et secrétaires des comités.
9 à octobre. Décret portant que les listes des députés resteront pendant trois jours 011 bureau de recensement, et que chaque membre aura la faculté de les consulter.
9 6 octobre. Décret portant que la Collection de* loi» sera toujours déposée sur le bureau de l'Assemblée.
a 6 octobre. Décret relatif à l'inscription pour l'ordre de la parole.
a 6 octobre. Décret relatif à l'admission à la barre des député* extraordinaires.
a 8 octobre. Décret qui autorise les commissaires de la salle à délivrer les mandats pour le payement du traitement des membres de l'Assemblée,
so octobre. Décret relatif au nombre des secrétaires, commis des comités et autres employés de l'Assemblée nationale.
Si octobre. Décret s autorisant les commissaires-inspecteurs de placer dans les bâtiments de la maison des ci-devant Feuillanls les divers comités qui, à cause du nombre des membres qui les composent, sont trop resserrés dans la maison des ci-devant Capucins ».
3t octobre. Décret «autorisant les commissaires-inspecteurs de la salle à faire ouvrir passage des Feuillants, interdit parla municipalité».
ù novembre. Décret qui fixe l'heure qui sera consacrée a entendre les pétitions.
5 novembre. Décret relatif aux fonctions des commissaires-inspecteurs de l'Imprimerie nationale.
1 0 novembre. Décret portant que la bste des députés contiendra leur demeure.
a ù novembre. Décret relatif à la poursuite de l'insurrection des compagnons de l'Imprimerie nationale.
<» Les divers comité, de la Légwl.tivc furtul or- lr« déUil» utile. «ir le nombre et le Contournent gaaiaés par les décrets de» i3, iB. 17 et «3 or- de ces comité* , qne 0011» ne pouvons rappeler ici
8 décembre. Décret relatif au compte des dépenses de la_ salle et des bureaux de l'Assemblée.
tg décembre. Décret qui ordonne un appel nominal des membres de l'Assemblée.
a» décembre. Décret qui ordonne de présenter le tableau des députés absents.
ij décembre. Décret relatif aux changements à foire dans la distribution tle la salle de l'Assamblée nationale.
97 décembre. Décret relatif à la location des bâtiments des ci-devant Feuillant* et C.ipucins.
37 décembrt. Décret relatif aux dépôts faits aux Archives nationales et (qui ordonne un inventaire général.
ASxh. 1711a.
a 4 janvier. Décret qui ordonne de lire, imprimer et afficher le décret <|ui défend les signes d'approbation ou d'improbation aux tribunes de l'Assemblée.
1 0 février. Décret relatif au mode de renouvellement des membres des comités.
1 o jfarier. Décret portant qu'aucun membre de l'Assemblée nationale ne pourra se placer dans les places des pétitionnaire».
1 7 mart. Décret qui ordonne la censure des députés présents qui ne répondront pas à l'appel nominal.
1" avril. Décret relatif au remplacement des députés qui viendraient à décéder. à avril. Décret relatif à la démission des députés.
a4 mai. Décret sur l'organisation du bureau des procès-verbaux de l'Assemblée nationale.
t G juin. Décret qui condamne M. Jouneau, député, à garder prison pendant trois jours.
1 1 juillet. Décret portant que les volontaires députés à la Fédération seront reçus au\ tribunes de l'Assemblée en présentant leurs cartes.
19 juillet. Décret relatif aux ci-devant palais Kpiscopaux (voir son texte ci-dessus, p. 169. note 3).
u5 juillet. Décret ordonnant que la terrasse des Feuillants sera désormais comprise dans l'enceinte extérieure de l'Assemblée nationale et sous sa police.
96 juillet. Décret qui lève la consigne défendant de pénétrer dans les terrains dépendant de la salle de l'Assemblée.
a 8 juillet. Décret relatif à la police à exercer sur la terrasse des Feuillants.
G août. Décret qui charge le Comité d'inspection de la salle de surveiller l'expédition des discours, instructions, adresses, etc., dont l'Assemblée ordonne l'envoi.
7 août. Décret autorisant les citoyens qui assisteront aux séances de l'Assemblée a nommer des commissaires pour maintenir entre eux l'ordre et la décence.
1 0 août. Décret relatif au maintien de l'ordre dans l'enceinte de la salle de l'Assemblée nationale.
10 août. Décret portant que «le peuple françau est invité à former une Convention nationale*, et que «le chef du pouvoir exécutif est provisoirement suspendu de ses fonction» r>, eU\
jo août. Décret qui adjoint des suppléants ou Comité des inspecteurs de la salle et ordonne d'augmenter U force du poste des Feuillants.
i « août. Décret pour transférer dans une maison d'arrOt les Suisses détenus dans l'enceinte de l'Assemblée nationale.
1 1 août. Décret pour déposer au Comité de surveillance divers objets déposés dans lu salle de l'Assemblée nationale.
1 1 août. Décret relatif à la garde du roi tant qu'il sera dans l'enceinte de l'Assemblée nationale.
1 1 août. Décret relatif à la formation des assemblées primaires pour le rassemblement de la Convention nationale ".
1 9 août. Décret portant que l'hôtel du Ministre de la justice servira d'habitation pour le roi et sa famille.
i a août. Décret relatif à la translation du roi et de la famille royale au Temple.
1 7 mit. Décret qui oblige les membres du Corps législatif à faire connaître leur domicile au Comité de leurs sections.
1 7 août. Décret rrlatif au service des membres de l'Assemblée pendant la durée de la séance permanente.
10 août. Décret qui met en activité, jour et nuit, l'imprimerie de l'Assemblée nationale et l'imprimerie ci-devant royale'8'.
•jo août. Décret portant que «toutes les tribunes seront indistinctement ouvertes à tous les citoyens, ù l'exception des deux tribunes du bas qui sont réservées aux suppléants».
a a août. Décret portant que «les membres de l'Assemblée ne pourront, dorénavant, se décorer d'aucune médaille oh autres marques dislinctives, hors de l'exercice de leurs fonctions n.
a 6 août. Décret portant que s- aucun des membres de l'Assemblée ne pourra s'a qu'en vertu d'un congé qui lui tiendra lieu de passeport*.
:t septembre Décret pour la translation du sieur Jonneau des prisons de l'abbaye dans un des comités de l'Assemblée, comme en maison d'arrêt.
î à septembre. Décret qui désigne le château des Tuileries pour le lieu des séances de la Convention nationale.
i 4 septembre. Décret relatif à la construction do la salle destinée aux séances de la Convention.
" l'ar un autre décret du même jour. l'A»- actif*. ( Proei.-YrrUl de la Ugi*lsJure , KM. lut..
temblce législative avait décidé que «pour la for- in-8'. U"/i.)
■nation de la Convention nationale prochaine, tout l>i Un décret du m août ordonna qne le décret Français Agé de vingt-cinq ans , domicilié depuia un du 1 1 août , « dont l'objet est de dispenser du secan , vivant du produit de son travail, sera admis à vice militaire les ouvriers de l'Imprimerie iiaUoonle vnter dans In amwinblécs de coin mânes ni dans les législative'' , aérait étendu «an* ouvriers de l'Im- «>M>niblée» primaire», comme tout autre citoyen primerie nations le executive du Lauvre*.
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kj septembre. Décret portant que «l'archiviste convoquera (es députés à la Convention nationale pour demain ao septembre, à 6 heures après midi, dans la salle de l'édifice national des Tuileries, qui leur est destinée r, etc.
jq septembre. Décret qui autorise le Ministre de l'intérieur à faire vendre les vieux bois et matériau* qui se trouvent dans la partie du Louvre destinée à devenir le lieu des séances de la Convention.
a i septembre. Adresse de l'Assemblée législative à la Convention nationale.
CONVMTION !UTIu!UL«.
s j septembre. Déclaration sur la constitution de la Convention nationale.
a i septembre. Décret qui maintient provisoirement les divers comités et ^commissions existant sous i'As>cmblée législative.
a i septembre. Décret pour la conservation des papiers des comités de l'Assemblée législative.
a i septembre. Décret sur la notification au corps législatif de la constitution de la Con-
a i septembre. Décret contre les membres qui interrompraient les orateurs.
s a septembre. Décret interprétatif du précédent.
a a septembre. Décret pour la formation et organisation des comités.
aa septembre. Décret portant que douze membres de la Convention la salle pendant l'intervalle des séances.
«a septembre. Décret sur les cartes d'entrée pour les séances de la I
■i8 septembre. Décret portant adoption d'un règlement à l'usage d«s séances de la Convention (voir ci-dessus, p. a 5 g).
ao septembre. Décision de la Convention «chargeant les commissaires de la salle de prendre les renseignements nécessaires sur l'état des travaux de la salle que l'on prépare pour la Convention dans l'édifice national des Tuileries, et sur les difficultés élevées, et de consulter des architectes et des artistes pour en faire un rapport dans la journée de demain*.
a octobre. Décret relatif à l'exécution delà décision concernant la nouvelle salle destinée, au château des Tuileries, aux séances de la Convention :'K
Décret relatif à la formation des comités.
6" octobre. Décret qui autorise les assemblées électorales à nommer des suppléante à la Convention.
'" » Lecture d'une lettre du Ministre de riuti'riciir est aeiil chargé, aur sa reaponMoilité, de l'exéeu-
ifUtive a quelques difficultés qu'il éprouve pour tion du décret de l' Assemblée législative concernant
la eonatruction de la nouvelle salle de la Onveu- 1» nouvelle salle . pawe « l'ordre du jour. * ( Praeh-
lion . et de la mission donnée par I» Convention a verbal de la f««tw(»«. ) Nou< rappelon* que l'in-
fwcteur* de la «die; la Con- sUllation de la Convention aux Tuileries aéra
que le MininU» de lïnt&n.iir «pecialenient (loAur m tome Il du prweot ouvrage.
6 octobre. Décret (|ui ordonne de suspendre à la voûte de la salle de la Convention « les ciii(| drapeaux pris sur l'ennemi dans l'affaire de Spire, qui sont les gages de la valeur des soldats français».
7 octobre. Décret relatif au mode de nomination des membres des comités, î s oetdbre. Décret qui fixe l'heure du grand ordre du jour.
»à octobre. Décret qui réunit plusieurs comités on un seul sous le nom de Comité de* décret*.
a 5 octobre. Décret portant adoption du projet de l'architecte Gisors, pour la ronstrurlimi de la nouvelle salle de la Convention au château des Tuileries , et ordonnant de dédommager l'architecte Vignon de ses peines et dépenses*1*.
a 7 octobre. Décret sur les honneurs de la séance pour les citoyens admis à la barre.
a 8 octobre. Décret de la Convention ordonnant l'affichage, dans la salle des séances, du tableau remis par le Ministre des contributions publiques, *qui présente l'état de situation, au i3 octobre, de la confection des matrices de rôles de la contribution mobilière de i jyi, dans les 83 départements de la République n.
•} novembre. Décret portant «que le château entier des Tuileries et ceux des bâtiments accessoires qui seront nécessaires sont à la disposition de la Convention pour le lieu de se» séances, les archives de la République, les comités et l'imprimerie, et qu'en conséquence le Minisire de l'intérieur est chargé de présenter sans délai, à la Convention, les plans et devis des travaux à faire pour lesdits établissements; le rapport desdits plans et devis sera fait ensuite par le Comité d'inspection, qui mettra à la disposition du ministre les fonds nécessaires pour leur plus prompte exécution?.
j i novembre. Décret relatif à l'ordre de lecture des pétitions et l'admission des pétitionnaires à la barre.
1 3 novembre. Décret qui désigne la loge destinée au rédacteur du Bulletin.
tS novembre. Décret qui ordonne de représenter et rédiger le procès-verbal du a 3 août < "*)•' , qui se trouve égaré. ,
a î novembre. Décret qui autorise l'admission des députés Savoisiens dans la salle pendant la discussion de la question de la réunion de la Savoie h la France.
ai novembre. Décret qui autorise les électeurs du département de Paris à s'assembler dans les salles de l'Kvéché.
a 4 novembre. Décret qui enjoint aux divers comités de la Convention de rendre compte, tous les quinze jours, des membres qui manquent à s'y rendre.
'' wljt Convention nationale, après «voir ouï le rapport qui lui a été Dût par «on Comité d'inspection sur les difficultés qui se sont «levées relativement a I exécution d'un projet proposé par l'architecte Vignon, pour ta construction d'one nouvelle salle destinée a la Convention, dans une partie de» bâtiment* des Tuileries ; considérant que ce projet nécessite des démolition* importantes; que son exécution doit coûter plus de 3oo,ooo livres, maximum porté par le décret du i4 septembre dernier:
que la nouvelle salle ne peut être prête à l'époque déterminée; que le projet de 1" architecte Gisaor présente plus d'avantages , lève tontes les difficulté* ; que ces moyens ont déterminé le Ministre a le faire exécuter en partie, anus sa responsabilité, décrète qu'eue adopte ee dernier projet; que le Ministre *era tenu de sa prompte exécution ainsi que de dédommager l'architecte Vignon de ses peines et .Impenses.. (/WAs-eerW d» U lUmtmm,. Wl.l. nat, le"/i, in-8'.)
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•j8 novembre. Décret sur le mode de discussion sur Louis XVI.
3o novembre. Décret <jui ordonne l'impression de tous les discours prononcés dans l'affaire île Louis XVI.
a décembre. Décret qui charge les inspecteurs de la salle de maintenir dans son enceinte le respect dû aux représentants du peuple.
3 décembre. Décret sur la mise en jugement de Louis XVI.
à décembre. Décret qui ordonne à Unis les députés absents pur congé de se rendre , sous quimiiine, duns le sein de la Convention.
5 décembre. Décret qui ordonne de voiler les buste et clfigie de Mirabeau qui se trouvent placés dans la salle de la Convention.
i o décembre. Décret concernant la police de la salle de lu Convention pendant la discussion relative au jugement de Louis XVI.
99 décembre Décret qui ordonne l'emmen des clefs trouvées dans l'appartement du Thierry, au garde-meuble (voir ci-dessus, p. 9O7).
a 5 décembre. Décret portant que Louis XVI sera traduit le a 6 à la barre.
a 6" décembre. Décret portant que les cinq clefs trouvées dans l'appartement du sieur Thierry, au garde-meuble, seront présentées à Louis XVI.
9 6 décembre. Décret relatif à la défense et au jugement de Louis XVI.
Si décembre. Décret qui ordonne l'affiche de celui qui défend les signes d'approbnlion ou d'improbation pendant les séances.
.«vue t 7^3.
8 janvier ijg3. D écret relatif à la rédaction du procès-verbal de* séances de la Convention.
so janvier. Décret relatif à la condamnation de Louis XVI.
au janvier. Décret qui mande à la barre le sieur Armand -Guy Kersaint, pour rendre compte des motifs pour lesquels il a donné sa démission de député (voir ci-dessus, p. ai. "5 1.
g février ijg'-i. Décret relatif au compte à rendre des fonds employés aux travaux de la nouvelle salle de séances1.
9^ février. Décret portant «que les commissaires-inspecteurs de lu salle se transporteront, avec le Ministre de l'intérieur et des hommes de l'art, dans la nouvelle salle, pour examiner si elle doit être continuée sur le plan adopté, ou s'il est utile d'y faire quelques changements, et qu'ils rendront compte de cet objet à l'ouverture de la séance».
-Sur la demande adreasée a la Convention et que le Comité de* inspecteurs île la «aile fera
nationale pour obtenir de nouveaux fonds, filin de connaître l'emploi dea premiers deniers qui auront
iiiellre les entrepreneurs de la nouvelle salle en été affectés au payement de» ouvrage de eonatroe-
étal île pourvoir a la confection des bâtiment», la lion de la mnivelle aille.» l' Proch-verbal it la ('/*■
Contention décréta que le Ministre de l'intérieur rmlien Hotinunlt, t. VI. p. i35. lilbl. nat. , \jk
ren<lr» compte, sous deux jour*. de cette demande, "Vi, in-tf".)
3 mart. Décret qui attribue au tribunal criminel <le Seine-el-Oise la connaissance des troubles et pillages qui ont eu lieu n Paris les a S et a 6 février 1 7 c> 3 (voir ci-dessus, p. 368).
g mar*. Décret portant que les députés rédacteurs de journaux sont obligés d'opter.
0 mar». Décret qui enjoint à l'imprimeur de la Convention de n'imprimer que ce qui émane de l'Assemblée.
/ 1 inan. Décision de la Convention relatée ainsi qu'il suit au procès-verbal : «Les serruriers employés à la construction de la nouvelle salle, ci-devant château des Tuileries, destinée aux séances de la représentation nationale, admis à la barre, annoncent que leurs travaux sont finis et déposent sur le bureau du président une corbeille de fleurs ornée de rubans tricolores; renvoyés au Comité des inspecteurs de la salle pour fixer la gratification que la Convention destine aux pétitionnaires*"1.
1 9 mars. Décret relatif à la poursuite d'un complut attentatoire à la sûreté de la Convention (voir ci-dessus, p. afin).
1 p mari. Décret ordonnant de livrer aux tribunaux * tout citoyen qui se permettra des indécences dans les lieux consacrés à la religion , ou convaincu de profanations dans quelque genre que ce soit ».
97 mar». Décret concernant l'évacuation du château des Tuileries, afin d'y établir les archives, comités et bureaux «le l« Convention.
a 8 mar». Décret portant que les cartes des députés leur tiendront lieu de cartes ci-
1 " avril. Décret portant que les membres de la Convention contre lesquels il y aura ries présomptions de complicité avec les ennemis de la France seront décrétés d'accusation.
9 avril. Décret relatif à un arrêté pris le 3 1 mars par des commissaires de sections rassemblés à l'Évéché.
â avril. Décret qui ordonne les division et vente par lots séparés des châteaux royaux, palais épiscopuu* ... et autres grandes propriétés nationales.
ai avril. Décret portant que le château et le jardin des Tuileries porteront le nom de palais et jardin national.
La plupart de» corps délai qui funul em- mois- f/W«-«rfW, t. VI. p. 4a3): le *4 remployé» nui travaux de la salle île la Convention , vrier, "les ouvriers menuisiers , au nombre de l'to. ■ai Tuileries, vinrent ainsi défiler à la barre : lu occupés à la construction de la nouvelle salle on le 1 n février 1 79,3, ce sont wles.ouvrier* charpentier*^ Corps législatif tiendra ses séance*. *iiti*(oil« de (rf. Proeit-vrrbal , t. VI. p. i.ï»); le 17 février, voir approcher le terme de leurs travaux, viennent ■Oc* tailleurs de pierre viennent remercier du tra- en témoigner lear joie à la Convention et Ini \ ail qu'on leur n donné' (Procès -verbal, t. VI, offrir une corbeille de fleurs, emblème de la constip. •J7V1; ce* inéines tailleurs de pierre reviennent tulion nouvelle qu'ils attendent et qui doit irré
» I» Convention le iH février et "offrent en dou vocablcment fixer le sort du peuple français; I» patriotique, pour subvenir aux f ais de la pierre, Convention accepte cet hommage, applaudit
r* cpie les citoyens inspecteurs de la «aile leur ont motif qui l'inspire et décrète la 1 donné, conformément au vœu de la Convention. et l'insertion de l'adresse dans le HvUrrin- iProcè*lorsqu'ils sont venu» la remercier le 17 do ce verbal, l. VI, p. hhi).
5 mai. Décret qui invite les artiste» à concourir pour présenter un projet île division du local compris entre le Carrousel, la rue Sainl-Nicaise , la rue Saint-Honoré. etc.
(f mai. Décret de In Convention portant " que demain elle tiendra séance dans le nouveau local prépan! dons le Palais national*.
| La matière consacrée à re premier volume s'achève avec l'insUdlation de la Convention nationale aux Tuileries, le 10 mai i 7 «pi ; la suite de ce Résumé chrannlo/rù/nt se trouvera au tome IL]
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